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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° 


POUR LES CHANGEMENTS DL'ADRESSH 
AJOUTER 2O FRANCS 


Vient de paraître : 
Le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, relatif à la REFORME DES LOIS D'ASSISTANCE, 
a fait l'objet d'une brochure éditée sous couverture de couleur portant le n° 53-106 S, 
mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 25 F. 
Décret du 30 décembre 1953 supprimant des offices, nommant des 
SOMMAIRE officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions 
et conférant l'honorsriat (p. 11787). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 29 décembre 1953 prononçant la clôlure de la session de 
l'Assemblée de l'Union française (p. 11759). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret ne 353-1282 du 20 décembre 1933 portant virement de crédits 
(Présidence du conseil. — 1: services civils, — A: Services 
généraux) (p. 11759). 


ârrétés relatifs à la silualion d'élèves de l'éco'e nationale d'admi- 
nistraton (p. 1179). 


ârrètés portant nomination, admission à la retraite et conférant 
l'honorariat (direction des Journaux officiels) (p. 11759). 


Ministère de la justice, 


Décret du 12 décembre 1953 portant nomination de membres de la 
commission chargée de la préparalion du tableau d'avance- 
ment des magistrats du parquet des cours d'appel et des tribu- 
naux de première instance et arrêté portant nominotion des 
membres du secrétariat de cette commission (p. 11787). 

Décret du 30 décembre 1953 portant nomination d'un membre de 
la commission de reclassement instituée par les articles 17 
et 19 de l’ordonrance du 15 juin 19:5 (p. 11757). 


Décret portant nomination de juges de paix (rectificalif) (p. 11789), 


Arrêté portant 
(p. 11789). 


admission à la retraite (éducation surveillée} 


Ministère des aflaires étrangères. 


Décret n° :3-1283 du 28 décembre 193 portant publication: d'une 
part, d'une convention franco-sarroise, signée à Sarrebruck te 
31 mai 1932, relalive aux pouvoirs des services de police sarrois 
et français en territoire français et sarrois; d'autre part, d'une 
convention générale, d'une convention économique, d'une 
convention concernant l'exploilation commune des mines de 
la Sarre, d'une convention relative aux juridictions franco- 
sarroises, d'une convention modifiant et complétant la convens 
tion d'aide muluelle judiciaire du 3 mars 19%, d'une conven- 
tion fiscale et budgétaire et d'une convention tendant à élimi- 
ner les doubles imposilions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative conclues entre la France et la Sarre 
et signées à Paris le 20 "mai 1953 (p. 11760). 

Décret du 30 décembre 1953 portant mise à la retraite d'un ministre 
piénipotentiaire (p. 11787). 

Exequatur accordés à des consuls (p. 11787). 


Ministère de l'intérieur, 


Décret du °0 décembre 1953 portant nominalion d'un conseiller 48 
préfecture (p. 11389). 


Tableau d'avancement pour le grade de conseiller de préfecture ds 
classe exceptionnelle pour l'année 1950 (p. 11749). 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Décret n° 53-1281 du 2 décembre 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des télé- 
phonistes du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (p. 1179). 

Décrets du 8 décembre 1953 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur et reclificatif (p. 11791). 

Décret du 28 décembre 1953 portant changement d'armée (active) 
(p 11797). 

Décrets du 28 décembre 1953 portant mises en congé, acceptation 
de démission et nomination dans la réserve (ingénieurs mili- 
taires de l'air et ingénieurs militaires des travaux de l'air) 
(p. 11797). 

Arrêté du 11 décembre 1953 relatif au budget du musée de l’armée 
pour l'exercice 1953 (p. 11793). 

Œableau de commandement des officiers de marine pour l'exercice 
1954 (rectificatif) (p. 11797). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrêtés porlant promotions (caisse des dépôts et consignalions et 
expansion économique à l'étranger) (p. 1179). 


Circulaire no 7123 B/1 du 90 décembre 1953 relative aux commissions 
départemétales des investissements (application du décret 
ne 53-710 du 9 août 1953) (p. 117%). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décrets du 29 décémbre 1953 portant promotion et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 11797). 


Ministère des travaux pubiics, des transports et du tourisme. 


Décret n° 53-1285 du 90 décembre 1953 concernant les indemnités 
spéciales dont peuvent bénéficier les personne!s techniciens 
des corps de la navigation aérienne et des télécommunications 
aériennes chargés de fonctions concourant directement à la 
sécurilé de la navigation aérienne (p. 11793). 

Arrêté relatif au transport du fer pentacarbonyle et de ses mélanges 


(rectificatif) (p. 11568). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décrets du 90 décembre 1953 portant nomination des présidents des 
conseils d'administration d'Electricité de France, de Gaz de 
France et des Charbonnages de France (p. 11793). 

Arrêté du 2%0 décembre 1953 portant radiations de la liste des pays 
considérés comme accordant un traitement équivalent aux 
ressortissants français au titre du décret me 45-2736 du 
9 novembre 1915 mettant fin à la prorogation des délais eu 
matière de propriété industrielle (p. 411799). 

Tableau d'avancement de classe des administrateurs civis pour 
l'année 1953 (p. 11799). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale, 


Décret n° 53-1286 du 90 décembre 1953 relatif au contentieux de la 
sécurilé sociale et de la mutualité sociale agricole (p. 11799). 

Arrété du 2? décembre 1933 portant approbation des statuts d’une 
institution de prévoyance (p. 11799). 

Arrêtés du 2% décembre 1953 portant approbation des statuts de 
sociélés mutualistes (p. 11799). 

Arrêlé portant désignation d'un conseil d'administration provisoire 
de la caisse artisanale d'allocation vieillesse de la région de 
Marseille (p. 11799). 

Arrêtés portant promolion et nomination (administration centra'e 
et services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre) 
(p. 11800). 


Tableau d'avancement, de l'année 1953, pour le grade de vérificateur 
(directions régionales de la sécurité sociale) (p. 11800). 
Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret no 59-1287 du 90 décembre 1953 relatif au régime spécial de 
certains locataires d'habitations à loyer modéré (p. 11800). 


Décret no 53-1288 du 30 décembre 1953 fixant les abattements appli- 
cables sur le prix de base au mètre carré pour le calcul des 
loyers d'habitations à loyer modéré construites antérieurement 
au 3 septembre 1947 (p. 


1100). 


Décret portant constitution du groupement d'urbanisme de 
Charleville (Ardennes) (rectificatif) {p. 11800). 


Arrêté du décembre 1953 fixant le prix de vente d’une 
(p. 11501). 


Arrêté du 23 décembre 195% porlant création d’un service mipal 
du logement (p. 11801). 


Arrété du 3% décembre 193 relatif aux normes des maisons er 


truites dans le cadre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré et les plafonds de prêts susceptibles d'être 
accordés par l’Elat pour la réalisation de ces opérations 


(p. 11801). 


Arrêté portant admission à la retraite (services extérieurs) (p. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 


Arrêté portant désignation d'avocats au ministère des anciens com. 
battants et victimes de. la guerre (p. 11803). 


Arrêté por'ant promotion (administration centrale) 


(reclificatif) 
(p. 11803}. 


Ministère de la Santé publique et de la population, 


Décret ne 53-1289 du 20 décembre 1953 tendant à allouer des inm- 
nités au personnel du service du contrôle sanitaire aux fron- 
tières maritimes et aériennes Ou participant aux travaux de 
ce service (p. 11802). 


Décret portant déclaration de perte de la nationalité française re: 
tificatif) (p. 11804). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prop. 


siions rapporls mis en distribution. — Modifications aux 
listes électorales des membres des groupes. — Déclarations 
politiques. — Convosations de commissions. — Réunion: de 


commissions (p. 118601). 


Conseil de la Répubiique. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocations de commissions, — 
nions de commissions (p. 11805). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 


Ordre du jour (p. 1180S). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Relevé, par département, de la récolle des vins en 193 (reclificati" 
(p. 11808). 


Résultats de l'exercice budgélaire 1952 et états de développement 
des dépenses et receltes budgétaires (p. 11809). 


Résultats du tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie 
nationale 1953 (p. 11815), 


Avis aux importateurs et aux exportateurs: Cinquante-neuvième 
liste des personnes physiques et morales auxquelles l'agré- 
ment de commissionnaire en douane a été soit aceordé, soit 
retiré, en vertu des dispositions de l’article 87 du code des 
douanes, et de celles de l’article 14 de l'arrêté du 2 décembre 
4952 (p. 11815). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 


adjoints de commerce des écoles nationales professionnelles 
et collèges tecimiques (p. 11816). 
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Avis relatif à l'ouverture d'examens en vue de l'oblention de la pre- 
mière partie des professorats des écoles nationaïe: profession- 
nelles et des coilèges techniques (p. 11816). 


Avis de concours pour l'oblention de la deuxième partie des profes- 
sorats des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques (p. 11816). 


Annonces (p. 11817). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPAIÉMENT) 


2 111 A. 2. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertensa des débats du 
mercredi 30 décembre 1953. — Questions écrites, — Réponses 
des ministres aux questions écriles (p. 7015), 
N° 72 C. R. 


Conseil de la République. — Compte rendu in erfenso des débats du 
mercredi 30 décembre 1953. — Queslions écrites (p. 2371). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 29 décembre 1953 prononçant la clôture de la session 
de l’Assemblée de l'Union française. 


Le Président de la République, président de l'Union française, 
Vu l’article 69 de la Constitution de la République française, 


Décrète : 

Art. 197, — La session de 1953 de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sera et demeurera close le 31 décembre 1953, 

Art. 2. — Le présent décret sera porté à la connaissance de 
l’Assemblée de l'Union française et publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1953, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Présijent de président de l'Un'on 
française. 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


la République, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-1282 du 30 décembre 1953 portant virement de 
crédits (Présidence du conseil. — 1, Services civils. — 
A. Services généraux). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 53-39 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Présidence du conseïl) ; 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 
(Equipement des services civils. — Présidence du conseil) ; 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier (et notamment son article 11. para- 
graphe 2), 


DPécrète : 

Art, 1%, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts an président du conseil des ministres 
pour l'exercice 1953 au titre du budget de la présidence du 
conseil par la loi n° 59-S0 du 7 février 1953 et par des textes 
Spéciaux, une somme de maullion de francs est détinitive- 
ment annulée sur le chaptre 62-02: « Subventions d'équipe- 
ment pour divers travaux miniers et industriels dans les zones 
d'organisation industrielle de l'Union française ». 

Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-39 du 3 février 
1433 et par des textes spéciaux, une somme de { nullion de 
francs applicable aux chapitres ci-après du budget de la pré- 


sidence du conseil (FE Services civils, — A. Services généraux) 
pour l'exercice 1953: 

Chap. 31-01, — Rémunérations principales... 63.000 
Chap. 41-91. — Indemnités résidentielles ,,..... 19.000 
Chap. 33-91, — Prestations et versements obliga- 

Chap. 34-01. — Remboursement de frais......., 650.000 
Chap. 34-42, — Rembou:sements à diverses 

Art. 3, -- Le ministre des finances et des affaires économie 

ques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrés 


taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1932, 
JOSLPH LANIEL, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURP. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
HENRI ULVER. 


Ecole nationale d'administration. 


Lamy, Mamert Martin. 
Conpler du 


Par da 20 ernbre 1953, MM 
ikowski sout affectés ainsi qu'il sait à 


M Lamy (Robert): section administralion générele, 
M. Masmert (Jean): section administration géatra'e. 
M. Martin-Witkowski (Ivan): section administration 


financière. 
@ 


Par arréié du 29 décembre 1953, M. Louis Berso!, élève de la pro 
motion « Félix Eboué », est admis à suivre l'enseignement donné 
la promcijon « Aibert Tacmas » de l'école nationale d'administration, 


Par arrêté du %9 décembre 1033, V. Philippe Marandet, élève de la 
Promotion « Albert Thomas » est sutorisé à suivre l'enseignement 
donué à la promotion jssue des concours de septembre 1953 


Direction des Journaux officiels. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1953, M, Chauvin (Maurice), 
secrélaire général des Journaux officiels (4 échelon), est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à compter du 1954, et nommé directeur honoraire des 
Journaux officie:s, 


Par arrêté en date du 2 décembre 1953, M. Péniguel (Robert), chef 
de la comptabilité hors classe à la direction des Journaux officieis, 
est nominé, à compler du 19° janvier 1954, secrétaire général des 
Journaux officiels (fer échelon), en remplacement de M. Chauvin 
(Maurice), adinis, sur sa dernande, à faire valoir ses droils à une 
pension de retraile. 

En atlendant la nomination de son successeur, M. Péniguel, tant 
en assurant ses nouvelles fonctions, continuera également d'exercer 
provisoirement l'emploi de chef de la comptabilité. 


| 
< 
; 
à 
| 
| 


11760 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Décembre 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 53-1283 du 28 décembre 1953 portant publication : 
d'une part, d'une convention franco-sarroise, signée à Sarre- 
bruck le 31 mai 1952, relative aux pouvoirs des services de 
police sarrois et français en territoire français et sarrois ; 
d'autre part, d'une convention générale, d'une convention 
économique, d’une convention concernant l'exploitation com- 
mune des mines de la Sarre, d’une convention relative aux 
juridictions franco-sarroises, d’une convention modifiant et 
complétant la convention d'aide mutuelle judiciaire du 3 mars 
1950, d'une convention fiscale et budgétaire et d'une conven- 
tion tendant à éliminer les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance mutuelle administrative conclues entire 
la France et la Sarre et signées à Paris Le 20 mai 1953. 


le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 en dale du 14 mars 1903 relatif à la 
ratification et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
fu ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art. te, — Seront pubiites au Journal officiel: 

1° La convention entre la France et la Sarre relative aux 

ouvoirs des services de police sarrois et français en territoire 
| ri et sarrois, signée à Sarrebruck le 54 mai 1952 et rati- 
liée le 20 décembre 1953 en vertu de Ja loi n° 53-1209 du 
5 décembre 1953 (Journal officiel, p. 1042); 

%0 La convention générale entre la France et la Sarre, signée 
à Paris le 20 mai 1959, et ratifite le 20 décembre 1953 en vertu 
de la loi n° 53-1209 du 5 décembre 19%3 (Journal officiel, 
p. 10992); 

Les annexes n° 4, 2 et 3 ainsi que le protocole additionnel, 
signés et ratiliés en même temps que la convention et en vertu 
de la mème Jui; 

3° La convention économique entre la France et la Sarre, 
signée à Paris le 20 mai 1953, et ratitiée le 20 décembre 1953 
cu vertu de la lui n° 53-1209 du 5 décembre 1953 (Journal offi- 
ciel, p. 10942) ; 

Le protocole annexe signé et ratifié en même temps que la 
convention et en vertu de la mème loi; 

j° La convention entre la France et la Sarre concernant l’ex- 
ploitation commune des mines de la Sarre, signée à Paris le 
20 mai 1953, et ratifiée le 20 décembre 1%553 en vertu de la loi 
n° 53-1209 du 5 décembre 1953 (Journal officiel, p. 10912); 

Le protocole annexe n° 1 relatif aux disposilions fiscales par- 
ticulieres applicables à l'article 9, le protocole annexe n° 2 por- 
taut réglement intérieur du comité de direction prévu à lar- 
ticle 16 et le protocole annexe n° 3 portant règlement concer- 
nant le gisement du Warndt, signés et ratifiés en mème temps 
que la convention et en vertu de Ja même loi; 

n° La convention entre la France et la Sarre relative aux juri- 
dictions franco-sarroises, signée à Paris le 20 mai 1953, et rati- 
flée le 20 décembre 1953 en vertu de la loi n° 53-1209 du 
décembre (Journal officiel, p. 10912) ; 

6° La convention entre la France et la Sarre modifiant et 
complétant la ronvention d'aide mutuelle judiciaire du 3 mars 
400, signée à Paris le 20 mai 1935, et ratifiée le 20 décembre 
153 en vertu de la loi n° 53-1209 du 5 décembre 1953 (Journal 
officiel, p. 10912); 

L'annexe n° 1 relative à la compétence et à l'exécution des 
décisions judiciaires, et l'annexe n° 2 relative à l’extradition 
entre la France et la Sarre, signées et ratifiées en même temps 
que la convention et en vertu de Ja même loi; 

1° La convention fiscale et budgétaire entre la France et la 
Sarre, signée à Paris le 20 mai 19%, et ratifiée le 20 décembre 
1953 en vertu de la loi n° 53-1209 du 5 décembre 193 (Journal 
officiel, p. 10912). 

L'annexe relative à l'article 15 de ladite convention signée et 
raltire en mème temps que la convention et en vertu de la 
Jnêrme loi; 

S° La convention entre la France et la Sarre tendant à élimi- 
ner les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative, signée à Paris le 20 mai 1953, et rati- 
fice le 20 décembre 1%39 en vertu de la loi n° 53-1209 du 
5 décembre 199 ‘Journal officiel. 10912). 


t 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1953, 
Par le Prés'dent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des affaires élrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


VINCENT 2URIOL. 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
relative aux pouvoirs des services de police sarrois et français 
en territoire français et sarrois. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 
Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 


ont convenu les dispositions suivantes : 


Article 4er, 

Les gares de Sarrebruck (Sarre), de Forbach et Sarreguemines 
(France) sont considérées, en ce qui concerne le contrôle des vova- 
geurs, comme gares mixtes et, de ce lait, comportent chacune des 
services de police sarrois et français. 


Article 2, 

I est créé dans Jes gares de Forbach et Sarreguemines une zone 
netlement délimitée à l’intérieur de laquelle les autorités sarroises 
ont le droit de contrôler les voyageurs transportés par les trains 
passant la frontière dans l’un ou l’autre sens. 

Cette zone comprend : 

1° Un secteur déterminé de la gare; 

2° Les trains de voyageurs et la section de voie sur laquelle ils 
slationnent pendant toute la durée des opérations de contrûüle des 
autorités sarroises ainsi que les portions de quais et de voies de 
part et d'autre des trains; 

3e Les trains de voyageurs pendant le déplacement des convois 
entre la gare et la frontière. 

Le contrôle de la police sarroise s'effectue avant ou après celui 
de la police française, suivant que les voyageurs sont en provenance 
ou à destination de la Sarre. 


Article 3. 


A l'intérieur de la zone définie à l'article précédent, les lois et 
règlements sarrois régissant l'entrée, la sortie et le transit sont 
intégralement applicables aux voyageurs à destination ou en prove- 
nance de la Sarre. 

Les fonctionnaires sarrois pourront, notamment, dans celle zone 
el dans les cas prévus par ces lois et règlements, constater les 
infractions et procéder à des arrestations. 

Les personnes arrêtées pourront étre transférées sur le terriloire 
sarruis en attendant qu'il soit statué sur leur sort. 


Article 4. 


La réglementation sarroise est applicable dans les conditions préci- 
tées à l'article 3 précédent: 

1° A l'entrée en Sarre, à partir du moment où commencent les 
opérations de contrôle sarrois; 

2° A la sorlie de Sarre, jusqu'au moment où commencent les 
opéralions de contrôle français. 


Article 5. 


Les locaux nécessaires aux services sarrois dans les gares de 
Forbach et Sarreguemines seront fournis suivant les demandes du 
Gouvernement sarrois. 

La détermination des locaux fera l'objet d'un accord spécial entre 
les administrations intéressées. 


Article 6. 


Les bureaux des services sarrois dans les gares de Forbach et de 
Sarreguemines pourront étre désignés à l'extérieur par une inserip- 
tion comportant un-écusson aux couleurs de leur pays. Le personnel 
d'exécution de ces services devra porter l'uniforme ou le signe 
distinctif prescrit par les règlements. 

Les fonctionnaires de police sarrois en uniforme ou porteurs de 
leur signe distinctif pourront étre porteurs de leurs armes pour 
exercer leur surveillance dans la zone désignée à l’article 2? ci-dessus. 

Les fonctionnaires de police sarrois appelés à se rendre dans les 
gares de Forbach et de Sarreguemines pour l'exécution de la pré- 
snle Convention devront pouvoir justifier de leur identité, de leur 
qualité et de la nature de leurs fonctions par la production de 
pièces officielles. 


‘ 
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Article 7. 


Les autorités françaises accordent aux fonctionnaires de police 
garrois dans l'exercice de leurs fonctions la mème protection qu'aux 
fonctionnaires de police français. 


Article 8. 


Le gouvernement sarrois garantit au Gouvernement francais, en 
ce qui concerne la gare mixte de Sarrebruck et la section de voies 
comprise entre cette gare et la frontière française, loute la réri- 
procité des stipulations contenues dans les articles ci-dessus relatifs 
aux gares mixtes de Forbach et de Sarreguemines et à la sectivun 
de voies comprise entre ces gares et la frontière sarroise. 


Article 9. 


Les dispositions relatives aux pouvoirs des services de police 
francais en territoire sarrois et sarrois en lerriloire français, {els 
qu'ils ont élé définis dans les articles qui précèdent, seront appli- 
cables aux services de police français ou sarrois appelés à exercer 
leur contrôle en territoire sarrois ou français, sur jJes portions de 
routes reliant la France à la Sarre et vice-versa, telles qu'elles 
seront définies par un échange de lettres entre les deux Gouverne- 
ments 

Article 10. 


Les deux Gouvernements se réservent d'apporter à la présente 
Convention, par simple échange de lettres, les modifications dont 
l'expérience aurait fait connaître l'oppatunité et d'étendre à 
d'autres postes frontière les principes qui président à la présente 
Convention. 


Article 11. 


La présente Convention entrera en vigueur dès qu'elle aura été 
publiée dans les deux pays. 

Elle restera en vigueur sans limitation de durée, sous réserve du 
droit pour chaque Partie Contractante de la dénoncer. La dénoncia- 
tion prendra effet six mois après sa nolification. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention el y ont apposé leur sceau. 

Fait à Sarrebruck, le 31 mai 1952, en double exemplaire, en fran- 
Çais et en allemand, le texte français faisant foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
(Signé) : GRa\pvaL, 
Pour le Gouvernement de la Sarre: 
(Signé) : HoFFmManx, 


1 — CONVENTION GENERALE ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

En attendant que la Sarre dispose d'un statut européen et désireux 
d'en faciliter l'élaboration. 

Sont convenus, dans le cadre de leur union monélaire et doua- 
hière et de l'union économique qui en découle, d'aménager leurs 
rapports selon les disposilions de la présente Convention et des 
conventions particulières. 


Article fer, 


La France et la Sarre forment une union monétaire et douanière 
d'où découle une union économique. 


Article 2. 

4. — Les lois et prescriptions de caractère réglementaire applica- 
bles en Sarre en matière de monnaie et de douane et celles dont 
l'application lors du franchissement des frontières de l'Union franco- 
Sarroise incombe, conformément aux dispositions de l’article 17 de 
la Convention fiscale et budgétaire, à l'Administration des Douanes, 
sont les lois et prescriptions de caractère réglementaire françaises. 

2. — Celles de ces dispositions existant lors de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention restent applicables en Sarre. Postérieure- 
ment à l'entrée en application de la présente Convention, les dispo- 
#itions nouvelles relatives aux mémes matières seront introduites 
en Sarre par ordonnance du Gouvernement sarrois publiée au Bulletin 
Officiel de la Sarre dans les trois jours de la notification audit 
Gouvernement et prendront effet un jour franc après l'arrivée du 
Journal Officiel de la République francaise au siège du Gouvernement 
sarrois. Les textes qui, en France, sont publiés scion une procédure 
accélérée entrent en vigueur en Sarre dès leur notification au Gou- 
vernement sarrois, ils seront publiés au Bulletin Officiel de la Sarre 
Jai ordonnance du Gouvernement sarrois, : 


} 


3 — Dans le domaine du crédit, auquel sont applicables les dispa- 
sitions du présent article et de l’artic'e 12 de la présente Convention, 
les Hautes Parties conWaciantes conviennent que, comple tenu des 
particularilés propres la sarre, des disposlions spé a'es peuvent 
être édictées et publiées dans les conditions prévues aux alinéas 1 et 
ci-dessus, Dans les autres domaiues, il ne peut en être de 
qu'à titre excep.ionne!l 

3 

Les projets de modification des textes visés À l'article 2 de la 
présente Convention seront, lorsqu'ils afflecieront d'une manière 
sensible les intérêts de la Sarre, et sauf en cas d'urgenre, southis 
avis au Gouvernement de la Sarre dans les condiions delete 
luinées par des disposilions spéciales. 


Article 

14. — La France entretient À Sarrebrück, et la Sarre À Paris, une 
rourésentation diplomatique. 

? - La Sarre peut, en accord avec le Gouvernement français, 
établir des représenlations consulaires en France métropolitaine, en 
Aigérie, dans les dépar'ements et terriluires francais d'ouire iner, 
daus la zone française de l'Empire chérifien et en Tunisie, 


Article 5, 


4 — Dans les pays où la Sarre ne possède pas de représentation 
propre le Gouvernement francaise assure. À la demande du Gouvers 


heimment sarrois, la représentation et la défense des intérêts \rrois, 
et notamment la représentalion dip'omatique et consulaire de la 
Sarre, 

2. — De mine, dans les organisations ou conférences inlernalio- 
nales où la Sarre n'est pas en mesure de défendre elle-mcine ses 
le Gouvernement francais assure, à la demande du Gouvernes 
cent sarrois, la représentalion de la Sarre. 


3. — Les accords internationaux conclus au nom de la Sarre par 
des représeniants du Gouvernement français et Les accords interna- 
intéressant l'Union économique franco-sarroise doivent, pour 


tire valabies à l'égard de la Sarre, être approcvés par celle ci dans 
les formes conslilutionnetles, 

&. — Tontefois, les accords de commerce et les traités, accords ou 
arrangements en malière monélaire ou douanière, sont conclus par 
les représen'ants de la France dans les conditions yévues à a 


Convention économique cutre la France et la Sarre et sont applicab’es 
en Sarre de piein droit. 


». — Ja Sarre se réserve de régler toule question relalive aux 
passeports des ressortissants Sarrois, A titre provisoire, les passe- 
parts sont delivrés par les services compétents français, La décision 


relative à l'établissement d'un passeport et prise par le Gouverne- 
ment sarrais, Si la sécurité extérieure motive la non4élivrance 
le retrait d'un passeport, la décision n'est prise qu'après accord ave 


le service chargé de la délivrance des passeports, 


Article 6. 


4. — Dans les E!ats où le Gouvernement français assure la repré 
scniation diplomatique et consulaire de la Sarre, des fonctionnaires 
sarrois pourront être désignés.-sur demande du Gouvernement Särrois, 
auprès des représentants diploumaliques et consulaires franca ces 
fonctionnaires seront nommés par Je Gouvernement sarrois après 
accord du Gouvernement francais. 

Les fonctionnaires sarrois ont un statut analogue à celui des 
fonc tionnaires franc de même rang. 

Le nombre de ces fonctionnaires sarrois leur rang, leurs fonctions 
et les postes diplomatiques et consulaires où üs exercent leurs 
uclivités seront fixés d'un commun accord par les deux 
ments. 


gouverne- 


2. — Des instructions arrêtées entre les deux gouvernemen's et 
adressées aux posles consulaires français par les soins du Gouvert 
ment français règ'eront les attributions exercées par les consuls fran- 


Qais en application de l'article 5 de la présente Convention, 


3. — En outre, le Gouvernement francais, lorsqu'il se charge de la 
représentalion et de la défense des intérêts de la Sarre, adjoindra, 
dens certains cas particuliers, sur proposition du Gouvernement sar- 
16is, des conseillers sarrois aux rexmésentants français. 


Article 7. 


4. — La législation édictée par les autorités d'occupalion et les 
textes pris pour son application peuvent être modifiés ou abrogés 
par les aulorités sarroises sous réserve des dispositions figurant à 
l'Annexe 1 ci-jointe. 


2 — Aucune disposition législative ou réglementaire ne pourra 
porter atteinte d'une manière discriminatoire aux droits résultant 
de décisions prises par les autorités alliées en matière de Réparation 


| 
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et de Restitution. Aucune réclamation ou action en justice, se rappor- 
tant à ces droits, ne sera recevable à l'encontre: 

a) De toute personne ayant transféré ou acquis des biens visés 
par lesdites décisions ou à l'égard de ces biens; 

b) De tout organisme international, du Gouvernement français ou 
de tout gouvernement étranger, ou de toute personne agissant con- 
fermément aux instruclions d'un tel organisme ou d'un tel gouver- 


Article 8. 


4 — Toutes les personnes domiciliées on résidant en Sarre sont 
bourmises à la législation sarroise, pour autant que la présente Conven- 
ten ou des conventions particulières n'en décident pas aurement. 

2. — Le maintien de l'ordre et de la sécurité publics en Sarre 
Micombe aux aulorilés sarroises, Si, à la suite de troubles graves de 
l'urdre et de la sécurilé publics en Sarre, survenait une siluation 
qui exigeñt l'application de mesures exceptionnelles, le Gouverne 
ment français pourrait, à la demande expresse du Gouvernement 
sarrois, apporler son aide selon des modalités qui auront été préala- 
bciment arrêtées d'accord entre les deux Gouvernements, 


Article 9. 


Sous réserve des modifications que pourrait entrainer dans ce 
duinaine la conclusion d'accords internaiionaux, la France, dans le 
cadre de la défense du monde libre, assume la défense de la Sarre, 
dans les conditions définies par la présente Convention et par un 
Protocole additionnel, 


Article 10, 


La surveillance des frontières de la Sarre est effectuée par la police 
surroise. Les mesures concernant la sécurité extérieure sont arrélées 
d'accord par les deux Gouvernements. 


Article 11. 


1 — Si une atlaque contre la sécurilé extérieure de la France »t 
de la Sarre a lieu ou si la menace de celle attaque est telle qu'il 
n'apparait pas possible de meltre en œuvre d’autres moyens pour y 
parer, le Gouvernement français peut, après s'être concerté avec le 
Couvernement sarrois, proclamer l'état de crise en Sarre. 


2. — Dès la proclamaiion de l'état de crise, les autorités militaires 


francaises sont habilitées à prendre toutes les mesures qui s'imposent 
pour garantir la sécurilé de la Sarre et cel'e des Forces. 

3. — Pendant la durée de l'état de crise, les autorités militaires 
francaises consullent le Gouvernement de la Sarre dans toute la 
mesure du possible et font appel au concours des autorités sarmoises 
cormpétentes. 

4. — La cessalion de l'élat de crise a lieu dès que prennent fin 
les circonstances qui ont motivé sa proclamation. 


Article 12. 


1. — Pour régler les différends entre les Hautes Parties contractan- 
le: concernant l'interprétation et l'application de la présente Con- 
venlion et des conventions parliculières, il est créé une Commission 
Färilaire (Schiedskommission) dont l’organisalion est prévue en 
ainexe à la présen'e Convention (Annexe 2), et dont les décisions 
sont définitives. 

2. — Si la Commission parilaire n'a pu régler le différend, chaque 
pérlie peut saisir le Tribunal d'arbitrage dont les statuts sont annexés 
à la présente Convention (Annexe #). 

2. — Les deux parties peuvent, d'un commun accord, porter direc- 
lement tout différend visé à l'alinéa 1 ci-dessus devant le Tribunal 
G'arbitrage. 

h — Les Hautes Parlies contractantes peuvent, d'un commun 
accord, saisir dé tout autre différend, soit la Commission paritaire, 
suii le Tribunal d'arbitrage. 


Article 13. 


Si une Jai ou une prescrip ion de caractère réglementaire sarrolse 
e:l estimée, en tolalité ou en partie, contraire à une obligation 
découlant pour la Sarre d'une convention franco-sarroise, le différend 
peut être soumis à la Commission paritaire ou, par application de 
l'alinéa 3 de l'article 12, au Tribunal d'arbitrage, dès l'adoption de 
celle loi ou de celle prescription, et au plus tard un mois après sa 
publication officielle, 


Article 14. 


A la demande de l'une des parties et dans tous les différends visés 
à l'alinéa 1 de l'article 12, le Président du Tribunal d'arbitrage peut 
ordonner, en cas de besoin, toutes mesures provisoires et notamment 
duns lec cas prévus à l'article 13, suspendre, en totalité ou en partie, 
une lei ou une prescription de caractère réglementaire. Le Président 
du Tribunal d'arbitrage devra se prononcer sur ces demandes dans 
délai maximum de dix jours. 


Arliele 135. 

4. — La procédure prévue aux articles 12, 13 et 14 de la présente 
Convention n’est pas applicable dans les matières visées à l'article 2 
et à l’article 5, alinéa 4, de la présente Convention, qui sont soumises 
aux dispositions des alinéas suivants. 

2 — Le Gouvernement français peut, s'il est d'avis qu'une Jai 
ou une prescription de caractère réglementaire sarroise n'est pas 
en talalité ou en partie, aux termes de l’article 2 et de l'article :, 
alinéa 4, de la canpétemce des autorités sarroises, demande”, dans 
les délais prévus à l’arlicle 13 de la présente Convention, au Tribunal 
d'arbitrage de slaluer sur l'incompétence des autorités sarroises. 

3. — Le recours au Tribunal d'arbitrage par le Gouvernemeit 
français, notifié par celui-ci au Gouvernement sarrois, à un carac- 
tère suspensif. Le Président du Tribunal d'arbitrage prendra, dans 
un délai de dix jours à dater du dépôt du recours, une décision 
sur le maintien ou la suppression de la suspension, Le Tribunal 
d'arbitrage ne peut staluer que sur la compétence, 

4. — Faute d'introduction en Sarre dans un délai de trois jours 
par ordonnance du Gouvernement sarrois d'une loi ou d'une pres- 
exiption de caractère réglementaire que le Gouvernement francais 
estime visée à l'article 2 de la présente Convention, le Gouver- 
nement français peut demander au Président du Tribunal d'arbitrage 
de rendre exécutoire la disposition en cause. Le Président du Tri- 
bunal d'arbitrage, après avoir, à titre conservaloire, déféré sans 
délai à celte demande, saisit le Tribunal d'arbitrage, Le Président 
du Tribunal d'arbitrage prendra, dans un délai de dix jours à dater 
du dépôt de la demande, une décision sur le maintien ou la sup- 
pression de la mesure conservatoire. 

Le Tribunal d'arbitrage ne peut statuer que sur le point de savoir 
si la disposition en cause relève ou non de l'article 2 de la présente 
Cenvention. 

Arlicle 46. 


14. — La Commission parttaire et le Tribunal d'arbitrage peuvent 
décider l'abrogation totale on partielle d'une loi ou d'une prescription 
de caractère réglementaire visée à l'article 13 de la présente Conven- 
tion, prescrire l'adoption de cerlaines mesures ou le respect de 
certains principes de droit, 

2. — Si les obligations prescrites n'ont pas élé exécutées dans 
un délai raisonnable, le Tribunal d'arbitrage peut, sur demande d'une 
des parties, prendre des mesures ou dérisions nécessaires pour 
assurer l'exéculion de ces obligations, 

3, — La Commission paritaire et le Tribunal d'arbitrage peuvent 
ordonner la publication de leurs décisions. Celle publicalion sera 
faite dans les deux pays le même jour et dans la forme des pubii- 
cations officielles. Ces décisions auront, dès leur publicalion, force 
obligatoire pour toutes les personnes et autorités. 


Article 17. 

Les Hautes Parties eantractantes s'engagent à adapter en tant 
que de besoin la présente Convention et les conventions particulières 
lorsque la Sarre sera datée d’un statut européen. 

Elles conviennent toutefois que, jusqu’à la réalisation de l'inté- 
gration monétaire et douanière de l'Europe, l'union monétaire et 
douanière franco-sarroise et l'union économique qui en découle 
doivent être maintenues. 


Article 18. 


La présente Convention est rédigée en français et en allemand, les 
deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur dès sa publication 
dans les deux Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 20 mai 193. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: GEeonces BivAULT, 
Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: JoHaNNEs HOFFMaNx, 


ANNEXE 1 


Dispositions visées par l'alinéa 1 de l’article 7, 


4. — Les dispositions législatives et réglementaires suivantes ne 
peuvent être modifiées ou abrogées par les autorités sarruises 
qu'avec l'accord du Gouvernement français: 

Loi ne 52 relative au blocage et au contrôle des biens, modifiée 
par l'ordonnance n° 81 du 3 mars 1947 du C. C. F, A. el ses texles 
d'application. 

Ordonnance ne 49-24 du 28 juin 1949 du H. C. R. F. en Sarre rela- 
tive à la dévolution des biens ayant appartenu aux organisations 
nazies el aux formations paramililaires de l'ancien Reich, 
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Ordonnances ne 49-40 du 15 septembre 1%9 et no 50-22 du 
43 novembre 1950 du H. C. R. F. en Sarre relative à la dévolution 
des biens. des anciennes associations, 

Loi ne 9 du 30 novermbre 19%5 du Conseil de Contrôle relative à 
la saisie des biens de la Société EL G. Farbenindusirie A. G. et ses 
textes d'application, 

Ordonnance ne 96 du 9 juin 1947 du C. C. F. A. prohibant toute 
concentration excessive de la puissance économique ailemande et 
ses textes d'application en ce qui concerne les arrèlés no 48-75 du 
2 juillet 1948 et 48-85 du 3 août 1948 du IT, C. R. F. en Sarre, : 

Ordonnances ne 78 du 18 février 1947 et n° 217 du 16 novembre 1947 
du C. C. F. A. mettant en liquidation fa Reichshank, 

Ordonnance n° 9% du 7 juin 1957 du €. C. F. A. relative À la 
circulation des signes monétaires en Sarre et ses textes d'application, 

Ordonnance ne 117 du 21 octobre 197 du C. C. F. A. relative au 
régime des assurances en Sarre et ses textes d'applicalion, 

Ordre ne 2 du Conseil de Contrôle du 7 janvier 1936 et loi ne 43 
du Conseil de Contrôle relative à la fabrication, la détention et le 
commerce du matériel de guerre, des armes de guerre ou de défense 
et des explosifs, sous réserve des dispositions de l'article XI de la 
Convention fiscale et budgétaire. 

2. — Les dispositions individuelles prises par les autorités fran- 
çaises en application de la loi n° 52 relative au blocage et au 


contrôle des biens demeurent de ln compétence desdites autorités, 


ANNEXE 2 


Commission paritaire (Schiedskommission). 


Article 4er, 
4. — La Commission paritaire se compose de six membres, 
2. — Chacun des deux Gouvernemeats désigne trois membres de 
la Commission parilaire pour chacun des liliges, 
Article 2. 
La Commission entre en fonction sur demande d'un des deux 
Gouveriements. Les deux Gouvernements s'engageat à nommer les 


membres de ja Commission dans un délai de deux semaines à dater 
de celte demande. 


Article 3. 


La Commission se réunit au lieu fixé G'un commun accord par les 
deux Gouvernements. 


Article 4. 

La Commission peut entendre des témoins et des experts et faire 
procéder à des constalalions. Les deux Gouvernements s'engagent à 
faciliter à tous -points de vue les traveux de la Conunission. 

Article 5. 

La Commission ne peut staluer que lous ses membres élant pré- 

sents. Elle prend ses décisions à la majorité simple. 
Article 6. 

La Commission peut fixer aux parties un délai raisoanable pour 
l'exéculion de ses décisions. 

Article 7. 


A moins d’entente entre les parties, les travaux de la Commission 
devront être terminés dans un délai de six mois à dater du jour où 
la Commission a été saisie du litige. 


Article 8. 


Lés dépenses occastonnées par les travaux et expertises demandés 
à la Commission sont supportées, à parties égales, par les deux Gou- 
yeraements. 


ANNEXE 3 


Statut du tribunal d'arbitrage. 


Article 


4. — Le Tribunal d'arbitrage se compose de cinq membres. Le 
Président du Tribunal d'arbitrage est désigné pour deux ans par les 
Gouvernements français et sarrois agissant d'un commun accord. H 
ne peut posséder la nationalité de l’une des Haules Parties contrac- 
tantes, ni être à son service. Avant l'expiration de son mandat, le 


Président ne peut être relevé de ses fonctions que de l'accord des 
deux Gouvernements. 
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2. — I sera, dans les mêmes condilions, désigné un président sup- 
pléant chargé de remplacer le présideat du Tribunal d'arbitrage en 
«äs d’'empêchement de ce dernier. 

Les deux Gouvernements établissent chacun une dJiste de dix 
arbitres au maximum, qui peuvent être appelés à siéger au Tribunal 
d'arbitrage. Sur ladite iiste, chacune des parties désigne, à l'occa- 
sion de charun des litiges, deux arbitres, Chacune des parties dis- 
pose du droit de remplacer à tout moment, hors le cas d'une ias- 
tance pendan'e devant le Tribunal d'arbitrage, les arbitres qu'elle a 
désignés. 

3. — Les arbitres sont tenus, avant d'entrer en fonctions, de 
prendre devaat le Tribunal d'arbitrage l'engagement d'exercer leur 
inandat en toute indépendance et conscience, 


Article 2. 

1. — Le Président du Tribunal d'arbitrage convoque les parties 
ou leurs représentants, fixe des délais à la remise des pi 
procédure et prend toutes les 
de ladile procédure. 


mesures nécessaires au déroulement 


2. — Une copie conforme de toute pièce présentée par l'une des 
artits doit être immédiatement communiquée par le greffe à l'autre 
partie. 
3. — Le Tribunal d'arbitrage s'eflorcera d rer la procédure 
et de régler le litige dans Je meilleur délai 
Art le » 
1. — La procédure est en pi | Les ] irlies T vent toutes 
fois présenter des observalu oral 
2. — Les séances du Ti nal d'arbitrage ne t pas publiques, 
à moins que le Tribunal d'arbitrage, en accord avec les parties, n'en 
décide autrement 
3 Le Tribuaal ut exiger ja ] odu lion document res 
pieces juslificatives:; 11 peut ordonner qu'il soil procédé à des 
lations el à des enquêtes. 
4. Le Président et les res ( t d 
lions aux parties, aux et aux 
article # 

4. — Le Tribunal ne peut statuer que tous ses membres étant 
rca rend ces malorilé 
présents, prend \ la maj 

2. — En ce qui coacerne l'interprétation d l 


conventions, le Tri- 
bunal se fonde sur les règles d'interprélation adinises en Droit inter- 


national 

3. — Les décisions du Tribunal doivent éire motivées et porter 
les signatures des arbitres qui les ont prononcées. 

— Le Tribuaal délibère à huis clos, 

Article 5. 

S'il existe des divergences d'opinions sur le sens 
décision, le Tribunal peut, à la demande d'une 
avoir entendu l'une et l'autre, fixer par une décision l'interprétation 
du poiat litigieux. 


et la portée d'une 


des parties et après 


Article 6. 


La revision d'une décision n'est admise qu'en cas de fait nruvean 
ou de production d'une pièce justificative qui eussent été de nature 
à exercer sur cetle décision ne influence déterminante et dont, lors 
des débats, le Tribunal lui-rméme et la partie qui requiert la revision 


u'avaicut pas connaissance, sans qu'il y sit eu faute de ce fait 


Article 7. 


Le Président et les arbitres jouissent, dans les deux Ftats, de 
l'irmmunilé judiciaire, ea ce qui concerne les actes accomplis dans 
l'exercice de eurs fonctions. 


Article 8, 


Lé traitement du Président et les autres frais du Tribunal d'arblte 
trage sont supportés à parties égales par chacune des 


tractanies, Chaque partie supporte ses propres frais de procédure. 


parures 


1. — Les langues officielles du Tribunal sont 
français. 
2. 


l'allemand et le 


— Les décisions du Tribunal sont formulées dans les deux 


langues. 
Article 10. 
— Le Tribunal d'arbitrage a son siège À Sarrebruck, peut 
toutefnis décider de tenir des séances À Paris. 
2. — Le Secrétariat du Tribunal d'arbitrage est assuré par le grefle 
de La Cour de l'Union franco-sarroise à Sarrebruck. 


| 

| 

£ 

| 
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Protocole additionnel à la convention généraie du 20 mai 1953. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la Sarre, en vue de régler les relations entre la France et la 
Sarre découlant: 

— du stationnement des troupes françaises en Sarre, notamment en 
ce qui concerne les droits et obligations des Forces françaises 
et de leurs membres; 

— ainsi que de l'application des articles 8, 9, 10 et 11 de la Conven- 
tion Générale en date du 20 mai 1%, 
sont convenus d'établir le protocole addilionnel suivant: 


Article 1er, 


Au sens du présent protocole: 
1. — « Les Forces françaises en Sarre » comprennent l'ensemble 
des Unités, Servivés et Organismes qui re:èvent du Commandant 
des Forces françaises en Sarre. 

92, — Le « Commandant des Forces françaises en Sarre » est l’offi- 
cier général ou supérieur désigné pour exercer le commandement 
Juililaire en Sarre. 

Article 


Sont considérés Membres des Forces françaises en 
Surre »: 

fo — Le personnel militaire appartenant aux Armées françaises 
de terre, de mer el de l'air, qui se trouve en Sarre pour l'exécution 
du service; 

20 — Les personnes civiles de nationalité française servant dans 
les Forces françaises en Sarre; 

Jo — Les membres des familles, à savoir le conjoint et les enfants 
des personnes visées aux paragraphes 1 et 2, ainsi que les per- 
sonnes à leur charge, c'est-à-dire qui reçoivent de leur part une aide 
imalérielle. 


comme 


Article 3. 


4. — En vue de justifier de leur identité, lés membres des Forces 
françaises en Sarre sont munis par l'Autorité militaire française de 
pièces indiquant le now, la date de naissance et la qualité du titu- 
lire. 

2. — Un ordre de mission ou un ordre de convocation déiivré par 
une aulorilé snilitaire française tient lieu pour le porteur de pièce 
d'identité. 

3. — Par dérogation à l'article 8 de la Convention générale, les 
éléments des Forces françaises en Sarre se déplaçant en détache- 
uent constitué n'ont pas à justifier de leur identité. 

4. — Le Commandant des Forces françaises en Sarre remet aux 
Autorités sarroises les dfclarations domiciliaires élablies par les mem- 
bres des Forces françaises en Sarre, conformément à la réglementa- 
lion sarroise, 

Article 4. 


4. — Les pérsonnels militaires des Forces françaises qui justifient 
de leur identité ont le droit d'entrer librement en Sarre et d'en 
£gorlir de mème. 

2. — Le Commandant des Forces françaises en Sarre peut faire 
assurer le contrôle des titres de circulation des personnels militaires 
des Forces françaises par des éléments militaires français aux postes 
frontières désignés par lui. 

3, — Les membres des Forces françaises en Sarre ne sont pas 
à la législation sarroise sur l'enregistrement et le contrôle 
des étrangers, sans préjudice de l'application du paragraphe 4 de 
d'ariicie 3 

Article 5. 

4 — Les véhicules des Forces françaises en Sarre conservent leurs 
caractéristiques de construction et d'équipement, tels qne plaques 
d'unmatriculation, appareils averlisseurs, pneus, système d'éclairage 
el imdivaleurs de changements de direction. 

2. — Le contrôle des véhicules militaires est exercé par les soins 
du Commandant des Forces françaises en Sarre, Le permis de 
conduire militaire français est valable sur le territoire sarrois; la 
réslementation et les prescriptions sarroises en matière de circula- 
ton sont appliquées aux Forces françaises en Sarre, sauf dérogations 
qui seraient accordées par le Gouvernement sarrois en fonction des 
hécessités mililaires, 

3. — Les Forces françaises peuvent utiliser, pour l'exécution de 
leur mission, toutes voies de communications publiques, ainsi que 
l'espace aérien sarrois. Les Forces françaises sont habilitées à faire 
usaze des aérodromes sarrois qui s'avéreraient nécessaires pour leur 
sécurité et leur entrainement, pourvu que l'utilisation des aérodro- 
mes civils à des fins d'entralnement soit réglée en accord avec les 


äduluriles sarruscs, 


Article 6. 


14. — Les Forces françaisés en Sarre peuvent créer des bureaus 
de poste militaire chargés d'assurer leurs opérations posiules et 
télégraphiques. 

2, — Les Forces françaises en Sarre peuvent exploiter leurs propres 
moyens de transmission; à la demande de ces Forces, les instalis. 
tions terminales peuvent être interconnectées avec Je réseau surrois 
par les services sarrois. 

3. — A l'extérieur de leurs installations, les Forces françaises en 
Sarre utilisent, en règle générale, les moyens sarrois de lrarsenis- 
sions. 


Les autorités sarroises concèdent, moyennant redevances, aux 
Forces francaises en Sarre l'usage — exciusif où non — de circuits 
de télécommunications. En ce qui concerne l'usage des movens de 
transmissions publics sarrois, les Forces françaises hénéflcient des 
priorités nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 


Article 7. 

Les Forces françaises peuvent se livrer à des exercices et manon. 
vres sur l’ensemble du territoire <arrois. Si ces manœuvres nécessi- 
tent des mesures adiministralives, notamment l'exercice du droit de 
réquisition, où des mesures de police, le Commandent des Forces 
françaises en Sarre <e concerle, en temps ulile, avec les Autorités 
sarroises qui prennent alors les dispositions nécessaires conformé- 
ment à la législation en vigueur el au régime d'indemnisation qui 
aura fixé d'un commun accord. 


Article 8. 


1. — L'Autorité militaire française est responsable des dommages 
causés au cours des manœuvres ou exercices eflectués par ses uni- 
tés, ainsi que des dégâts de cantonnemént imputables à celles-ci 
à l'extérieur du domaine militaire pour tout ce qui excède l'usage 
normal de la voirie et des installations publiques et privées. 

2. — L'Autorité mililaire française doit également réparer tous 
autres dommages qu'elle peut causer en Sarre. 

La responsabilité ainsi assuinée par ladite Autorité se suhsiilne à 
l'égard des tiers à celle de ses agents dans le cas des fautes eom- 
mises par ceux-ci dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions, 

3. — La constatation et l'évaluation des dommages sont faites 
contradictoirement selon les modalités qui seront arrêtées d'un com- 
mun accord. 

Arlicle 9. 


1. — L'installation de la troupe et des services est normalement 
assurée par l'utilisation des immeubles conçus pour cet usage, à 
l'exreplion de ceux qui sont laissés pour d'autres fins à la di-posiliog 
du Gouvernement sarrois. 

2, — Ces immeub'es sont, en tant que de besoin, remis en état 
et adaplés aux nécessilés actuelles de la troupe et du ematérie! par 
les soins et à la charge du Gouvernement sarrois, conformément an 
programane actuellement établi, Le Gouvernement sarrois assure 
également l'entretien de ces immeubles. 


3. — Le logement des membres des Forces qui résident norm'ile 
ment hors du casernement est assuré par les soins du Gouvernement 
sarrois qui met à leur disposition des cilés-cadres, édifilées confonns- 
ment au programine établi en annexe au programme de caserne- 
ment, et à défaut, des locaux d'habilation conformes aux droits que 
les intéressés détiennent en vertu de la réglementation.qui leur est 
propre. L'Autorité militaire française prend en charge le payement 
des loyers et l'entretien localif des logements ainsi concédés. 

4. — Si les circonstances exigent une modification du dispositif 
militaire en Sarre, lé Gouvernement français et le Gouvernement 
sarrois se mettent d'accord sur les mesures et modalités propres à 
assurer la mise en place du nouveau dispositif. 


Article 10. 


1. — Les installations ét ouvrages destinés à la défense sont érigés 
ou adaptés de concert avec le Gouvernement sarrois. Les dispositions 
concernant la direction et le règlement financier des travaux sont 
arrêtées dans chaque Cas d'un commun accord entre les deux Gou- 
vernermnents. 

2. — Les installalions et ouvrages publics ou privés présentant un 
intérêt du point de vue de la Défense peuvent étre soumis à des 
servitudes de construction ou d'aménagement qui seront définies en 
accord entre le Commandant des Forces françaises en Sarre et le 
Gouvernement sarrois. 

Article 14 


En malière de prestalions des services publics, les Forces fran- 
Caises en Sarre et leurs metnbres bénéficient des mêmes droits et 
sont soumis aux mêmes obligations que la population sarroise, sous 
réserve des règles particulières concernant certaines de ces presia- 
lions qui sont indiquées dans les articles 12 à 14 suivants, 


L 
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Article 12. article 21, 

Les personnels militaires bénéficient sur le chemin de fer des Le présent prolocole est rédigé en français et en allemand, 1rs8 
mêmes réductions de tarif que celles qui leur sont accordées en deux textes faisant foi. I entre en vigucur en métme temps que 

la Convention générale du 20 mai 19%. 


France 
Article 13. 


Le Commandant des Forces françaises en Sarre peut se procurer 
directement sur le térriloire sarrois, par voie de contrats, les mar- 
chandises, les matériels et les services nécessaires pour assurer 
l'approvisionnement des Forces françaises en Sarre, 


Article 14. 


Les Auiorités des Forces françaises en Sarre et les Autorités sar- 
roises se prêtent une assistance anuluelle totale en matière d'hygiène 
et de santé. Les membres des Forces françaises en Sarre reçoivent 
les soins médicaux, chirurgicaux, dentaires et hospilaliers dans les 
mémes conditions que les ressorlissants sarrois. 


Arlicle 15. 


Les Autorités militaires francaises et les Autorités sarroises se pré- 
tent assistance et concours mulue's et entiers en toutes circons- 
tançes, et notamment pour la réglementation du droit de construire, 
de circuter ou de stationner à proximité des installations militaires. 


Article 16. 


14. — Les membres des Forces françaises en Sarre s'abstiennent de 
toute activité d'ordre polilique. 

Le Commandant des Forces françaises en Sarre prend toutes mesu- 
rés uliles à cet eflet. 

2 — A l’intérieur des installations occupées par les Forces fran- 
çaïses en Sarre, le maintien de l'ordre et de la discipline est placé 
sous la responsabilité exclusive de l'Autorité militaire. 

‘3. — Celle-ci peut faire exéculer des patrouilles sur la voie publi- 
que dans les lieux et dans les moyens de transports publics en vue 
de faire respecter l'ordre et la discipline par lés membres des 
Forces. Lorsqu'elle le juge utile, elle demande aux Autorités sarroises 
l& concours de la police sarroise pour l'exécution de patrouilles 
mixtes. 

Article 17. 

‘Le Gouvernement sarrois étudie en consultation avec les Autorités 
françaises compétentes et prend en temps utile les mesures propres 
à faire face à l’état de crise. Ces mesures ayant trait nolamment 
au fonclionnement des services publics, à l'organisation économi- 
que, à l'emploi à tilre civil des personnes, à l'emploi des ressour- 
ces et à l'utilisation des Forces de Police seront telles qu'elles 
puissent concorder avec les mesures françaises correspondantes. 

Article 18. 

4. — Une autorité militaire française peut, pour faire face à un 
risque imminent qui menace ses forces, prendre loules mesures 
appropriées, y compris le recours à la force armée. 

2. — Les troupes françaises ne peuvent faire usage de 
armes que dans l’un des cas suivants: 

— si des violences ou voies de faits caractérisées, graves et 

ralistes sont exercées contre elles; 

— si elles ne peuvent défendre autrement le terrain qu'elles 
 pent ou les postes dont elles sont chargées; 

— S'il n'apparaît pas possible de mettre en œuvre d'autres moyens 

pour accomplir leur mission. 


leurs 
géné- 


occu- 


Article 19. 


La protection de la population civile contre les bombardements 
en temps de guerre est du ressort exclusif des autorités sarroises. 
Les Forces françaises y coopèrent dans la mesure où leur mission 
Militaire le leur permet. Inversement, le Gouvernement sarrois 
net à la disposition du Commandant des Forces françaises en Sarre 
tous les moyens de défense passive qui ne sont pas employés pour 
des besoins civils. 

Article 20. 

Dans le cadre de ses responsabilités de défense, le Gouvernement 
français traite, d'accord avec le Gouvernement sarrois, les questions 
relatives au passage ou à la présence en Sarre des forces alliées 
« la France, notamment en ce qui concerne celles des mesures 
prévues par le présent protocole dont l'application à ces forces 
S'avérerait nécessaire pour leur permettre de remplir leur mission. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Protocole et y ont apposé leur sceau. 


Fait en double exemplaire, à Paris le 20 mai 1993. 
Pour le Gouvernement de la République française # 
Signé: GEORGES BIbaAULT, 
Pour le Gouvernement de la Sarre; 
Signé : JOHANNES HOFFMANx, 
II. — CONVENTION ECONOMIQUE 
ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
Le Gouvernement de la République française, d'une part, 
Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 
en vue de régler les relations économiques entre les deux Ftats 
dans le cadre de l'Union monétaire ct douanière et de FUrmion éconus 


convenus de compléter et de modifier 
nunique franco 


sont 


mique qui en découle, 
la convention relative à là réalisalion de l'Union « 


sarroise €t de lui donner la rédaction suivante: 
Arlicle 
4. — Le Gouvernement français et le Gouvernement sarrais prene 
nent, dans la limite de leur compélen normale, toutes mesures 


pour qu'aucune discrimination ne soit établie entre les produits ct 
les services des économies francaise et sarroise, 
li en est de même en ce qui concerne l'approvisionnement en 


matières premières des entreprises des deux Etats. 

2, — Les modalités d'applicalion de ces disposilions sont, le cas 
échéant, fixées par des conventions particulières, 

3 — Les disposilions du premier alinéa ne sont pas appliquées 
aux préslalions de services des professions Lhérales, sous réserve 
d'ententles particulières, 


Article 2 


14. — Jors de la nézocialion et de l'exécution des accords de 
commerce et des traitée, accords où arrangements en matière 
monétaire ou douanière, le Gouvernement français lent compte 


des intérêts économiques particuliers de la Sarre. 
2 — Le Gouvernement sarrois peut, à demande, faire 
représenter aux négociations relatives aux accords de commerce, H 
en va de mème en qui travaux Commissions 
mixles prévues auxdils accords. Le Gouvernement sarrois est associé 
à la préparation des programines d'importation. 

3. — Les licences 


sa se 


ce concerne Îles des 


d'importation demandées en application des 
accords commerciaux ou des d'importation sont déli- 
vrées par les services compétents du Gouvernement français, dans 
les conditions prévues par la réglementalion en vigueur et les 
dispositions ci-après. 


k. — En vue de l'examen de demandes, le Gouvernement 
sarrois peut, dans le cas où la con-ultation d'un Comité technique 
est prévue, déléguer à ce Comité un représentant de la branche 
professionelle intéressée, ayant voix délibérative, 

5. — Toutefois, les licences d'importation relatives aux produits 
en provenance de cerlains pays el à certains produits intéressant 
particulièrement l'économie sarroise peuvent être délivrées par la 
succursale à Sarrebruck de l'Office des changes aux bénéficiaires 
désignés par l'avis du Gouvernement sarrois; la liste de ces pro- 
duits est fixée d'un commun accord entre les deux Gouvernements, 


programmes 


res 


6. — Dans les cas où est prévue en France la consultation d'un 
Comité technique, le Gouvernement sarrois consulte, avant d'émettre 
son avis, les comités similaires créés en Sarre. Ces Comités techni- 
ques compétents pour des groupes de marchandises déterminées 
sont composés de membres représentalifs des diverses activités 
professionnelles, nommés par le Ministre sarrois responsable. 


7. — Le Gouvernement français peut d'lfguer à ces comités, avee 
voix délibérative, un représentant qualifié. 


8. — Les services compétents des deux Etats peuvent, à tout 
moment, se réunir pour veiller à l'appiicalion des dispositions qui 
précèdent, et notamimnent pour s'assurer que les intérêts des Hautes 
Parties contractantes sont sauvegardés dans la nrénaralion et l'exécu- 
lion des accords de commerce. 


| 
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Article 3. 


14. — Dons l'application éventuelle de mesures de contingente- 
ment ou de répartition (Bewirtschaftung}), les deux Gouvernements 
affectent d'une manière uniforme l'ensemble des quantités disponi- 
bles dans l'Union économique franeo-sarroise à la couverture de 
l'ensemble des besoins de cette Unian. Les deux Gouvernements 
se mettent d'accord pour fixer les quantités de produits devant être 
attribuées à chacun des deux pays en vue de satisfaire, selon ce 
principe, les besoins des deux économies. 

2, — Ils prennent les. mesures nécessaires pour que l'incidence 
de la répartition ou du contingentement (Bewirtschaflung) se fasse 
sentir dans la même mesure sur-les entreprises intéressées des 


deux pays, nolamment en ce qui concerne l'utilisation de la capacité 
de production générale, 
3. — Les lois el prescriptions de caractère réglementaire en vigueur 


en France relativement à# là répartition, au contingentement et à 
l'utilisation des produits sont reprises sans délai par des actes régle- 
ientaires du Gouvernement sarrois en assurant le traitement non 
discriminatoire des consommateurs ou des enreprises analogues des 
dcux pays et comple tenu des circonstances parliculières existant 
en Sarre. 

Article 4. 


1. — Les deux Gouvernements s'attachent à garantir le maintien 
de l'équilibre des. charges économiques auxquelles sont soumises 
les entreprises des deux pays afin de ne fas désorganiser le com- 
merce intérieur ou extérieur de l'Union économique franco-sarroise 
et de ne pas fausser, en faveur ou au détriment de l'un des 
deux pays, le jeu normal des furccs économiques. 


2. — Le Gouvernement de la. Sarre preni toutes les mesures 
nécessaires pour que les entreprises sarroises exercem leurs activités 
dans des conditions analogues à celles qui résultent pour les entre- 
ptises françaises des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur en France, 

— En particulier: 

a) l'ensemble des charges résultant des impôts et autres taxes 
qui sont supportés par chaque catégorie d'entreprises en Sarre ne 
doit pas créer de disparité sensibie par rapport à l'ensemble des 
tant des impôts et des autres taxes que supportent les 
mémes calégories d'entrepr ses en France. Il en est de même en 
ce qui Concerne 

b) la taxation des constitulions et transformations de sociétés com- 
merviaies, ainsi que celle des titres ne doivent pas, en Sarre, pré- 
senter avec la taxation des mêmes opérations en France une disparité 


3 CHarses 


susceplble de provoquer eutre les deux pays des mouvements artifi- 
cieis de ca] X; 

c) les Pouvoirs publics surrois font en sorte que ne s'établissent 
pas, du fait des lois, des textes réglementaires et des sentences 
ü le 1 lisparités sensibles dans les rémunérations de chaque 
branche d'activités professionnelles des deux pays. De même, les 
avantages soc aux globaux appliqués dans les différentes branches 
d'activités professionnelles sarroises sont, compte tenu de la situa- 
tion socialé particulière de la Sarre, maintenus à un niveau qui 
évile de désorganiser le marché du travail; 

d, lorsqu'une mesure ou un ensemble de mesures prises en Sarre 
au sujet des rémunérations sot par une loi, soit par un acte du 
Gouvernement sarrois, soit par une décision d’un organisme ou 
arbitre délfgué par celui-ci, est, de l'avis du Gouvernement fran- 
eptible de compromettre par une disparité sensible l'équi- 


libre économ que des deux pays, le Gouvernement français peut saisir 
parilaire, soit le Tribunal d'arbitrage institués 
par la Convention générale entre la France et la Sarre. Dans ce cas, 
les disposilions relatives à l'arbitrage et plus particulièrement 
l'arlicle 13 et les deux premières phrases de l’articie 45 (3) de la 


Convention générale sont a 


e) les Gouvernements francais et sarrois se communiquent tous 
renseishements relatifs aux salaires, charges et prestations sociales; 
1) € e q ncerne les subventions, toutes mesures législatives 


ou réglementaires son! prises afin de placer l'économie sarroise, 
compte tenu de la sitaalion locale particulière, dans des conditions 
analogues à celles de l'économie française. 


Article 5. 


1. — Le Gouvernement sarrols s'engage à appliquer en Sarre un 
système de fixation des prix analogue à celui qui existe en France. 

2, — 11 veille notamment à l'harmonisation du niveau des prix 
des produits et services soumis à réglementation en France et prend 


toutes mesures pour en assurer la mise en œuvre dans les délais 

3. — En particulier, les dispositions relatives aux prix des produits 
et services fixés en France par voie législative on par arrêté minis- 


tériel ou intermiristériel sont sans délai (unverzüglich} reprises en 
Sarre par un acte réglementaire du ministre sarrois responsable 
qui en assure l'application dans des conditions analogues. 


— Chaque Gouvernement peut désigner un représentar: su 
Comité Nalonal des Prix de l'autre Etat. 

5. — Les dispositions relatives tant aux infractions à la rég'ernen. 
tation des prix qu'aux pénalités correspondantes, sont en -i:re 
analogues à celles existant en France, 


Article 6. 

Les deux Gouvernements encourageront les organisations r: 
nales françaises et sarroises à créer tous organismes et à élal rer 
toutes procédures propres à garantir entre elles une collabur n 
étroite dans le domaine économique. 


Article 7, 


4 — Le Gouvernement français consent au Gouvernement sar:iis 
une ouverture de crédit permanente dont le plafond est déter: 
en appliquant au montant des avances permanantes de. la Bar; 
de France à l'Etat français le pourcentage prévu à l’article 13 de là 
Convention fiscale et budgétaire. Les sommes utilisées ne po:!::1 
pas intérèt et sont suivies à un compte de créances arrêté pér 
quement entre la France et la Sarre. 

2. — Le Gouvernement sarrois peut émettre des effets à cou: 
terme dans des conditions de taux et de durée analogues à cees 
des effets à court terme émis par le Trésor public français. 

Lesdits effets bénéficient, en vertu de la Convention intersen:a 
le 20 mai 1953 entre le Ministre des Finances de la République Fran 
çaise et le Gouverneur de la Banque de France, de facultés de m1: 
Nsation analogues à celles qui sont réservées aux effets de mire 
nature émis par le Trésor français. 

3. — En cas de nécessité constatée d'un commun accord, le 
vernement français mettra à la disposition du Gouvernement sairr, 3 
les moyens de trésorcrie nécessaires pour faire lace à des dépenes 
qui, provisoirement, ne pourraient être couverles par d'autres 
procédés. 

Article 8. 

1. — La Banque de Réescompte de la Sarre agit comme cor::s 
pondant de la Banque de France en Sarre. 

A ce titre, ellé peut effectuer «notamment, conformément à ses 
statuts, au profit de l’économie sarroise, l’escompte des effet: ce 
commerce et des effets publics français et sarrois, l’achat et la 
vente de ces eflets, les avances sur ces eflets publics et privés 
français et sarrois. 

2, — Les bénéfices nets de la Banque de Réescompte de la Sarre 
sont reversés'‘à la Sarre, 

Article 9. 


14 — Le Gouvernement francais nomme, sur la proposition du 
Gouvernement sarrois, un membre sarrois au Conseil National du 
Crédit. 

2. Il est institué un Conseil sarrois du Crédit dont la composition 
et l'organisation sont fixées par le Gouvernement de Ja Sa: 
Le Gouvernement sarrois nomme, au sein de ce Conseil, des 1: 
sentants de l'administration, de l’économie et des établissemnsnts 
de crédit. Le Ministre sarrois compétent pour les questions de 
crédit en assume la présidence, le directeur général de la Banque 
de Réescomple de la Sarre esl chargé de sa vice-présidence. 

3. — Auçune mesure générale intéressant exclusivement Ja Sarre, 
ni aucune mesure particulière concernant Va Sarre, ne peut étre prise 
par le Conseil National du Crédit sans qu'ait été, at@ préalable, 
sollicité l'avis du Conseil sartois du crédit. 

Le Conseil sarrois du crédit ctaldit, sur Ja. situation. du crédit en 
Sarre et les problèmes qui s'y rattachent, un rapport annuel qui 
est transmis au cours du premier trimestre de l'année au Con-eil 
National du Crédit. 


Article 10. 

1. — En application de l'article 2 de la Convention générale, les 
banques, élablissements finaneiers, caîsses d'épargne ét caisses 
coopératives de crédit, ainsi que leurs caisses centrales exercart 
leur activité en Sarre se conforment aux prescriptions et directives 
françaises en -malière de crédit et aux dispositions particulicres 
prises, le cas échéant, en vue de déterminer les modalités, condiliors 
el taux qui sont applicables aux opérations de tes établissements. 

2, — Les attributions et les pouvoirs de la Commission de Controle 
des Banques instituée par la loi française du 13 juin 1941 relaie 
à la réglementation et à l’organisation de la profession bancaire 
sont, en ce qui concerne les instituts de crédit dotés d'un statut 
légal spécial, exercés en Sarre par un « Comité de contrôle » 
chargé nolamment de veiller à l'application de la réglementation 
prise en application de l'alinéa 1 ci-dessus ainsi que de sanctionner 
les manquements à ladite réglementation. La composition et Jes 
règles de fonclionnement de te Comité sont fixées par un Protocole 
annexe arrêté en accord entre les deux Gouvernements. 

3. — Le Gouvernement sarrois exerce, sous réserve des dispo- 
sitions des alinéas 1 et 2 ci-dessus, les droits de tutelle et de sur- 
veillance prévus par le régime légal sarrois des établissements dotés 
d'un statut spécial; pour les opérations de ces établissemen!s qui 
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ne sont pas soumises, par ailleurs, à la réglementation bancaire 
en vigueur, te Gouvernement Sarrois peut modifier, en accord avec 
Je Comité de Contrôle, les règles de liquidité acluellement en 
vigueur et les conditions de rémunération des dépôts, 


Article 11. 


Les dispositions de l'article 15 de la Convention générale sont 

applicables aux articles 7 à 10 qui précèdent. 
Article 12. 

Tout problème posé par la mise en harmonie des économies des 
deux pays qui ne pourrait êire résolu dans le cadre des Conventions 
franco-sarroises, nolamment en ce qui concerne les mesures légis- 
latives, réglementaires et l'exécution des plans ou des programmes 
économiques, peut êlre étudié à la demande de l'un ou l'autre 
Gouvernement par la Commission parilaire insliluée par la Conven- 
tion générale. La Commission paritaire établit un rapport el peut, 
sur décision prise à la majorité, présenter aux deux Gouvernements 
une recommandation visant à la solution du problème, 


Article 13. 

La présente Convention est rédigée en français et en allemand, 
les deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur dès sa publicalion 
dans les deux Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respeclifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 163. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: GEOnGES BIbaULT. 
Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: 


PROTOCOLE ANNEXE 


Dispositions relatives à l'article 19, 


Article 1er, 

Le « Comité de contrôle », institué par l'arlicle 10 de la Conven- 
tion économique, est compos : 

— du Directeur général de Ja Banque de Réescomple de la Sarre, 

président; 

— d'un représentant du Gouvernement français; 

— de deux représentants d'1 Gouvernement sarrois. 

Chacun de ces membres peut se faire représenler en cas d'empé- 
chement par un suppléant présenté par lui. 


Article 2. 

Le Comité de contrôle se réunit sur convocation de son président. 
Les décisions sont prises à la majorité. Le président a voix prépoa- 
déronte. 

Aïticle 3, 


Les membres titulaires ou supjéants du Cumité de contrôle, ainsi 
que toute personne qui participe au contrôle, sont tenus au secret 


‘professionnel. 


Article 4. 
Les fonclions de président, de membre titulaire et de membre 
suppléant du Comité de contrôle sont gratuites. 
Article 5. 


Les dépenses engagées par le Comité de contrôle sont suppartées 
par les élablissements assujettis à la présente réglementation entre 
lesquels elles sont réparties annuellement. 


III, — CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
concernant l'exptoitation commune des mines de la Sarre. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 
Le Gouvernement de 'a Sarre, d'autre part, 


Considérant l'intérêt qui s'attache pour la France comme pour la 
Sarre à s'associer afin d'assurer en commun une bonne gestion des 
mines, dont la Sarre est fondée à recevoir la propriété lors du 
futur règlement de paix, 

et sans préjudice des stipulations de ce rôglement de paix, 

Considérant la nécessité d'assurer celte gestion de façon à çer- 
meltre aux mines de la Sarre d'acquérir ou de conserver dans le 
cadre de la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier une 
capacité concurrentielle par rapport aux autres charbonnages de la 
Communauté, 


Sont convenus d'apporter à la Convention signée le 3 mars 19% 
entre la France et la Sarre relatve à l'exploitation des mines 48 
la Saire les compléments et les modifitalions qui conduisent au 
texte ci-dessous: 

Artucle 1° 


{. — La France et la Sarre dMcident d'assumer en commun Îa 
de l'exploilalion des gisements de houle de la sarie, 
à savoir, des giscinents, concédés ou non, existant dans les limites 
du territoire de la Sarre. 

L'exploitation aesdits gisements est assurée à l'axte des :nslal!a- 
lions existantes ou à créer. 

3, — A cet effet, il est créé une entreprise portant le nom de 
« Saiarbergwerke » (5. B. W.). 

Les « Saarbergwerke » constituent un établissement de droit public 
doté de la personnalité morale et de l'autonomie finan‘iêre, e:les 
ont leur sège et leur domicile judiciaire à Sarrebru'k. 

Leurs organisation et structure sont uniquement réglées par 
sente Convention et les protocoles qui y sont annexés. 

3 — Les « Saarbergwerke » peuvent acquérir, établir et adminis- 
trer des entreprises minières, des entreprises annexes et des enire- 
prises de transformation propres à favoriser leur développement, vu 
peuvent prendre des parlic pations dans de telhes entreprises, 

4 — La législation sarroise du travail s'applique au personnel de 
l'entreprise. Le service effectué dans l'entreprise n'est pas considéié 
comme un service d'intérêt public aux termes de la loi sarroise sur 
les conventions collectives. 

5. — Ces d'spositions ne contreviennent pas à celles de la Conven- 
tion économique du 20 


«ré 
la 


Article 2. 


1. — La présente Convention, qui prendra effet le premier jour 
du mois qui suit la date de sa publication dans les deux Etats, 
demeurera en vigueur jusqu'à la mise en application Qu 
ment de paix. S1 la propriété des gisements de charbon et des 
installations minières el re‘onnue à la Sarre, la durée de la pré- 
sente Convent'on sera la‘ilement prolongée pour la période (otale 
grévue, seit cinquante ans à compter de l'entrée en vigueur de la 
Convention du 3 mars 1990 relalive à l'exploitation des mines de la 
Sarre. 

2. — Si, en cours de convent on, des modifications terhniques, 
économiques où sociales profondes affectent d'une façon essente!le 
l'exploitation des mines ou de 1eurs dépendances, l'une ou l'aut’8 
des parlies contractantes pourra invoquer ce fait en vue d'engager 
des pourparlers relalifs à une nsidifi‘alion de la présente Conven- 
tion 


Article 3. 


1. — Le Gouvernement de la Sarre met pour toute la durée de la 
Convention à la disposition des « Saarbergwerke » les biens corpo- 
rels es incorporels gérés Dar a Régie des Mines de la Sarre au 
moment de l'entrée en vigueur de la présente Convention sinsi que 
les biens que la Sarre acquiert, conformément à l'article 4, alinéa ?, 
pendani la dürée de la présente Convention. 

2. — Le Gouvernement de la Sarre s'engage à mettre en cours de 
convention à la disposilton des « Saarbergwerke » les biens corpo- 
rels el incorporels lui appartenant, dons la mesure où ils sont 
nécessaires à l'exploitation où au développement des imines et de 
leurs dépendances. 

3. — Les « Saarbergwerke » peuvent, d'autre part, invoquer toutes 
les dispositions légisiatives ou réglementaires en v£'eur en Sarre 
pour occuper, ou acquérir par voie d'exçpropriation, les terrains 
appartenant à des tiers, dans la mesure où ils sont utiles à l'exploi- 
{ation ou au développement des mines et de leurs dépendances, 

#. — Dans la mesure où des b'ens ont été mis à la disposition 
des a Saarbergwerke » par applicalion des alinéas 4 et 2 du présent 
article, l’entreprise assumera les rewonsabilités d'un propriélaire. 


Article 4. 


L — En cours de convention, les « Saarbergwerke » peuvent, dans 
le cadre d’une gestion normale, procéder sur tous les terrains visés 
à l'article 3 à toutes constructions, transformations, détail tions et 
autres travaux estimés utiles par elies. 


2. — Dans les mêmes conditions, elles peuvent donner à hail 


lesdits {errains ou installations, constituer sur eux lous droils réels, 
les céder par vente ou échange, disposer à litre onéreux ou gratuit 
de tous les biens meubles ou droits incorporels mis à leur disposi- 
tion en vertu de l'article 3. Tous !es immeubles acquis ou édifés 
en cours de Convention deviendront propriété de la Sarre et seront 
inscrits à son nom au Livre Foncier lors de l'acquisition ou de la 
construction. 

Dans le cas où l'exploitation directe d'une partie du gisement par 
les « Saarbergwerke » s'avèrerail difficile ou trop onéreuse, celles-ci 
peuvent, avec l'assentiment du Gouvernement de la Sarre, céder, 
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pour la durée de la Convention où pour une durée maindre, tout 
ou partie de leurs droits d'exploitations et leurs droits sur les ins- 
tallations qu'elles ont en leur possession, Ceci est applicable en 
particuller aux parties de gisements de moindre importance lorsque 
leur exploitation présente un intérèt générai sur le plan écono- 
mique et s'eflectuerait opportunément par de petits exploitants. 


Article 5, 


A l'entrée en vigueur de la présente Convention, les « Saarberg- 
werke » sont subetituées à la Régie des Mines de la Sarre en ce 
qui concerne les biens, droits et obligations de ce dernier erga- 
nisme — dont elles sent le suecesseur juridique — nés ou à naître, 
potomment du fait de la liquidation des Saargruben A.G.I.L, (Saar- 
gruben, sucieté par actions, en liquidation.) 


Article 


Les conditions d'engagement, d'emploi et d'avancement du per- 
sonnel de toutes les catégories travaillant dans l'entreprise et ses 
installalons déterminées d'après les capacités professionnelles. 


Article 7, 


1. — Les « Saarbergwerke » sont considérées comme une entre- 
prse commerciale au sens du Code de commerce sarrois, dans 
leurs rapports avee les tiers. 


2. — Elles conduisent l'exploitation de manière à assurer la 
bonne utilrsalion ducgisement suivant les règles de l'arl des mines, 
ainsi que Je bon entretien des installations. 


Arliele 8. 


Dans le cadre du traité de la Commmmauté européenne du charbon 
et de l'acier, ks « Saarbergwerke » règlent dans l'intérêt commun 
des économies française et sarroise, compte tenu, en particulier, 
des nécessités d'approvisionnement de l'mdustrie sarroise et du 
déveloupement de Vindustrie dérivée du ebarbon: la répartition, 
l'expédition et le prix de vente des produits des mines el de leurs 
dépendances, 

Article 9. 


1. — Les « Saarbergwerke +» sont exclusivement soumises aux 
hnpôts de droit commun frappant les entreprises industrieles. 
Elles sont towtelois exonérées de l'impôt sur les professions, de 
l'impôt sur la fortune et des impôls additionnels frappant la totalité 
des biens. Cependant, em vue d'assurer une assimilalion aux 
charges des mines françaises, il sera perçu une « Bergbauabgabe » 
calculée d'après le résultat net de l'extraction, Son montant sera 
déterminé d'après la charge movenne résultant, pour les mines 
françaises, de la redevance des mines et des obligations indemni- 
taires, 

2. — Les règles de fixation du bénéfiee relenu anmuelhement 
pour l'assiette des impôts ainsi que le mode de calcul des eimner- 
{issements industriels admis par le seront délermminés dans un 
protocole annexe à la présente Convention. 


Article 16. 
1. — 20 % du bénéfle déterminé conformément à l'artiele 9 et 
au protocole s'y référant seront utilisés à des fins sociales. 


Le solde sera mis en réserve spéciale ou, le cas échéant, affecté 
au remboursement des avances sans intrèts consenties par les 
deux Elals dans les conditions prévues au paragraphe suivant. 


2, — Si l'exercice se solde par un déficit, celui-ci sera eouvert 
par des avances sans intérêts consentlies, pour des montants égaux, 
par chacun des deux Etats, Le versement de ces avances n'inter- 
viendra que dans la mesure el aux époques où les besains de tré- 
sorerie de l'entreprise, tels qu'ils sont définis à l'article #1 ci-après, 
obl'geront celles-ci à y faire appel, notamment dans le cas où, au 
cours d'un exercice ultérieur, de dépenses de travaux neufs auto- 
risés excéderaient ies amortissements industriels visés à l'alinéa 2 
de l'article 9 ci-dessus. 

Ces avances, dans la mesure où elles auront été réclamées, 
n'auront à être remboursées pendant la durée de là Convention que 
duns le cas de soldes bénéficiaires. 


Arlcle 


Les besoins de trésorerie qui résultent des prévisions de recettes 
et de dépenses et de l'exécution du programme de travaux neufs 
seront couverts par les ressources propres de l'entreprise ou par les 
avances accordées conformément aux dispositions de l'article 10, 
alinéa 2, ou par des emprunts. Lorsqu'il n'est pas possible de 
contracter des emprunts d'une autre manière, les dewx Etats s'en- 
gagent, soit à accorder une garantie dans des proportions égales 
à un emprunt contracté auprès de fiers, soit à accorder eux- 
mêmes l'emprunt dans des proportions égales. 


Acticle 12. 


1. — A l'expration de la présente Convention, les « Saar)ere. 
werke » remettront à l'Etat sarrois, gratuitement et dans la corsis. 
tanre et l’état où ils se trouveront à ce moment, l’ensemble des 
biens corporels et incorporels détenus par elles. 


2 — L'aetif résultant éventuellement de la clôture des comptes 
des « Saarbergwerke » sera acquis à la Sarre; si la clôture es 
comptes des « Saarbergwerke » fait apparaître un passif, cel cl 
sera mis à la charge de l'Etat sarrois. 


Article 13. 


Les organes de l’entreprise sont: le Conseil des Mines (Grubenrat) 
et le Comité de Direction (Vorstand). ‘ 


Article 14. 


1. — Le Conseil des Mines comprend vingt membres, don! dix 
sont nommés par le Gouvernement français et dix sont nuintnes 
par le Gouvernement sarrois. 

Deux des membres nommés par le Gouvernement français sont 
choisis parmi le personnel de l'entreprise, Deux des membres nor. 
més par le Gouvernement sarrois sont choisis dans le Comté 
central d'entreprise sur une liste proposée par ce dernier, deux 
autres membres sur une liste proposée par les syndicats. Tous }+3 
autres membres sont choisis parmi des fonctionnaires où dirigeurls 
d'entreprises particulièrement qualifiés pour eette tâche. 


Les membres du Conseil sont nommés pour quatre ans. Toute. 
fois, la moitié d'entre eux, désignés par le sert, perdent leur mandat 
deux ans après leur première nomination. Leur mandat peut étr4 
renouvelé. Leur nomination peut étre rapportée à tout momeït, 


Le Conseil des Mines élit parmi ses membres son président et 
son vice-président. Si le Directeur général de l'entreprise ect de 
nationalité française, le Président du Conseil des mines doit être 
de nationalité sarroise, et vice-versa 


2. — En sa qualité d'instance principale, le Conseil des Mines 
doit surveiller la gestion de l'entreprise et fixer les directives z'éné- 
rales de cette gestion. 


3. — Doivent obligatoirement être soumis au Conseil des Mineg 

pour accerd préalable: 

a) l'état annuel de prévisions de recettes et de dépenses; 

b) le programme des travaux neufs et d'établissement de nou- 
velles branches industrielles, ainsi que le montant annuel deg 
dépenses d'exécution de ces programmes; 

c) le bilan et le compte de profits et pertes; 

d) le rapport annuel de gestion; 

€) les projets de participation financière lorsque les engagements 
en résultant sont supérieurs à 1 pour 1.000 du chiffre d'affaires 
annuel des « Saarbergwerke »; 

f) les ermprunts à plus de einq ans d'échéance ; 

#) la politique générale du logement et des œuvres sociales de 
l'entreprise ; 

h) la politique générale de l'entreprise en matière de formation 
professionnelle ; 

î) les conventions collectives, notamment dans la mesure où elles 
peuvent apporter des modifications au statut du personnel; 

jÿ) le règlement de travail applicable au personnel; 

k) les nominations, avancements et licenciements du personnel 
dirigeant occupant un poste figurant sur une liste établie par 
le Conseil des Mines; 

D les directives générales en’ matière d'achats et de passation 
de commandes ; 

m) les accords commerciaux généraux et les programmes de vente# 
à l'exportation. 


4 — Le Conseil des Mines élabore ses propres statuts; il peut 
former, dans son sein, des comités de travail. 


5. — Le Conseil des Mines prend ses décisions à la majorité des 
voix, les trois quarts au moins des membres devant être présents 
ou représentés. En cas d'empêchement d'un membre, celui-ci peut 
transférer sa voix à un autre membre; cependant, un membre n@ 
peut disposer de plus de deux voix. 


6. — Si une décision ne peut être prise faute de majorité et sf 
elle n'est pas remplacée par une décision commune des deux 
Gouvernements, il sera fait application de la procédure prévue à 
l'article 12 de la Convention générale. 


7. — Le Président du Conseil des Mines peut s'informer auprès 
du Directeur général de toutes les opérations importantes de l'en- 
treprise. I peut, à tout moment, lui demander un rapport sur chaque 
question importante. 11 fixe l'ordre du jour des réunions du Conseil 
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des Mines, préside ces réunions et surveille l'exécution des décisions 
du Conseil des Mines. Article 48. 
Directeur général peut toujours demander l'inscription d'une 
: ion à l'ordre du jour, et assister aux délibérations du Conseil 1. — La vérification des comptes de l'entreprise est conflée à 


des Mines. 

8. — Le Président du Conseil des Mines représente l'entreprise 
dans les actes juridiques entre celle-ci et les membres dun Comité 
de Direction. 

Article 15. 


1. — Si deux membres du Conseil des Mines font une déclaration 
motivée, selon laquelle ils estiment qu'une décision sur laquelle 
ils sont appelés à se prononcer contredit aux dispositions de la 
présente Convention, à ses protocoles annexes ou à des décisions 
du Conseil des Mines déjà adoptées par les deux Gouvernements, 
il y aura lieu, au cas où la décision critiquée ne serait pas rapportée, 
de surseoir à son exécution. Dans ce cas, le Président du Conseil 
des Mines sera tenu d'avertir les deux Gouvernements dans un délai 
de dix jours. 

Il en est de méme si deux membres du Conseil des Mines 
font une déclaration motivée selon laquelle ïls estiment qu'une 
décision correspond au cas prévu à l'article 17 (f). 

9, — Les deux Gouvernements font savoir au Conseil des Mines 
s'ils reconnaissent le bien-fondé de cette objection ou si, en vue 
du règlement de cette question, ils engagent une procédure conforme 
à l'article 12 de la Convention générale. 

3. — Une déclaration ientique des deux Gouvernements, recon- 
naissant qu'il y a infraction, lie les organes de l'entreprise. 

4, — En l'absence d'une déclaration des deux Gouvernements 
dans ‘un délai de trente, jours à dater de la notification qui leur a 
été fuite par le Président, T'objection est considérée comme 
repoussée. 

Article 16. 


4, — Le Comité de Direction est composé de cinq membres, dont 
deux au moins dorvent posséder la nationalité sarroise et deux au 
moins la nationalité française L'un des membres est nommé 
Président du Comité de Direction avec le titre de Directeur 
général. Les autres membres porlent Je titre de Directeur. 


2. — Le Président du Comité de Direction est, sur proposition du 
Conseil des Mines, nommé pour cinq ans par une décision commune 
des deux Gouvernements. 


3. — Les autres membres du Comité de Direclion sont, sur propo- 
sition du Directeur général et après avis du Conseil des Mines, 
nominés pour <inq ans par une décision commune des deux Gouver- 
nements. 


4. — Le renouvellement du mandat des membres dn Comité 
de Direction est admis. Leur nomination peut être rapportée à tout 
moment dans des mêmes conditions. 


5. — Les membres du Comité de Direction ne peuvent être simul- 
tanément membres du Conseil des Mines. 


6. — Le Comité de Direction gère les « Saarbegwerke »., Il repré- 
seute l’entreprise judiciairement et extrajudiciairement. Les statuts 
du Comité de Direction seront fixés par un protocole annexe à la 
présente Convention. 


Article 47. 


1. — Les décisions suivantes du Conseil des Mines doivent Ctre 
soumises à l’approbalion des deux Gouvernements : 


#) L'état annuel de prévisions de recettes et de dépenses; 

b) Le bilan et le compte de profits et pertes; 

c) Le programme des travaux neufs ainsi que le montant anmuel 
des dépenses d'exécution de ce programme ; 

d) Les ermprunts à plus de cinq ans d'échéance : 

e) Les projets de participation financière lorsque les engagements 
en résultant sont supérieurs à 4 pour 1.000 du chiffre d'affaires 
annuels des « Saarbergwerke »; 

Î) Toutes les décisions qui pourraient entraîner des charges finan. 
cières importantes non comprises dans l'état annuel de prévi- 
sions de recettes et de dépenses. 


2. — Le Président du Conseil des Mines doit soumettre ces déci- 
sions aux deux Gouvernements dans un délai de dix jours après leur 
acceptation. 

3. — Au cas où aucun des deux Gouvernements n'aura fait <on- 
naître sa position au Président du Conseil des Mines, dans un délai 
de trente jours à partir du jour de Ja notification qui leur en a été 
faite, cette dernière sera considérée comme acceptée. Toulelois, cetie 
disposition n'est pas applicable aux décisions qui concernent le filan, 
le compte de profils et pertes, le programme des travaux meufs et 
le montant annuel des dépenses d'exécution de ce programme. 

4. — Chaque année, après approbation du bilan de fin d'année, les 
deux Gouvernements, par une décision commune, donnent décharge 
au Comité de Direction et au Conseil des Mines. 


quatre vérificateurs dont deux sont nommés par chacun des deux 
Gouvernements. Les vérificateurs adressent en Commun, à chacun 
desdits Gouvernements, un raprorl annuel reconnaissant la régularité 
de la comptabilité et du régime financier de l'entreprise; le rapport 
dont faire état des opinions divergentes de cerluins vériicaleurs 

2. — Ce rapport doit être adressé aux deux Gouvernements, Six 
mois au plus tard après présentation du bilan de fin d'année. 

3. — Les vérificateurs somt autorisés à prendre connaissance des 
livres et écritures et de tous les documents dont la consultation leur 
parait nécessaire, Ils peuvent demander toutes les explications el 
les preuves qu'exige l'exécution consciencieuse de leur mandat de 
vérilicaleur. 

Article 19 


4. — Les dewx Gouvernements prendront, après consultation, tontes 
mesures utiles pour permettre aux « Saarhergwerke » d'acquérir ou 
de conserver une capacité concurrentielle par rapport aux aulres 
entreprises minières de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. 

9%. — En vue d'assurer les liaisons entre les Charbonnages de 
France et les « Saarberzwerke », il est créé un « Comité Permanent 
de Coordination ». Ce dernier sera chargé en partkulier d'émettre des 
avis sur les mesures à prendre en vue de réaliser la coordination 
indispensable entre l'exploilation des « Saarbergwerke » et ceile des 
bassins houillers français. 


Article % 


Des protocoles annexes à la présente Convention seront élablis en 
commun par les deux Gouvernements, [ls traiteront des questions 
suivantes: 

4e Dispositions fiscales particulières applicables À l'article 9; 

2o Règlement intérieur du Comité de Direction prévu à l'article 16% 

3° Réglement concernant le gisement du Warmdt, 


Article 91 


La présente Convention est rédigée en français et en allemand, 
les deux texles faisant foi. 


En foi de quai les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention el y ont apposé leur sceau. 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953. 
Pour le Gouvernement de la République française; 
Signé: CKonGEs BipauLT, 


Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: Jomanvés IlOFFMANs. 


PROTOCOLE ANNEXE Ne 1 


Dispositions fiscales particulières applicables à l'article 9, 


Le bénéfice retenn annuellement pour l'assiette des impôts est 
déterminé suivant les règles comptables fixées par décision com- 
aune des deux Gouvernements, compte tenu du report illimité des 
exercikes antérieurs, déduction faite des frais généraux et autres 
charges, ainsi que des amortissements industriels et de toutes 
réserves el provisions justifiées. 

Pour s exercices 1903, 1954, 195, 1956, les amortissements seront 
fixés forlaitairement à 9 p. 100 du chiffre d'aflaires. 

Ce taux s'entend, compte tenu de la répartilion artuelle des 
dépenses entre les comples d'exploitalion et les comples d'investis 
semerrts. 

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour envisager, à 
l'expiration de cette période transitoire, un mode de calcul des 
amortissements conforme aux règles habituelles suivies en la matière 
par les entreprises minières des pays de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 

Les « Saarbergwerke » établiront, à Ja date dun fer janvier 4954 
une situation de leurs biens, basée sur la valeur actuelle, de façon 
à pouvoir éventuellement, à la fin de la période transitoire, adopter 
un autre mode de calcul des amorlissements. 

Le mouveau régime fera l'objet d'un nouveau protocole qui se 
substiluera à l'actuel, 


- —— 


(4 
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PROTOCOLE ANNEXE Ke 2 


Règlement intérieur du Comité de Direction prévu à l'article 16. 


1. — Le Comité de Direction est autorisé et tenu, dans te 
respect et dans le cadre des lois et de la Convention concernant 
l'exploitation commune des mines de la Sarre et des protocoles 
annexes, de diriger l’entreprise, sous sa propre responsabilité, avec 
le soin apporté par un chef d'exploitation avisé, comme l'exige 
l'intérèt de l'entreprise et de son personnel. 


2. — Chacun des membres du Comité de Direction est autorisé 
et tenu à remplir individuellement le mandat que lui assigne 
Je plan de répartition des fonctions. I doit tenir le Directeur 
Général! au courant de toute question importante. 


3 — Toute mesure emp'étant sur le domaine -d’activilé de 
plusieurs membres du Comité de Direction exige une décision 
commune de tous les membres dudit Comité dont les domaines 


re-peclifs sont touchés. 


4. En cas de divergences d'opinion sur la participation, dans 
vn cas parliculier, d'un membre du Comité de Direction confor- 
mément à l'alinéa 3 ou si, en raison de la responsabilité générale 
qu'assume ie Comilé de Hurection dans la gestion de l’entreprise, 
ce membre n'est pas d'accord avec une mesure prise par un 
autre membre dudit Comité, il peut demander que le Comité de 
Direction soit invilé tout entier à se prononcer. 


5. — Des mesures qui ont une importance générale pour l’entre- 
prise doivent étre.soumises à la décision du Comilé de Direclion. 

Le Comité de Direciüon aura à prendre une décision dans les 
cas suivants: 

a) les barèmes de prix, 

b) les achats de matériel et de éournitures ainsi que les marchés 
de travaux dont le montant est supérieur à 150 millions, 

c) lus achats, ventes, échanges d'immeubles et constitutions de 
droits réels dépassant 25 millions, 

d) les baux de plus de 18 ans ou d'un montant annuel de plus 
d'un million, 

e) les pro'ès, transactions, engagements, lorsque le montant du 
lilige ou de l'engagement excède 25 millions, 

{) les emprunts et participations financières dans la mesure où 
ils ne sont pas soumis directement à l'approbation du Conseil 
des Mines, 

9) les subventions et prêts d'un montant supérieur à 10 millions, 

h) la préparation des décisions du Conseil des Mines. 


6. — Le Comité de Direction prend ses décisions à la majorité 
des voix, Toutefois, sauf pour les cas énumérés de va» à «hs 
à l'alinéa 5, le Durecteur Général peut prendre une décision ditfié- 
rente de l'avis de la majorité, 

La majorité peut faire appel au Conseil des Mines contre la 
décision du Directeur Général, et dans les cas énumérés de «as 
à «ho» à l'alinéa 5, le Directeur Général peut également faire 
appel conire l'avis de la majorité. Dans l’un et l'autre cas, c'est 
en définitive la décision du Conseil des Mines qui a force obli- 
gloire pour le Comité de Direction. 

7. — Le Directeur Général peut provoquer une décision du 
Comilé de Direction en s'adressant à chaque membre séparément, 
pourvu qu'aucun membre du Comité ne s'y oppose. 

Lorsque dans des cas ne souffrant aucun délai, la participation 
prescrite d'autres membres du Comité de Direction n’est pas possible, 
le Directeur Général peut, à lui seul, prendre une décision. 
ainsi prises doivent aussitôt être communiquées 
par écrit aux membres du Comité de Direction. 


Les décisions 


8. — Le Directeur Général est président du Comité de Direction. 
Jl assure la gestion de l'entreprise en fonction des directives 
établies par le Conseil des Mines et doit, par des mesures adé- 
quales, assurer parmi les membres du Comité de Direction une 
Collaboration harmonieuse et confiante. 

Il prépare les réunions du Comité de Direction, les convoque 
et les préside. Un comple rendu doit être établi p<ur chaque 

Le Comité de Direction doit être convoqué chaque fois que le 
Directeur Général l'estime mpécessaire dans l'intérêt de l’entre- 
prise, que aeux membres du Comité de Direction en font la 
demande, ou qu'il existe une divergence d'opinion entre plusieurs 
membres dudit C<mmté, 

Le Directeur Général surveille l'exécution des décisions prises 
par le Comité de Direction. 

9. — Le Comité de Direction élabore 


des affaires qui doit être soumis pour 
des Mines, 


le plan de distribution 
approbalion au Conseil 


Ce plan aura à régler en particulier: 

— l'attribution des ressorts d'activité aux membres respectifs du 
Comité de Direction, 

— les cas où le Directeur Général pourra signer conjointement 
avec un membre du Comité de Direction, ou les cas durs 
lesquels deux membres du Comité de Direction, respectivement 
un membre du Comité de Direction et un fondé de pourer, 
pourront signer conjointement, 

— Je cadre à l’intérieur duquel les membres du Comilé de Drer. 
tion pourront déléguer leurs pouvoirs. 

40. — La réglementation du droit de signature doit être pul'te 

à L’ « Amisblatt des Saarlances » (Bulletin Officiel de la Sarre). 


PROTOCOLE ANNEXE Ne 3 


A LA CONVENTION CONCERNANT L'EXPLOITATION COMMUNE DES MINES DE LA Sa1rp 
DU 20 Mar 1953 


Règlement concernant le gisement du Warndt. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Considérant que le lien étroit qui existe entre les gisemer'« 
houillers de la Lorraine et de la Sarre appelle un règlement « 
garantisse l'exploitation rationnelle la plus économique des charbe 
du Warndt, dans l'esprit du Traité établissant la Commun: 
européenne du Charbon et de l'’Acier, et dans l'intérêt. légitime 
des deux pays, comple tenu des intérêts pariiculiers de la s.: 
sur le plan social, sur celui du marché ‘du travail, et sur les 
plans économique et financier. 

Dans lé dessein d'arriver le plus vite rossible, par une procédure 
spéciale, à une solution équitable de la question du Warndt qui 
fasse l'objet d’un contrat particulier, 

Font convenus de ce qui suit: 

4. — Il est créé une Commission arbitrale mixte composte 
de cinq membres. Le Gouvernement érançais désigne deux membres 
dont l’un ne doit pas être de nationalilé française. Le Gouvernerne 
sarrois désigne également deux membres, dont l’un ne doit pa: 
être de nationalité sarroise. Le Président est nommé par décision 
commune des deux Gouvernements. Il ne doit ressortir d'aucun 
des deux Etats contractants, ni se trouver directement ou ind: 
rectement à leur service. 


2. — La Commission arbitrale prend ses décisions à la majoré 
simple. 
3. — La Commission arbitrale a pour mandat de fixer: 


a) la délimitation précise des gisements houillers du Warndt qui 
sont amodiés pour exploitalion aux Houillères du Bassin de Lor 
raine ; 

b) le loyer de l'amodiation ; 

c) l'évaluation des impôts et autres taxes que la Sarre n'a jas 
perçus pendant la période s'étendant du 1e janvier 1948 jusqu'à 
la date d'affiliation fixée au paragraphe 9 ci-dessous, du fait de 
l'amodiation du gisement du Warndt aux Houillères de Lorraine 
Le montant de cette évaluation sera versé par la France à ja 
Sarre après dé£uction du total de l’économie, calculée par 
Commission arbitrale, réalisée par la Sarre du fait que le personnel 
travaillant dans le gisement du Warndt a été affilié aux cais:es 
françaises de Sécurité Sociale. 

d) le mode de calcul de la somme que la France devra, à partir 
de la date de J'affliiatjon fixée au paragraphe 9 ci-dessous, verser 
à la Sarre en compensation des impôts et autres taxes que a 
Sarre n'aura pas perçus du fait de l'’amodiation du Warndt a 
Houillères de Lorraine et comple tenu du pourcentage des effectif: 
affiliés aux Caisses sarroises de Sécurité Sociale par rapport aux 
effectifs globaux de salariés travaillant dans le gisement du Warndt. 


4 — La Commission fixera le périmètre de l'amodiation de 
façon à laisser aux Saarbergwerke la plus grande partie du gise 
ment du Warndt et en s'inspirant des principes d’une exploitation 
ralionnelle la ylus économique des installations existantes ain<i 
que des possibilités d'exploitation en Lorraine et en Sarre. LA 
durée de celle amodiation est fixée à trente ans à partir de 
l'entrée en vigueur de la Convention entre la France et la Sarre 
relalive à l'exploitation des mines de la Sarre et signée le 3 mars 
1950. 

5. — Pour fixer le loyer de l'amodiation, la Commission arbitrale 
tiendra compte des conditions d'exploitation dans le gisement 
amodié du Warndt, comparées à celles des bassins voisins, tan! 
sarrois que lorrains. 

6. — En ce qui concerne la procédure suivie par la Commission 
arbitrale, il] y a lieu d'appliquer ies dispositions prévues à l'Annexe ? 
de la Convention Générale. Les charges occasionnées par la procé 
dure d'arbitrage sont supportées égalemen par Jes deux parles. 
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7. — Les décisions lient les deux Gouvernements. Sur la base 
de la sentence d'arbitrage, les Saarberzwerke et les Houillères 
du Bassin de Lorraine concluront un contrat d'amodiation qui 
exige, notamment pour garantir sa conformité à la sentence arbi- 
trale, l'assentiment des deux Gouvernements. 


g. — Le Gouvernement érançais prendra les mesures nécessaires 
pour qu'au fur et à mesure des possibuhilés sociales et techniques 
les Houillères du Bassin de Lorraine n'emploient dans le Warndt 
autant que possible qu'un personrel sarrois, à tous les échelons, 
et pour que ce personnel dispose de possibilités de formation et 
de promotion équivalentes à celles dont jouit le personnel des 
Saarbergwerke. 


9. — Le principe de l'affiliation aux caisses sarroises de Sécurité 
Sociale des travailleurs salariés doiniciliés en Sarre, occupés dans 
la partie amodiée du gisement du Warndt, est admis. 

Les travailleurs visés à l'alinéa précédent affiliés au régime 
sarrois de Sécurité Sociale peuvent rester affiliés à ce régime 
lorsqu'ils sont occupés d’une manière temporaire en France. 

Les travailleurs qui seraient affiliés au régime sarrois de Sécurité 
Sociale ne pourront se prévaloir des avantages dont ils bénéficiaient 
antérieurement au titre de la législation française pour en deman- 
der le maintien sux entreprises minières. 

Les questions de détail qui seront à régler du fait des dispo- 
sitions du présent paragraphe feront éventuellement l’objet d'un 
accord entre les deux pariies. 


10, — Le Gouvernement français s'engage à prendre les mesures 
nécessaires pour que l'exploitation minière suive, dans le Warndt 
et dans le Bassin de Lorraine, une évolution paralièle; il prendra 
en outre les mesures nécessaires pour que les Houillères du Bassin 
de Lorraine procèdent à l'exploitation minière de l’amodiation 
du Warndt, selon les règles de l'art des mines et aient égard à la 
conservation du gisement minier et à son exploitation ultérieure. 

Pendant les dix dernières années de la durée de l'amodiation, 
l’amodiataire sera tenu d'exécuter, à Ja demande du bailleur et 
aux frais de celui-ci, les travaux d'investissement et de préparation 
qui seront nécessaires pour la reprise de l'exploitation par le bailleur 
à l'expiration de l’amodiation. 

Le « Comité permanent de Coordination », créé en vertu de 
l'article 49 de la présente, Convention concernant l'exploitation com- 
mune des mines de la Sarre, est chargé de veiller à l'application du 
contrat mentionné au paragraphe 7 ci-dessus ainsi que des disposi- 
tions du premier alinéa du présent paragraphe. 

11. — Le présent Protocole est rédigé en français et en allemand, 
les deux textes faisant foi. IL entre en vigueur en même temps 
que la Convention concernant l'exploitation commune des mines de 
la Sarre du 20 mai 1953. 

En foi de quoi, les plénipotenliaires respectifs ont signé le présent 
Protocole et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: GEORGES BIDAULT, 


Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: Jonanves HOFFMANN. 


IV. — CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
relative aux juridictions franco-sarroises, 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 
Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 


Considérant que, dans le cadre défini par la Convention générale 
entre la France et la Sarre du 20 mai 1953, 


il y a lieu de déterminfr, dans le domaine de la Justice, les 
conséquences de l'Union monétaire et douanière et de l'Union éco- 
nomique qui en découle, 


Sont convenus des dispositions suivantes; 


TITRE kr 
Jurmicnion pe L'UNION 


Article 1er, 


Les Hautes Parties contractantes instituent à Sarrebruck deux 
juridictions de !’Union douanière, monétaire et économique franco- 
sarroise : 

4° Ja Cour de J’Union franco-sarroise, 

2° la Cour Suprême de l'Union franco-sarroise, 


Cuavitre 
Cour de l'Union franco-sarroise. 


Article 2. 


La Cour, pour prendre ses arrêts, est composée d'un Président d8 
nationalité sarroise, de deux esseurs de nationalité française €t 
de deux assesseurs de nationalité sarroise. 


Article 3. 


14. — Les membres de la Cour sont nommés, pour une période 
de deux années, par leur Gouvernement, après consultation co 
l'autre Gouvernement. Leur nemination peut toujours être renou- 
velce. 

2. — Des suppléants en nombre égal sont désignés dans les mêmes 
conditions, 


Les fonctions du Ministère Publie sont exercées par des magistrats 
français de l'ordre judiciaire où adiministraluf nominés par leur 
Gouvernement. 
Article 5. 


14. — Le service du greffe de la Cour est assuré par-un greffier 
en chef désigné, pour une période deux années, alternativement 
par le Gouvernement français et le Gouvernement sarrois, 

2 — Le greffier en chef est assisté de greffiers 
en nombre égal, nommés par leur Gouvernement, 


français et sarrois, 


Article 6. 


Lorsque la Cour est saisie 
du Tribunal des Finances 

a) Si, d'après la législation française, l'affaire est de la compétence 
des tribunaux administratifs, les magistrats français et un magistrat 
sarrois au moins appartiennent à l'ordre administratif; 

b) Si, d'anrès la législation francaise, l'affaire est de Ja compé- 
tence des tribunaux judiciaires, un magistrat sarrois au moins 
appartient à l’ordre administratif, 


d'un appel formé contre une décision 


Arlicle 7. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 2: 

a) dans les cas prévus à l'article 9, alinéa 1 a), les arrfts sont 
rendus par trois inagistrats français, le plus ancien d'entre eux 
assurant la présidence, et deux magistrats sarrois; 

b) dans les cas prévus à l'article 10, les arrêts sont rendus 
comme il est dit à l'alinéa a) ci-dessus, l'un des magistrats français 
étant remplacé par un militaire français désigné par son gouver- 
nement. Le service du greffe est alors assuré par un fonctionnaire 


français, qui lénéficie des dispositions de l'article 55. 
Arlicle 8, 


La Cour est compétente pour connaître des appels formés contre 
les décisions des juridictions sarroises, autres que les Tribunaux du 
Travail, ayant statué en première instance: 

a) dans toutes les matières où le Droit français est applicable, 

b) dans toutes les matières où le Droit sarrois, par application de3 
conventions franco-sarroises, correspond au Droit français, 


Article 9, 


4. — Sont également de la compétence de la Cour les erimes, 
ainsi que les appels en matière de délit, lorsque se trouvent 
impliqués ou impliqués et Jéss: 

a) les personnels appartenant aux armées françaises de terre, de 
mer et de l'air, ainsi que les personnes autres que les ressortissants 
sarrois, servant dans les Forces françaises, lorsque les uns ou les 
autres sont en Sarre pour l'exécution du service et que, d'après 
le Code de justice militaire français, les tribunaux militaires fran- 
çais ne sont pas compétents; 

b) les officiers, sous-officiers, préposés et fonctionnaires des 
Douanes en service en Sarre lorsque les faits se sont produits 
pendant ou à l'occasion de ce service. 

2 — La Cour est également compétente pour connaître des 
crimes dont est victime une personne appartenant à l'une des 
catégories cl-dessus désignées. 

3. — Néanmoins, compte tenu des dispositions de l’article 9 de 
la Convention générale, le Commandant des Forces françaises en 
Sarre peut, jusqu’à la clôture de l'instruction à l'audience et avant 
le réquisitoire du Ministère public, demander, pour des nécessités 
militaires impérieuses, que les procédures dans lesquelies sont impli- 
quées les personnes appartenant aux Catégories définles à l'alinéa (t} 


(a), soient portées devant une juridiction militaire française. 


L 
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4. — De même, en cas d'infractions dont est viclime une per- 


sonne appartenant aux catégories définies à l'alinéa (1) (a), les 
procédures sont portées devant une juridiction mililaire française : 

a) en toutes circonstances, lorsqu'avec Je consentement du Com- 
mandant des Forces françaises en Sarre, les autorités sarroises en 
font la demande et que les personnes impliquées ou susceplibles 
d'être impliquées dans les poursuites n'ont pas la nationalité sar- 
roise : 

b) dans l'hypothèse prévue par la deuxième phrase de l'alinéa 2 
de l'article 8 de la Convention générale, lorsque les deux Gouverne- 
ments en ont convenu. 

5. — Dans les cas prévus aux alinéas (3) et (4) ci-dessus, la com- 
pétence est, nonobstant toutes dispos'lions contraires, transférée à 
la juridiction militaire française. Les autorités judiciaires sarroises 
sont tenues informées de la décision rendue, 

6. — Lorsqu'elles sont avisétes les premières d'un crime ou d’un 
délit dans lequel sont impliquées ou lésées les personnes apparte- 
nant aux catégories définies à l'alinéa (1) (a) ci-dessus, les autorités 
judiciaires sarroises en avisent sans délai le Commandant des Forces 
irançaises en Sarre, 

Article 10. . 

La Cour sera en outre compétente pour juger les infractions por- 
tant atteinte à la sûreté extérieure de l’Elat, telles qu'elles seront 
définies dans les conditions prévues à l'article 47 quand: 

a) l'infraction aura été commise en Sarre, quelle que soit la 
nationalité des personnes poursuivies lorsqu'elles seront arrélées en 
Sarre : 

b) l'infraction aura été commise soit en France, soit hors de 
France par un Sarrois ou par une personne dont l'extradition ne 
pourra êlre accordée. 

Article 11. 

1. — La procédure sarroïse est applicable devant la Cour, sauf en 
ce qui concerne les infractions visées à l’article 10, pour lesqeiles 
elle sera réglée dans les conditions prévues à l'article 47. 

2. — Pour les infractions visées aux articles 8 et 9 autres que les 
crimes, et nonobstant toutes dispositions contraires de la loi interne, 
l'appel est recevable devant Ja Conr dans tous les cas. Le ministère 
public près la Cour peut toujours interjeter appel dans un délai d'un 
mois 

Article 12 

4. — Les avocats ordinairement admis à plaider devant les juri- 
dictions françaises ou sarroises ont accès devant la Cour. 

2, — Sauf dans les cas prévus à l'article 7, la Cour peut auloriser 
des avocals d'un autre pays à plaider devant elle. 


CHAPITRE II 
Cour Suprême de l'Union /ranco-sarroise, 


Article 13. 


La Cour Suprème, pour rendre ses arrêts, est composée de trois 
magistrats français, dont le Président, et deux magistrats sarrois 
choisis, suivant la nature de l'affaire, parmi les membres de la plus 
hante juridiction judiciaire ou de la plus haute juridiction admi- 
listraltive de chacun des deux Etats, 


Article 14. 

1. — Dans les cas visés à l'arlicle 18, les magistrats appartiennent 
à l'ordre judiciaire. 

2 Dans les cas visés aux articles 6 a) et 19, ils appartiennent à 
l'ordre administratif. 

3, — Toulelo's, lorsque la Cour Suprême est saisie d’un recours 
formé contre une décision rendue dans le cas visés à l’article 6 b), 
les magistrats français appartiennent à l'ordre judiciaire, et les 
magistrats sarrois à l'ordre administratif. 

Article 15. 

1. — Les membres de la Cour Suprême sont nommés pour une 
période de deux années par leur Gouvernement après consultation 
de l'autre Gouvernement, Leur nomination peut toujours être renou- 
velée, 

2. — Des suppléants en nombre égal sont désignés dans les mêmes 
conditions, 

Article 16. 

f. — Les fonctions du Ministère public sont exercées par des 
magistrais sarrois de l'ordre judiciaire ou administratif nommés par 
Jeur Gouvernement. 


2. — Toutefois, lorsque le pourvoi intervient dans une procédure 
eoncermant l'une des infractions prévues à l'article 10, les fonctions 
du Ministère public sont exercées par un magistrat français. 


Article 17. 
1. — Le service du grefle de la Cour Suprème est assu:t |:: Le 
personnel du grefle de la Cour. 
2, — Dans les procédures concernant les infractions visées àr- 


ticle 10, ce service est assuré ainsi qu'il est précisé à l'arli 7 bi, 
Article 18. 

La Cour Suprême est compétente pour connaître des rec en 

cassation formés contre les arrêts de la Cour pour violation de à ju 


française ou de la loi sarroise. 
Article 19. 
La Cour Suprême est, en outre, seule compélente pour Contre 
en premier et dernier ressort: 
a) des actions civiles dirigées contre l'Etat français en vue de la 
réparation du préjudice résullant notamment d'une faute com: 
par un agent de l'Administration française en Sarre, dans l'execi 


tion ou à l’occasion de son service, la responsabilité de l'Etat fran. 
çais se substituant en ce cas, vis-à-vis des liers, à celle de ses 
agents, 


b) des litiges relatifs à l'exéculion en Sarre des contrats pistés 
par l'Administration française avec des personnes physiques ou 
morales sarroises ; 

c) des contestations relatives aux dommages prévus à l'arli le & 
aliéna 3, du Protocole additionnel à la Convention générale. 


Article 20, 


1. — Une ordonnance de la Cour Suprême, rendue par l'Assemhie 
des Magistrats visés aux articles 13 et 16 comprenant un homire 
égal de ressorlissants de chacun des deux pays, fixe, compte ten des 
dispositions de la présente Convention, la procédure apyliabie 
devant cette juridiction. Elle doit “assurer le caractère bil et 
contradictoire de la procédure et déterminer le délai dans lequel les 
parties et, en outre, en matière pénale hors le cas visé à l'arti- 
c'e 23 les représentants du Ministère public auprès de la Cour et de 
Ja Cour Suprême, pourront former un pourvoi. 

2, — Cette ordonnance est publié au J. 0. de la République fron- 
çaise et au Bulletin Officiel de la Sarre. 

Article 91. 

Au cas de cassation d'un arrèt de la Cour, l'affaire est renvoyée 
devant ladite Cour autrement composée qui doit se conformer à 
la décision de la Cour Suprême sur le point de droit jugé pur cetie 
juridiction. 

Article 22. 

Les avocats au Conseil d'Elat et à Ja Cour de Cassation, ain<i que 
les avocats ordinairement admis à plaider devant les juridictions 
françaises ou sarroises, ont accès devant Ja Cour Suprême. 

Article 93. 

1. — Même quand aucune des parlies n'a réclamé dans les délals 
fixés et sauf dans les cas prévus à l’article 10, les décisions de la 
Cour, contraires à la loi française ou à la loi sarroise peuvent étre 
délérées à la Cour Suprème par le Ministère public établi aupres 
de l’une ou l’autre de ces juridictions. 


2. — Si une cassation intervient alors, les parties ne peurent 
s'en prévaloir pour éluder les dispositions de la décision casse. 


3. — Toutefois, en malière pénale, la cassation profite au condamné 
dans l'intérêt duquel elle est prononcée. 
TITRE 
DISPOSITIONS COMMUNES 
Article 25. 
L'administration de chaque juridiction est assurée par son Prési- 


dent. 
Arlicle 
4. — La compétence reconnue par la présente Convention aux 
juridictions de l'Union est exclusive de toute autre. 
2. — S'il apparaît, soit à une juridiction sarroise saisie, soit au 


Ministère public près la Cour que l'affaire relève de la compétence 
d'une des deux juridictions de l'Union, la procédure est transmise 
au Ministère public près la Cour qui en saisit celle de ces deux jur!- 
diclions qu'il juge compétente. 

3. — La décision de la Cour ou de la Cour suprême affirmant ss 
compétence dessaisit la juridiction devant laquelle l'affaire avait été 
primitivement portée. 

Article 26. 


1. — Les langues officielles de la Cour suprême et de la Cour sont 
le français et l'allemand. 

2. — Les actes de procédure sont assorlis d’une traduction établie 
dans l'autre langue par un traducteur assermenté, 


—— 
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3. — Toute partie française ou sarroise peut demander, au cours 
des débats, la traduction dans l'autre langue, par un interprète 
assermenté, des pièces domt il est falt état à l'audiénce, des déclara 
tions de l’autre partie et des dépositions des témoins ainsi qu'un 
résumé des réquisitoires et plaidoiries. 


Article 27 


4. — Les arrêts sont rendus dans la langue du pays dont le Prési- 
dent est ressortissant, Une traduction établie par un traducteur 
assermenté est annexée à la inule par le greffier. 


2. — Toute expédition ou copie de la décision ne peut étre déli- 
vrée qu'avec sa traduction dans l'autre Hingue. 
3. — En cas de contestation, la minule seule fait foi. 
Article 28. 
4. — Les arrêts sont rendus au nom du peuple français et du 
peuple sarrois. 
9 


2. — ls sont revêtus de la formule exéculoire en vigueur dans 
chaque pays. 


3, — Ils sont susceptibles d'exécution forcée en France au même 
qu'en Sarre. 


TITRE all 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Article 29. 


1. — Sauf en cas de flagrant délit, les enquêtes, arrestat'ons et 
perquisitions, concernant les personnes visées à l'article 9, alinéa 
({) a, ne pourront étre effectuées par les fonctionnaires de Ja 
police sarroise que pour les faits relevant de la compétence des 
tribunaux sarrois, ou de la Cour franco-sarroise et qu'avec la colla- 
boration des Services de Sécurité des Forces. Les arrestat'ons de ces 
personnes ne pourront, sauf dens le cas de flagrant délit prévu 
ci-dessus, étre opérées que sur l'ordre ou avec l'autorisation de leurs 
supérieurs hiérarchiques. 


2. — L'exéculion dans les casernes, bâtiments et établissements 


militaires, de toutes opérations de police, de tous actes ordonnés ou 
de tous mandats délivrés par les magistrats des tribunaux sarrois 
ou de la Cour franco-sarroise, sera exclusivement assurée par l'au- 
torilé militaire française. 

Article 90. 

4. — Pour la recherche et la poursuite des infractions visées À 
l'article 10 de la présente Convention, le Gouvernement de la Répu- 
blique française maintient en Sarre des fonctionnaires spécialisés 
auxiliaires du Ministère public près la Cour. 

2. — Un service de liaison mixte composé de deux fonctionnaires 
l'un français, l’autre sarrois, désignés d'un commun accord par les 
deux Gouvernements, a:sure avec les services sarrois les liaisons 
nécessaires. Un suppléant est nommé à chacun d'eux dans les 
mêmes conditions. 

3. — Les arrestations et perquisitions en ce qui concerne les res- 
sorlissants sarrois ne peuvent élire effectuées qu'en présence de 
fonelionnaires de la Police sarroise à l'exception des cas où, un 
péril imminent menaçant les intérêts de la Défense nationale, un 
représentant sarrois du Service de liaison n'aura pu être atteint 
dans des délais suffisamment rapides. 


Article 31. 


Le Ministère public ne peut requérir l'ouverture d'une informa- 
tion du chef des infractions visées à l'article 10 que sur plainte du 
Commandant des Forces françaises en Sarre. 


Article 22. 
Un juge d'instruction de nationalité française, désigné par son 


Gouvernement, informera du chef de ces infractions contre toute 
personne présumée se trouver en Sarre. 


Article 33. 


Par dérogation aux dispositions figurant dans la Convention d'aide 
mutuelle judicaire ou de ses annexes el sans préjudice, le cas 
échéant, de l'application des dispositions de l'article 10, le Gouver- 
nement sarrois, sur simple demande du Gouvernement français, 
accordera l'extradition: 

a) de tout ressortissant francais, ressortissant de l'Union française 
ou protégé français, poursuivi ou condamné pour avoir commis, 
en Sarre ou hors de Sarre, une des infractions visées à l'ar- 
ticle 410; 

b) de toute personne de nationalité autre que sarroise n'ayant 
pas en Sarre son domicile au sens de la loi sarroïse du 29 juil- 
let 1948, poursuivie ou condamnée pour une infraction de celte 
nalure, si l'infraclion a élé commise hors de Sarre. 


Arl!cle 34. 
La proclamation de l'état de cerise dans les conditions prévues À 
l'article 11 de la Convention Générale entraîne l'application de la 
législation française sur l'état de siège | 


Dans ce cas, les juridictions 
militaires françaises 


compétentes et appliquent les disposi- 
tions des lois pénales françaises aux infractions relevant de leur 
compétence. 


sont 


Arlicle 33. 


1. — Les juges et les membres du Ministère publie de nattonalité 
franc use, concourant au functionnement des juridictions 
par la présente Convention, 
nelle totale en Sarre. 


2. — lis ne peuvent faire l'objet d'aucune mesure de contrainte 
ou d'investigation. 


instutures 


bénéficient d'une immunilé juridiction- 


Artivle 


1. — Les enquêtes à l'égard des fonctionnatres visés à l'article M, 
alinéa 1, de la présente Convertior, ne peuvent êlre effectuées 
qu'en collaboration avec les Services de Sécurité des Forces, 

2. — Les perquisitions et arrestalions visant Iles fonctionnaires pré- 
vus à l'alinéa précédent, ne peuvent être effe qu'après consul- 
tation préalable du Ministère public près la Cour de l'Union franca- 
sarroise. Ce dernier peut saisir les Services mentionnés €i- 
dessus. Ces dispositions ne touchent pas au droit de la police sar- 
rose d'intervenir contre les personnes prises en flagrant délit, 


lutes 


alors 


3. — La juridiction compétente pour juger les fonctionnaires de 
l'alinéa 1 est celle prévue à l’article 7 a de la présente Convention, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Arlicle 937. 


4. — Le Landgericht connait en première instance des infractions 
de douane et de change, ainsi que de tous litiges se rapportant 
directement à l'application des prescriplions françaises introduites 
en Sarre conformément à l'articie 2 de la Convention générale, 

2. — Le Président d'une des Chambres de cette juridiction est 
compélent pour viser les contraintes et pour rendre les ordonnances 
sur requête prévues par la législation douanière, 


Article 98. 


1. — En matière de douanes et de contrôle des changes, 

nistralion des douanes x le droit: 

— de saisir le Landgericht en matière civile, par demande intro- 
ductive d'instance et en matière pénale, par plainte ou procès 
verbaux adressés au Ministère publie; 

— de requérir les peines, confiscations et amendes de douanes 
et de chanze, ainsi que la condamnation au paiement de droits, 
taxes, restilutions, frais et autres créances de douane et de 
change ; 

— d'exercer les voies de reccurs contre les jugements ou arrêls 
ne faisant pas droit à ses réquisitions, et 

— d'une manière générale, d'exercer tous les droits reconnus à la 
partie civile. 


l'Adini- 


2, — Conformément au droit sarrois et par dérogation à l'article 367 


du Code des Douanes, les parties doivent, en matière civile, étre 
représentées par un avocat ayant accès devant le Landgericht ou 
devant la Cour franco-sarroise. 


Arlicle 99. 
14. — Les infractions À la réglementation des changes sont con:la- 
tées, poursuivies et jugées comme en malière de douanes. 
2, — Toutefois, les procès-verbaux constatant des délits 
de réglementation de change, sans rapport avec des 
douanières, ne feront foi que jusqu'à preuve contraire. 


en matière 
infractions 


Ar! le 49. 


1. — En matière de douanes et de contrôle des changes, la minute 
du jugement rendu par le tribunal de première instance est rédigée 
en langue allemande et doit être accompagnée d'une traduction en 
langue française, certifiée par un traducteur assermenté. 

2. — Les contraintes décerntes par l'Administration des Douanes 
contre des redevables domiciliés en Sarre 
française et doivent être a 
allemande certifiée par un 


sont rédigées en langue 
ompagnées d'une traduction en langue 
traducteur assermenté. 

transactionnels concernant des infractions à la 
législation douanière ou à la réglementation des changes commises 
en Sarre sont, soit établis sur des mnprimés bilingues, soit rédigés 
en langue française. Dans ce dernier cas et lorsque l'intéressé est 
domicilié en Sarre, ils sont, sauf si celui-ci y renonce, accompagnés 
d'une traduction en langue allemande. 


3. — Les actes 


| 
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4. — En matière d'infraction à la législation douanitre et à la 
réglementation des changes, les procès-verbaux dressés en Sarre 
sont rédigés en français ou en allemand, selon la langue de l'agent 
verbalisaleur, Toutelois, les aveux, témoignages et dires des préve- 
nus ou des témoins sont reçus et enregistrés au choix de ceux-ci 
dans l'une ou l'autre langue. Avis de ce droit d'option doit leur 
Cire donné dans les deux langues et mention de cet avis étre consi- 
gnce éga.ement dans les deux langues au procès-verbal, Les copies 
desdiis procès-verbaux doivent, en outre, porter le texte de l'ar- 
ticle 3% du Code des Douanes en langue française et en langue 
allemande 

Article 41. 


1. — sont directement exécutoires en France et en Sarre, sans 
eucune procédure d'exequatlur : 

— les contraintes décernées par l'Administration française des 

douanes, dûment visées par le magistrat compétent ; 

— jes jugements rendus par les tribunaux de l’une ou l’autre des 
Hautes Parties contractantes uniquement dans les matières de 
douanes, de contrôle des changes et dans celles de réglemen- 
talion fiscale visées à l'article 6 de la Convention fiscale et 
budgétaire. 

2. — Au cas de poursuites devant la juridiction de l’une ou l'autre 
des Hautes Parties contractantes, à la fois pour infractions commises 
dans les matières énumérées à l'alinéa précédent et pour infractions 
de droit commun, l'exécution des condamnations pécuniaires pro- 
noncées uniquement pour l'application des législations fiscales, doua- 
nières et de changes pourra Ctre opérée, directement et sans aucune 
procédure d'exequatur, en Franre et en Sarre. 


Article 42. 


En matière douanière et de contrôle des changes et par déroga- 
tion à l'article 363 du Code des Douanes, l'exécution forcée est 
assurée en Sarre, d'après le droit sarrois : 

— par l'huissier compétent, agissant à la requête de l’Adminis- 
tration française des douanes, en ce qui concerne les droits, 
taxes, amendes et autres créances douanières ou de change; 

— par le Ministère public dans tous les autres cas. 


Article 43. 

Les dispositions de la législation de l'un des deux Etats qui pré- 
vo.ent des mesures privalives de liberté en matière civile et 
commerciale ne sont pas applicables aux ressortissants de l'autre 
Etat. 

Articte 44. 


1. — Les compromis, par lesquels les intéressés décident de sou- 
mettre un litige à des arbitres, sont valables dans les deux pays. 
2. — Il en est de même des clauses compromissoires, par les- 


quelles les parties à un contrat s'obligent à soumettre à des arbitres, 
en tout ou en partie, les différends qui peuvent surgir dudit contrat, 
sous réserve qu'il s'agisse d'une matière considérée comme commer- 
Ciale par le droit du pays où la validité est invoquée. 

3. — Les règles de fond et la procédure de l'arbitrage, y compris 
la constitution des arbitres, sont réglées par la volonté des parties 
et la loi du pays où l'arbitrage a lieu. 


Article 45. 

4. — Les tribunaux des Hautes Parties contractantes, saisis d’un 
fitige relatif à un contrat comportant wn compromis ou une clause 
compromissoire valable aux termes de l'article 44 et susceptible 
d'être mis en application, renvoient les intéressés, à la demande de 
l'un d'eux, au jugement des arbitres. 

2, — Ce renvoi ne préjudicie pas à la compétence des tribunaux 
au cas où, pour un motif quelconque, le compromis, la clause 
compromissoire ou l'arbitrage sont devenus caducs ou inopérants. 


Article 46. 


Les transactions passées devant la Cour sont susceptibles d'exé- 
cution forcée en France au même titre qu'en Sarre. 


TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOINES ET FINALES 


Article 47. 

Fn vue de l'application de l’article 40, les Hautes Parties contrac- 
tantes concluront des accords particuliers : 

1) en ce qui concerne la procédure et les dispositions nécessaires 
à l'application du droit pénal en vigueur; 

2) en ce qui concerne l'adoption de nouvelles dispositions pénales. 

Les articles 31, 33 et 31 de la Convention relative à l'Aide Mutuelle 
judiciaire du 3 mars 19% resteront applicables jusqu'à l'entrée en 
vigueur de l'accord prévu à l'alinéa (1), et l'article 31, jusqu'à celle 
de l'acconl prévu à l'alinta (2), 


Article 48. 


Les procédures dont toutes juridictions françaises, sarroises on 
mixtes sont actuellement saisies en vertu de la compétence instituée 
par la Convention du 3 janvier 1948 relative à l’organisation judi- 
ciaire en Sarre et par la Convention du 3 mars 1950 relative à l'aie 
rautuelle judiciaire seront, s’il y a lieu, à dater de la mise en apy:i- 
cation de la présente Convention, transférées ea l'état, devant 5 
juridictions désormais compétentes, sans qu'il y ait lieu de renou- 
veler les actes, formalilés et décisions avant dire droit intervenus 
antérieurement à ladite mise ea vigueur. 


Article 49. 

1. — La rémunération des juges, des membres du Ministère pulle 
et des greffiers des juridictions de l'Union est, selon leur nationalité, 
assurée respectivement par chacun des deux Gouvernements. 

2. — Les autres dépenses de fonctionnement de ces juridictions 
sont supportées par moitié par les deux Gouvernements. 

Article 50. 

1. — Les dispositions de la Convention du 3 janvier 1948 relatives 
à l’organisation judiciaire ea Sarre cessent de receyoir exécution. 

2. — Jusqu'à ce qu'un nouvel accord intervienne sur ce point, la 
décision prise en malière de grâce, le 18 juillet 1949, par la commis- 
sion mixte instituée par l'Article 27 de la Convention ci-dessus, 
demeure en vigueur. 

Article 51. 

La présente Convention est applicable, en ce qui concerne la 
France, au territoire métropolitain, à l’Algérie et aux départements 
d'outre-mer. Elle pourra, de l'accord des deux Gouvernements, être 
étendue aux autres territoires de l’Union française, ainsi qu'aux 
Etats dont la France assume la représentation internationale. 


Article 52, 

La présente Convention cst rédigée en français et en allemand, 
les deux textes faisant foi. Elle entre ea vigueur dès sa publication 
dans les deux Etats. 

En foi de quoi les plénipotentaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leur sceau. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953. 


Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé; GEORGES BIDAULT, 


Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: JOHANNES HOFFMANx. 


V. — CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 


modifiant et complétant la Convention d'aide mutuelle judiciaire 
du 3 mars 1950. 


Le Gouvernement de la Républiqüe française, d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, : 

Considérant qu'il y a lieu, compte tenu de l’expérience, d'apporter 
certaines modifications à la Convention entre la France et la Sarre 
relative à l’aide mutuelle judiciaire du 3 mars 1950, sont convenus 
des dispositions suivantes: 


TITRE Je 


TRANSMISSION ET REMISE D’ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES 
TRANSMISSION ET EXÉCUTION DES COMMISSIONS ROGATOIRES 


Article 4er, 


Les actes judiciaires et extrajudiciaires, tant en matière civile et 
commerciale qu'en matière pénale, destinés à des personnes résidant 
sur le territoire de l’une des deux parties contractantes, sont trans- 
mis directement par l'autorité compétente: 

4. — en France, au Procureur de la République, dans le ressort 
duquel se trouve le destinataire de l'acte; 

2. — en Sarre, au Président du Landgericht compétent en matière 
civile et commerciale, et à l’Oberstaatsanwalt près le Landgericht, 
en matière pénale. 


Article 2. 


La lettre ou le bordereau de transmission est rédigé dans la 
langue de l'autorité requérante et doit contenir les indications sui- 
vantes: 

— autorité de qui émane l'acte, . 

— nature de l'acte dont il s’agit, 

— nom et qualité des parties, 

— nom et adresse du destinataire, 

— çn malière pénale, qualification de l'infraction, 
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Article 3, 


4. — L'autorité requise fait procéder à la remise de l'acte au desti- 
näalaire. 

9. — La preuve de la remise a lieu au moyen d’un récépissé daté et 
signé par le destinalaire ou d'une atlestalion de l'autorité requise 
cunstatant le fait et le mode de Ja remise. 


3. — L'un ou l’autre de ces documents est immédiatement transmis 
à l'autorité requérante. 

4. — Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autorité requise 
renvoie immédiatement celui-ci à l'’autori'é requérante en indiquant 
le motif pour lequel la remise n'a pu avoir lieu. 

5. — L'altestation conslalant le refus du destinataire est consi- 
dtrée comme valant signification de l'acte. Cetle signification est 
réputée exécutée à la dale ue la remise ou du refus de l'ace. 


Article 4. 


4. — En matière pénale, lorsque la transmission de l'acte n'est 
pas compalibie avec la législation du pays requis, l'autorité requise 
de celte tran-mission peut se borner à cominuniquer le contenu de 
l'acte au destinataire. 

2, — Cette communication ne peut entrainer aucun effet juridique 
à l'encontre de ce deraier. 

3. — L'autorilé requise renvoie immédiatement l'acte à l'autorilé 
requérante avec une alleslalios conslalant la communicalion ou 
indiquant les motifs pour lesquels elle n'a pu ètre effectuée. 
Article 5. 


Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas en 
malière civile et commerciale, à la facuité pour les intéressés rfsi- 
dant soit en France, soit en Surre, de faire effeclner dans lun des 
deux pays, conformément xux lois qui y ‘oat applicables, par les 
soins des officiers ministériels, des significations ou remises d'actes 
aux personnes y demeurant. 


Article 6. 


4. — Les commissions rogatoires en matière civile et commerciale 
qui doivent êire exéculées sur le territoire de l'une des deux parties 
contractantes, le sont par les autorités judiciaires, 

2. — La transmission des commissions rogaloires se fait directe- 
meat, à savoir: en France, par l’interinédiaire du Procureur de la 
République compétent, en Sarre par le Président du Landgericht. 

3. — Les commissions rogatoires doivent étre accompagnées d'une 
traduclion établie par un traducteur assermenté dans la langue de 
l'autorité requise. 

Article 7. 


4. — Les commissions rogaloires en matière pénale émaaant d'un 
magistrat du Parquel ou du siège, et qui doivent étre exécutées sur 
le térriloire de l'un des deux pays pay:, le sont par les autorités 
judiciaires. 

2. — Elles peuvent être adressées directement par l'autorité requé- 
rante à l'autorité requise. 

3. — Leur renvoi s'effeclue par l'entremise des Ministères de la 
Juslice des Parties contractantes. 


Article 8. 


Les commissions rogatoires décernées à une autorité judiviaire 
française par la Cour de l'Union franco-sarroise sont adressées direc- 
tement de Ministère public à Parquet ou inversement. 


Arlicie 9. 


4. — L'autorité requise peut refuser d'exécuter une commission 
rogaloire si l’exéculion de la mesure demandée n'est pas compa- 
lible avec la législation du pays requis. 

2. — Les commissions rogatoires sont exéculées quelle que soit 
la nationalité des intéressés, 

3. — Dans toute affaire où est incuipé un ressortissant du pays 
requis, l'exécution des commissions rogatoires peut, à la demande 
des autorités de ce pays, être précédée de l'audition de cet incu!pé 
par un magistrat. Celle disposition n'est pas applicable si le lieu 
de séjour de l'inculpé est inconnu ou si l'intéressé ne se trouve 
dans aucun des pays contraclants ou s'il refuse d'être entendu sur 
le ‘errilore du pays requis. 


Article 10. 


Les personnes dont le témoignage est demandé sur le territoire 
du pays requis sont invitées à comparaître par simple avis admi- 
hisiratif; si elles refusent de déférer à cet avis, l'autorité requise 
doit user des moyens de contrainte prévus par Ja Joi de son pays. 


Arti'e 11 

Sue demande expresse de l'autorité "requérante, l'autorité requise 

1. — exécuter la commission rogatoire selon une forme spéciale, 

si celie-ci n'est pas contraire à ja M£g'sialion de son pars; 

2, — informer, en temps utile, l'autorité requérante du la date 

et du lieu où il sera prorédé à l'exéculion de la commission 
rogaloire afin que les parties intéressées puissent assis'er 
Article 12 

Si l'autorité gequise est incompnétente, elle transmet d'office les 
actes judiciaires ou la commission rogaloire à l'aulorité compéten'e 
du pays requis et en informe immédiatement l'autorité requérante. 

Ariicle 13. 

La remise des actes judiciaires et extrajndciaires ou l'exécution 
des commissions rozaloires ne donne dieu an remboursement 
d'aucun frais, sauf en ce qui concerne Îles émoluments des officiers 
puces ou ministéricls et les hondraires d'experts, 

11 

Les demandes de transmission et remises des actes fjudiriaires 
et extrajudiciaires ainsi que celles de transmission et exécution 
des cominissions rogaloires, tant en matière civile et commerciale 
qu'en malière pénale, émanant des autorités sarro ses et destinées 
aux autorités judiciaires d'un pays où la Sarre n'entretient pas de 
leprésentation propre, sont, sauf au cas où des accords contraires 
auraient élé conclus avec le pars en ques'ion, transmises d'recte- 
ment aux autorités françaises irgées à l'étranger de la défense 
des intérêts de la Sarre et renvoyces directement par eles. 


1. 
dire 
relal 

a) 


b) 
9 


être 
n'sir 


exp 
terri 


administratif dûmen 


TITRE II 


AIDE MUIUELLE ADMIXISTRATIVE 


— Les autorités compétentes des deux pays se communiquent 
1 L 


‘lement et sans frais tous renseignerments, dans les affaires 

Ives : 

à la sécurité sociale, dans a mesure où des dispositions à cet 
effet ne sont pas déjà prévues dins d'anu'res conventions en 


vigueur entire les Hautes Parties contractantes: 
aux déclarations, conditions et modalités de séjour concernant 
leurs ré ssorlissants; 


à l'état 
à 


. — Par voie d'entente entre deux Gouvernements, il pourra 


prévu, dans d'autres domaines adiminisirulifs, une uide admi- 
alive simplifice, 


Arti‘le 16. 


— Les Hautes Parties contractantes délivrent sans frais des 
ditions des actes de j'élat civil dressés ou tranterits sur leurs 
loires respectifs lorsque la demande en est faite dans un intérêt 


spécifié ou en faveur de leurs ressortissants 


indigents. 


9 


de l 


lorsq 
que 


— Elles délivrent également sans frais des expéditions des actes 
état civil dressés où transerits sur leurs territoires respectifs 
ue ces actes concernent des étrangers de nationalité tierce et 


la demande en est faile dans un intérét admin stratif dûment 


spécifié. 


3. 
diplo 


- Les actes de l'élat civii dressés ou transcrits dans les postes 
maliques ou consulaires français ou sarrois en Sarre, en France 


ou dans un pays (lers, ont la fnéme force robante que les actes 


de 


Clal Civil dressés ou transcrits sur le territoire français ou 


sanmois. 


Par actes de l'état civil au sens du présent titre, il convient 
d'entendre : 


les actes de naissance et les procès-verbaux de découverte ins- 
crits sur les registres; 

les actes de déclaration des enfants sans vie: 

les actes de reconnaissance des enfants naturels dress par 
les officiers de l'état civil; 

les actes de mariage; 

les actes de décès; 

les transcriptions des jugements ou arrfts de divorce: 

les transcriplions des ordonnances, jugements ou arrêts en 
malière d'élal civil, 


1 
| 
4 
| _ 
Article 17. 
— 
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Article 18. 

4. — Les demandes vlsées aux articles 15 et 16 ci-dessus sont 
transmises lnmédiatement par les autorités compétentes de l'un 
des deux pays aux autorités compélentes de l’autre pays. 

2 — La demande spécifie sommairement le motif invoqué et men- 
tionne, s'il y a lieu, l'indigence du Français ou Sarrois requérant. 


Article 19. 

Sont admis sans légalisation, comme faisant foi jusqu'à preuve 
du contraire, sur les territoires respectifs des Hautes Parties contrac- 
tantes, les documents suivants établis par les autorités de chacune 
d'elles : 

— les expéditions des actes de l'état civil tels qu'ils sont énumérés 

à l'article 17 ci-dessus; 

— les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts 

ou autres actes judiciaires des tribunaux français ou sarrois; 

— les aflidavits, déclarations écrites ou autres documents judi- 

claires pris en procès-verbal, enregistrés ou déposés dans ces 
tribunaux ; 

— les actes notartés: 

— les certificats de vie des rentiers-viagers. 


Article 


Les documents énumérés à l'article 19 ci-dessus doivent être 
revêlus de la signature et du sceau ofliciel de l'autorité ayant qualité 
pour les délivrer et, s'il s'agit d'expéditions, étre certifiés conformes 
à l'original par ladite autorité, En tout état de cause, ils sont élablis 
matériellement de manière à faire apparaître leur authenticité. 


Article 21. 

Les naissances et les décès survenus sur le territoire de l'un des 
pays contractants et concernant les ressortissants de l’autre pays 
sont notiflés sans délai p&æ l'officier de l'état civil qui a dressé 
l'acte à l'autorité diplomatique ou consulaire de ce pays, 


TITRE JL 
ASSISTANCE JUDICIAIRE 
Article 22. 
Les ressortissants de chacun des deux pays sont admis à jouir 
dans l’autre du bénéfice de l'assistance judiciaire, comme les ressor 


tissanits eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à La loi du pays 
dans lequel l'assistance est demandée. 
Article 23. 

Le certificat d'indigence est délivré au requérant par les autorités 
de sa résidence habituelle s'il réside en France ou en Sarre. Ce 
certificat est délivré par le consul territorialement compétent s1 
l'intéressé réside dans un pays tiers. Dans les pays où la Sarre ne 
possède pas de représentation propre, le certificat est délivré par le 
Consul de France terrilorialement compétent, Lorsque l'intéressé 
réside dans le pays où la demande est formulée, des renseignements 
peuvent êire pris auprès des autorités dont il est ressortissant. 


TITRE IV 
Comréresxcx, — FXÉOUTION DES DÉCISIONS JUDICIAIRES 


Article 24. 

Les règles relatives à la compétence judiciaire dans les instances 
entre ressortissants français et sarrois en matière civile et commer- 
clale, ainsi que les conditions dans lesquelles les décisions judiciaires 
rendues en ces malières par les juridictions de l’un des Etats 
contractants seront exécutoires sur le territoire de l'autre Etat, 
sont déterminées à l'annexe 1 de la présente convention. 


TITRE V 
EXTRADITION ENTRE La FRANCE ET LA SARRNE 


Article %. 


Les règles et les conditions suivant ‘esquelles les Hautes Parties 
contractantes s'engagent à procéder à l'extradition sont déterminées 
à jJ'annexe II de la présente Convention, 


TITRE VI 
COMPARUTION DES TÉMOINS DANS LES INSTANCES PÉNALES 


Article 96. 


Si, dans uno instance pénale, la comparution personnelle d'un 
témoin résidant dans l'un des pays contractants devant un tribunal 
de l'autre pays est ordonnée, le Gouvernement du pays où réside 
le témoin l'engage à se rendre à l'invitation qui lui a été faite, 


Dans ce cas, les frais de voyages et de séjour, calculés depuis sa 
résidence, lui sont accordés d'après les tarifs et les règlements en 
vigueur dans le pays où l'audition doit avoir lieu. 1 peut lui être 
fait, sur sa demande, par les soins des autorités de sa résidence, 
l'avance de tout ou partie des frais de voyage qui seront ensuile 
remboursés par le Gouvernement requérant. 


Article 21. 


1. — Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité, dans 
un des deux pays, comparaîit volontairement devant les juges de 
l'autre pays, ne peut y ke poursuivi ou délenu pour des faits 
ou condamnations en matière pénale antérieure à la citation. 

2. — Cette immunité, dont mention doit être faite dans la citation, 
cessera trente jours ayrès le jour où la déposition aura pris fin 
à condition que le retour du témoin ait été possible, 


TITRE VU 


EcHANGE DES CASIERS JUMOIAIRES ET DES AVIS D'ARRESTATION 


Article 


Les Hautes Parties contractantes se donnent réciproquement avis, 
par l'intermédiaire des ministères de la justice, des condamnations 
pour crimes ou délits prononcées gar les juridictions de l’un des 
pays à l'encontre des ressortissants de l'autre. L'échange a lieu 
même si le condamné est à la fois ressortissant des deux pays 
contractants. | 

Article 29. 


1. — Les demandes et envois d'extrai!s du casier judiciaire concer- 
nant les personnes faisant l'objet de poursuites judiciaires sur le 
territoire de l'un des Etats contraclants donnent lieu à des commu- 
nications directes entre les autorilés judiciaires. 

2. — Dans tous les autres cas, compalib'es avec la réglementation 
du pays requis, les demandes et envois d'extraits du casier fudiciaire 
sont adressées par les représentations diplomatiques ou consulaires; 
les demandes doivent alors être motivées. 


Article 39, 


En cas d'arrestation opérée sur le territoire de l'un des deux Etats 
et concernant un ressortissant de l'autre Etat, les autorités qui l'ont 
ordonnée en donnent avis dans les 24 heures aux autorités diplo- 
matiques ou consulaires de cet Etat. 


TITRE VIN 


CONTRAVENTION AUX RÈGLES DE£ LA CIRCULATION ROUTIÈRE 


Article 31. 


1, — Les faits constituant des contraventions aux règles de la 
circulation routière française, commis en France par une personne 
domiciliéte en Sarre, peuvent être dénoncés par les autorités judi- 
ciaires françaises aux autorités judiciaires sarroises. 

2 — Les autorités judiciaires sarroises répriment ces faits selon 
les prescriptions du droit sarrois. 

3. — Lorsqu'un fait constiluant une contravention en France n'est 
pas punissable au regard du droit sarrois, ce fait est puni des peines 
prévues à l'article %64 du code pénal sarrois. Toutefois, la peine 
prononcée ne peut dépasser le maximum de celle qui est prévue à 
l'article 471 du code pénal français. 


Article 32. 


1. — Les faits constituant des contraventions aux règles de la cir- 
culation routière sarroise, commis en Sarre par une personne domi- 
ciliée en France, peuvent être dénoncés par les autorités judiciaires 
sarroises aux auloriés judiciaires {rançaises. 

2. — Les autorités judiciaires françaises répriment ces fails conlor- 
mément aux ægrescriptions du droit français. 

3. — Lorsqu'un fait constituant une contraventian en Sarre n’est 
pas punissable au regard du droit français, ce fait est puni des 
peines prévues à l’article 471 du code pénal français. 


Article 33. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à édicter aussi rapi- 
dement que possible une réglementation de la circulation routière 
obéissant aux prescriplions de da Convention internationale sur la 
circulation routière du 19 septembre 1949. 


Article 34. 

Les permis de conduire dos véhiules automobiles, délivrés par une 
des Hautes Parties contractantes en langue nationale et qui sont 
valables sur son territoire, sont également valables sans aucune for- 
malité, sur je territoire de l'autre pays, 
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TITRE IX 
FRAUDRS BT FALSIFICATIONS 
Article 35. 


4. — En matière de fraude dans le commerce de toutes les mar- 
chandises ou de lalsifications de denrées alimentaires, boissons ou 
produits agricoles, les prélèvements d'échantillons effectués et les 
rapports d'enquête établis par les fonctionnaires compétents de 
l'un des pays contractants sur le territoire de ce pays, peuvent ser- 
vir de base à des poursuites pénales sur le territoire de l’autre pays. 

2. — Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, les prélèvements sont 

s conformément aux prescriptions légales ou réglementaires en 
vigueur dans le pays sur le territoire duquel la poursuile pénale doit 
avoir lieu. 


TITRE X 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 3%. 

Sous réssrve des dispositions des article 31, 32 et %, la présente 
Convention ne recevra pas application en matière d’infractions qua- 
lifiées « contraventions » en droit français el « Ubertrelungen » en 
droit sarrois. 

Article 31. 

Sans qu'ii soit dérogé aux dispositions de l’article 47 de la Conven- 
tion relative aux juridictions franco-sarroises du 20 mai 193, cessent 
d'être applicables à dater de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention, les dispositions suivantes de la (Convention d'aide 
mutuelle judiciaire du 3 mars 1950: Titres M, LH, IV, V, VHI, IX, 
X1 et articles 26, 27, 28, 29 du Titre VI, ainsi qne l'article 32 du 
Titre VII. 

Arbücle 38. 

La présente Convention est applicable en ce qui con’erne Ja 
France, au territoire métropolitain, à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer; elle pourra, de l'accord des deux Gouvernements, étre 
éiendue aux autres territoires de l'Union française ainsi qu'aux 
Etats dont la France assume ja représentation internationale. 


Article 99. 

La présente Convention est rédigée en français et en allemand, 
les deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur dès sa publication 
dans les deux Elats. 

En loi de quoi les phénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en doub'e exemplaire, à Paris, le 20 mai 193. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: 
Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: 


ANNEXE 1 


Compétence. — Exécution des décisions judiciaires. 


TITRE Jer 
AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE ET EXÉCUTION FORCÉE 


Article 4er. 


4. — En matière civile et commerciale, les décisions contentieuses 
et gracisuses rendues par les juridictions de l’un des deux pays et 
les décisions des grefliers (Rechtpleger) auxquelles la Xgisation 
d'un des deux pays reconnait un carac.ère juridictionnel ont de 
plein droit l'autorité de la ehose jugée sur le territoire de l’autre 
pays si elles réunissent les conditions suivantes: 


a) La déeision émane d’une juridiction compétente selon les règles 
énoncées au Titre II de la présente Annexe autant qu’elles sont appli. 
Cables ou, à défaut, selon les règles de droit international privé 
admises dans le pays où la décision est invoquée ; 

b) Au cas de jugement par défaut, le défendeur doit avoir été cité 
à personne s'il réside habituellement dans Je pays où la décision a 
été rendue. S'il réside habituellement dans l’autre pays, il doit avoir 
été cité conformément aux modalités prévues par là Convention à 
laquelle le présent! texte est annexé. 


Les jugements par défaut doivent être molivés; 

€) La décision est, d'après la loi du pays où elle a été rendue, 
passée en force de chose jugée et susceptible d'exécution, 

d) La décision ne contient rien de contraïre à l’ordre public ou 
aux principes de droit public du pays où elle est invoquée, Elle ne 
doit pas non plus étre con’raire à une décision judiciaire prononcée 
dans ce pays et possédant à son égard l'autorité de la chose jugée. 


2. — Les transactions passées devant le juge sont soumises à la 
procédure prévue à l’article 12 de la présente Annexe. 


rticle 2. 


4. — L'autorité de la chose jugée est reconnne mére si le Tri- 
bunal ayant rendu la décision, pour déterminer la loi app'icable 
dans l'espèce, a appliqué des règles de droit international privé autres 
que eelles suivies dans le pays où la décision est invoquée lorsque les 
règles de droit internalional privé de ce pays n'auraient pas conduit 
à l'application de sa propre bi. 


2. — L'aulorilé de la chose jugée est éga'ement re’onnue mème 
#1 le tribunal avant rendu la décision n'était pas compétent d'après 
les règles du droit international privé suivies dans le pays où la décei- 
sion est invoquée, si ces règles n'attribuaient pas compétence exclu 
sive à un tribunal de ce pays. 


Article 3. 


On ne peut contester la compétence fn'erne du tribunal avant 
rendu la décision pour le motif qu'il était incompétent d'après da 
loi de son pays si, d'après celle dernière loi, le jugement à l'autorité 
de ja chose jugée. 

Article 5. 


Les décisions visées à l'arti:le fer, alinéa 1, de la présente Annexe, 
ne peuvent donner lieu à awune exécution forcée par les autorités 
de l’autre pays, ni faire l'objet de la part de ces autorités d'aucune 
inscription, transcription ou re-Liicalion sur les registres publics 
qu'après y avoir élé déclarés exéculoires. 


Arlicle 5. 


L'exequatur est accordé en France par le tribunal civil de première 
instance et en Sarre, quel'e que soit la valeur du lilige, par le Land- 
ger!:ht du lieu où l'exécution doit étre poursuivie, 


Article 6. 


14. — En France, le Tribunal statue comme en matière sommaire 
et urgente, conformément aux dispositions des articles 40: et sub 
vantis du Code de Procédure civiie. 


2. — Toutelois, le demandeur en exequatur a la facullé de satsfr 
le Tribunal par requéle sous forme de lelir: recominandée destinée 
an Présideni el adressée au greffe avec les pièces prévues à l'arlule 19 
de la présente Annexe. 


3. — Le greffier notlifie une expédition de la requête par lettre 
recommandée avec dermande d'avis de réception à la ou aux parties 
intéressées qui ont un délai de quinze jours pour prendre connais- 
sance du dossier et formuler leurs observations. Celles-ci sont noti- 
fées par le greflier en la même forme au demandeur, qui a le même 
délai pour y répondre. 


4. — A l'expiration de ce délai, le greffier transmet la requête, les 
piè:es et, s’il y a lieu, les observations des parties au Tribunal qui 
statue au vu du dossier. 


5. — La dérision qui siaitue sur la demande d'exequatur n'est pas 
susceptible d'opposition, Eïle peut toujours être attaquée par la 
voie de l'appel dans les quinze jours qui suivent la signification à 
partie. 


Article 7. 


1. — En Sarre, la demande d'exequatur doit être communiquée par 
le Tribunal par lettre recommandée avec avis de réception au défen- 
deur qui peut produire ses observations dans les quinze jours à dater 
de cette communication. Les observations éventuelles du défendeur 
sont à communiquer dans la même forme au demandeur qui peut 
dans les quinze jours produire ses contre-observations en réplique. 
Le défendeur es! averti des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 8. 


2. — Le Tribunal peut statuer sans débat oral. Les parties ne sont 
pas obligées d’être représentées par un avocat. La décision du Tri- 
dunal peut être frappée de « recours immédat » (so'ortige Besch- 
werde) dans un « délai d'urgence » (Notfrst) de deux semaines à 
dater de sa signifi:ation, 

3. — Le Tribunal doit, si le défendeur le r« juiert, dans le déial 
de deux semaines prévu à l'alinéa 1, ordonner le débat oral. Dans 
ce eas, les deux parties doivent ètre représentées par un avocat. Le 
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jugement peut être frappé d'appel dans les deux semaines de sa 
signification. Les moyens invoqués à l'appui de l'appel doivent être 
produils dans un délai de deux semaines. 


Article 8. 


1. — Les juridictions doivent se borner à vérifier si la décision dont 
est demandé exequatur remplit les conditions prévues aux articles 
précédents pour jouir de plein droil de la chose jugée. Elles pro- 
cèdent d'office à cet examen et doivent en constater le résultat 
dans leur décision. 

2, — L'exequatur ne peut être accordé si le défendeur prouve 
qu'un pourvii en cassalion à été formé contre la décision dont est 
demandé exequa:ur. 

3. — En accordant l'exequatur, la juridiction compétente ordonne, 
s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision étran- 
gère reçoivs la même publicité que si elle avait été rendue dans 
le pays où elle est déclarée exécutoire. 

ñ. — L'oxequatur peut étre accordé partiellement pour l'un ou 
l’autre sealement des chefs de la décision é:rangère. 


Article 9. 


14. — La décision d'exequalur a effet entre toutes les parties 
à l'inslan'e en exequalur et sur l'étendue des lerriloires où 
la présen'e Annexe es! applicable, 


2, — [Ille permet à la décision rendue exécutoire de produire, 
à partr de la date de l’oblention de l'exequatur, en ce qui concerne 
les mesures d'exéculjon, les mêmes eflets que si elle avait été 
rendue par le Tribunal ayant accordé l'exequalur à la date de 
l'obtention de celui-ci. 

3. — En vertu des décisions prononcées par un Tribunal sarrois 
et déclarées exécutoires en France, il peut étre procédé à l'ins- 
criplion de l'hypilhèque prévue à l'article 2123 du Code Civil fran- 

4. — En vertu des décisions prononcées par un Tribunal fran- 
Çais e! déclarée: exéculoires en Sarre, il peut être procédé à l’ins- 
criplion d'une hypothèque au Livre Foncier, sans qu'il soit tenu 
comple du monlant de la condamnation. 


Artic'e 10. 


La partie qui invoque l’au‘orité d'une décision pou ou qui 
en demande l'exécution doit groduire : 


a) une expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
saires à son authenticité; 

b) l'original de l'exploit de signification de la décision ou de tout 
autre acte qui tient lieu de signification; 

c) si la décision a é'é rendue en France, un certificat du greffler 
constatant qu'il n'existe contre e:le ni opposition ni appel; 

si la décision a été rendue en Sarre, un certificat de chose jugée; 

d) une copie authentique de la cilation de la partie qui a fait 
délaut à l'instance 

e) une traduc:ion complète des pièces énumérées ci-dessus cer- 
ütiée conforme par un lraducleur assermenié. 


Artic'e 11. 


4. — Les senlences arbitrales rendues valablement dans l’un 
des deux pays sont reconnues dans l'autre et peuvent y être décla- 
rées exteuloires si elles satisfont aux conditions figurant à l’articie 
premier de la présente Annexe, 


2. — L'exequatur est accordé dans les formes fixées aux articles 
qui précèdent. 


Article 42. 


14. — Les actes authentiques, notamment les actes notariés, exé- 
butoires dans l'un des deux pays, sont déclarés exécutoires dans 
l'autre, en France, par le Président du Tribunal civil de première 
instance, en Sarre, par le Président du Landgericht du lieu où 
l'exécution doit être poursuivie. 

2 — En pareil cas, l'autorité judiciaire vérifle seulement si les 
actes réunissent les conditions nécessaires à leur authenticité dans 
le pays où ils ont été reçus et si les dispositions dont l'exécution 
est poursuivie n'ont rien de contraire à l'ordre public ou aux pria- 
cipes de droit public du pays où l'exequatur est requis. 


Article 13. 


Les dispositions du présent titre s'appliquent quelle que soit la 
nalionalité des parlies. 


TITRE 
Comurétence 


Article 14. 


Les règles de compélence du présent titre n’ont pour objet que 
l'application de l'alinéa 1 de ;'article premier de la présente Annexe, 


Articie 15. 


1. — Sous réserve des dispositions des articles suivants, dans es 
contestations entre Français el Sarrois, sont compélentes les juri- 
dictions de celui des deux pays où le défendeur a son domicile, 
ou à défaut de domicile dans l'un des deux pays, sa résidence 
habituelle. 

2. — Si dans des contestations prévues à l'alinéa précédent, plu- 
siœurs délendeurs peuvent être attraits en raison d’une même cause 
Ju d'un même objet, le demandeur a la faculté de porter son aclion 
devant les juridictions du pay: €u domicile de l’un des défendeurs, 
ou, à défaut de domicile, devant les juridictions du pays où réside 
habiluellement l'un d'entre eux. 


Article 16. 


1. — En ce qui concerne les différends survenant entre Fran. 
Çais et Sarrois à l'occasion de contrats passés entre eux, est compé- 
tent, dons chacun des deux pays, le tribunal que les deux par 
ties ont reconnu d'un commun accord. 

— Ledit accord n'est valable que s’il n'est pas contraire à la 
légisation de l’un des deux pays. 

3. — Il doit être conclu par les deux parties expressément et 
séparément pour chaque contrat. 


Article 17, 


Lorsqu'un Français où un Sarrois possède un établissement oa 
une succursale de nalure industrielle, commerciale ou autre dans 
l'un des deux pays, il peut être assigné devant les juridictions de 
ce pays à raison des contrats directement conclus par l'établisse- 
ment ou par la succursale. 


Article 18. 


St l’action a pour objet un contrat considéré comme matière 
commerciale par la loi du pays où cetle action est portée, le deman- 
deur français ou sarrois peut saisi les juridictions du pays 04 
l'obligation doit être exécutée. 


Article 19. 


L'action en réparation du dommage causé par un délit ou ua 
quasi-délit peut être portée devant les juridictions de celui des 
deux pays où le fait dommageable s'est produit. 


Article 90. 


1. — Les juridictions de celui des deux pays où est situé ua 
immeuble sont compétentes pour tiutés les contestalions concernant 
la possession ou la propriélé de cet immeuble et pour celles qu 
concernent les droits réels sur cet immeuble. 

2. — Les contestalions concernant les contrats relatifs à l'immeuble 
et devant être exécutées dans le lieu où est situé cet immeuble 
peuvent être portées devant les mêmes juridictions. 


Article 91, 


En cas de contestations entre Français et Sarrois, quelle que 
soit la nature mobilière ou immobilière des biens composant une 
succession, les juridictions de celui des deux pays où le défunt avaif 
son dernier domicile pourront connaître de toute action relative 
à la dévolutim, à ha liquidation et au partage des successions tes 
tamentlaires ou intestat, 


Article 2 


Les juridictions du pays où une demande est portée conformé- 
ment aux règles du présent titre pourront connaître des demandes 
en compensation, des demandes incidentes où accessoires et des 
demandes reconventionneiles. 


Article 35. 


14. — Les juridictions de l'un des Etats contractants renvoient, 
si l'une des parties le demande, devant les juridictions de l'autre 
pays, les contestations dont elles sont saisies, quand ces mémeg 


| L 


For 

D 


31 Décembre 1953 


contestations y sont déjà pendanies où quand elles ‘sont connexes 
à d’autres contestations déja pendantes entre les mêmes parles 
devant ces juridictions, sous réserve que celles-ci soient cmpé- 
tentes selon les règles du présent re. 

9, — Ne peuvent être considérées comme connexes que les contes 
tations qui procèdent de Ja même cause ou qui portent sur le 
miéme objet. 


Article 21. 


Le mot domicile, tei qu'il est employé dans le présent texte, 
désigne : 

a) pour les majeurs jruissant de leur capacité, les mineurs éman- 
cipés, les majeurs auxquels est seulement imposée l'assistance d'un 
conseil pour l'accomplissement de certains actes, le lieu où se trouve 
le siège de leur principal étabissement ; 

bi pour les mineurs, le lieu du domicile du représentant légal; 

c) pour le majeur n'ayant pas l'administration de ses biens et 
Je mineur non émancipé, orphelin de père et de mère, le lieu où 
l'administrateur des biens ou le tuteur à son propre domicile; 

d) pour la femme mariée, le lieu du domicile de son mari et, 
si le domicile du mari est inconnu ou si la femme est sépare 
de corps ou autorisée à avoir un domicile séparé, le lieu où se 
trouve le siège de son principal établissement ; 

e). pour. les sociétés, les associations et les syndicats, le lieu 
où est élabll le siège social 


TITRE 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 95. 


En matière civile et commerciale, dans les instances portées devant 
les juridictions françaises par un Sarrois et devant les juridictions 
garroises par un Français, lés juges né peüvent se déclarer incom- 
pétents en raison de l'extranéilé des parties, 


Article %. 


4. — Les règles par lesquelles la législation d'un des deux Etats 
déclare ses juridictions compétentes en raison uniquement de la 
nationalité du demandeur, en ce qui concerne les contestations rela- 
tives à des obligations nées d’un contrat ou quasi-contrat, ou d'un 
délit ou quasi-délit, ne sont pas applicables aux réssortissants de 
l'autre Etat dans les Cas suivants: 


a) lorsque le défendeur a son domicile ou sa résidence dans le 
pays dont il est ressortissant ; 

b) lbrsque l'obligation est née ou doit être exéculée ou lorsque 
fe payement dôit être effectué dans le pays dont le défendeur est 
ressortissant. 

2. — Dans les cas prévus aux paragraphes a) et b) ci-dessus ne 
sont pas davantage applicables les règles par lesquelles, en ce qui 
concerne les contestalions prévues à l'alinéa précédent, la légis- 
alien d'un.des deux Etats déclare ses juridictions compétentes en 
‘raison uniquement de la présence sur son territoire de biens appar- 
tenant au défendeur. 


3. — Les dispositions qui précèdent düiverit être appliquées d'office 
Dar les juridietions de chacun des deux pays. 
Article 27. 


Nonobstant les dispositions de l'article précédent et quelle que 
soit la juridiction compétente pour connaitre du fond, l’applica- 
tion des mesures provisoires et conservatoires adinises par la légis- 
lation d’un des deux pays peut, en cas d'urgence, être requise des 
"autorités de ce pays. 


Article 28, 

Toutes les dispositions de la présente Annexe s’appliquent aux 
sociélés commerciales conslituées selon les lois de l’un des deux 
pays et ayant leur siège social dans ce pays. 

Article 29, 


Le changement de nationalité en cours d'instance ne modifie pas 
la compétence d’une juridiction régulièrement saisie. 


Article 30. 


La décision prise par la Commission mixte le 18 juillet 499 en 
Analière d'exequatür cèsse de recévoir exécution. 
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aux aulorilés militaires françaises, tous les membres des For 


ANNEXE I! 


Extradition entre la France et la Sarre. 


Article 4er, 


tantes s'engagent à se livrer, selon 
ns déterminées par les articles sui- 
vants, loute personne se trouvant sur jeur terrioire el li) serait 
recherchée à raison d'un azisserment punissable, comm hors le 
terriloire du pays requis, pour ètre soumise à des poursuites pénases, 


purger une peine ou se voir appliquer des mesures de sûreté, 


Les Hautes Parties contra 
les règles et sous les condili 


} 
15 


Article 2. 


4. — Les llautes Parties contractantes ne livent pas leurs propres 
ressortissants, à moins que ceux-ci n'aient acquis Ja nationalité 
du pays requis après avoir perpétré l'azissement punissabi 


2. — Chacune des Hautes Parties contractan'es s’engaze à faire 
poursuivre, suivant Ja législation applicah:e sur son territoire, ses 
propres ressortissants qui auraient commis sur le territoire de l'autre 
Etat des infractions punissables comme crime ou délit dans les 
deux Etats. A cet effet, une demande accompagnée des pièces et 
objets relatifs à l'infraction peut être adresste directement par ie 
Parquet près la juridiction saisie des poursuites au Parquet près 4 
juridiction du lieu où réside l'inculpé ou du lieu où jl peut étre 
trouvé 


article 3. 


Sont sujets à extradition: 


a) Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits 


punissables par le; lois des Hautes Parties contracian!es d'une 
peine privalive de liberté dont le maximuimn est d'ou main: deux 
ans 

b) Les individus qui, pour des crimes ou délits punissab.es par 
la loi de l'Etat requis, sont condamnés, même en leur absence, 
par les Tribunaux de l'Elat requérant 


4° à uñe pei vative de liberté d'une durée an moins égale 
à trois mois ou à une mesure de privative de liberté, 
d'une durée au n s égale à six mois 

29 à des peines privalives de liberté dont le total s'élève à 1ro13 
mois, à condilion que l'une des infractions commises «nit 
punissab:e par le: lois des Hautes Parties contractantes d'une 
peine privalive de liberté dont le maximum est d'au moins 


ne pri 


sûreté 


un an 
Article 4 
1. — L'extradition n'est pas accordée si l'infraction pour laquelle 
elle est demandée est iérée par la Partie requise, d'après les 
circonslanres dans lesque ee a éié coruimise, Commit 
ton poiilique ou Ccomine un fait commis pour préparer une telle 
infraction, l'exécutér, en as-urer le profit, en mm 


ou commis en vue de ser à 
tion po'itique. 
2. — N'est pas réputée infraction politique : 
a) l'infraction que les Hautes Parties contractantes ont l'obñ- 
gation de } na! les: 
b) l'attentat à la vie d'un Chef d'Etat ou d'un mernbre d'un 
Gouvernement. 
3. — Le caractère poli 
droit obstacle à l'extradit 
la vie ne résu'!tant pas d’un acte de gu 


€ \ u de conven ns 


4 — Les dispositi du présent article ne font pas obstacle à 
l'application de l'article 23 de la Convention entre la France et la 
Sarre relalive aux juridictions franco-sarroises du 29 mai 1953. 


1: — Le Gouvernement sarrois s'engaze À livrer, sur leur demande 


poursuivis ou condamnés pour un crane ou un délit et dont le cas 
relève des Tribunaux mililaires françai:, soit en vertu des dispo- 
sitions de la Convention judiciaire, 3 par application des Codes 
tuilitaires français san: autre exception que celle prévue par le 
æ alinéa ci-dessous. I ne s'opposera pas davantage à la mise à 
exécution sur son territoire des mandats de justice délivrés par 
lès Juges d'instruction miiilaires près ces dernières juridirtions 
contre les personnes de celte catégorie 

2. — Le transfert des inculpés au siège de Ja juridiction mili- 
taire française saisie des poursuites ou dont émane la condamna- 
tion sera assuré par les Aulorilés militaires française:, sans qu'il 
Ron leu pour le Gouvernement français de requérir leur extra- 

tion. 
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3. — Les dispositions du présont artis'e ne sont pa3 applicabies: 

a) aux personnes qui pourront fournir la preuve qu'elles possèdent 
la nationalité sarroise ; 

b) aux personnes qui sont domiciliées en Sarre au sens de la loi 
sarroise du ?9 juillet 1913 et qui sont recherchées pour une infrac- 


cominise avant la signature de la présente Convention, 


Article 6. 

1. — L'extradition doit être refusée : . 

a) si les infractions ont déjà été jugées dans l'Etat requis; 

b) lorsque les poursuites ne sont pas possibles, d'après la loi de 
l'Etat requérant, qu'à la demande de la victime et que pareille 
demande fait 

€) si la prescription de l'action ou de la peine est acquise d’après 
la législation de l'Etat requérant ou de l'Etat requis avant que 
la demande ne soi! parvenue au Gouvernement de ce dernier. 

2. — L'extradilion peut être refusée si les infractions font déjà 

l'objet de poursuiles dans l'Etat requis ou ont été jugées dans un 

Elat tiers, 

Article 7. 


4. — La demande d'extradition est adressée par la voie dip'oma- 
tique. 
9, — Elle doit être accompagnée soit d'un jugement ou d'un 


arrét de condamnalion exécutoire, même rendu en l'absence du 
condamné, soit d'un. mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant 
la même force et décerné par l'autorité judiciaire. Ces documents 
doivent contenir l'indication précise du fait pour lequel ils sont 
délivrés et de la date et du lieu de ce fait. 

3. — Les pièces ci-dessus mentionnées doivent être produites en 
original ou en expédition authentique. Dans toute la mesure du 
possible, l'état civil de l'individu réclamé, sa nationalité et son 
signalement sont indiqués. Un exposé des faits et la copie des lexies 
de lois appiicables doivent être joints. 


Article 3. 


{. — En cas d'urgence, à la demande directe. des autorités judi- 
claires de l'Etat requérant, il est procédé à l'arrestation provisoire 
de l'individu recherché, lorsqu'il y a lieu de craindre qu'il ne se 
soustraie à l'extradiliun ou ne rende pius difficile la manifestation 
de la vérité, 

2. — A cet effet, un simple. avis suffit, laissant une trace écrite 
ou matlfriellement équipollente de l'existence d'une des pièces indi- 
quées au deuxième alinéa de. l'article précédent, 


3. — Cette demande doit être, en même temp:, confirmée par 
la voie diplomatique. 

4. — L'Etat requérant est informé de l'arrestation provisoire ou 
des molifs pour lesquels il n'a pas pu y être procédé. 


Article 9. 


{4 — Il peut être mis fin À l'arrestation provisoire si, dans un 
délai de vingt jours après celle-ci, le Gouvernement requis n'a pas 
été saisi de l'un des documents mentionnés au deuxième alinéa 
de. l'arlicle 3. 

2: — Ce délai est porté à deux mois si la demande émane d'une 
autorité judiciaire hors d'Europe. 

% — La mise en Jiberlé ne s’oypose pas à l'arrestation ni à 
l'éxtradilion si la demande d'extradition parvient ultérieurement. 


Article 10. 


Lorsque des renseignements complémentaires lui sont indispen- 
sables pour s'assurer que les conditions requises par la présente 
Annexe sont réunies, l'Etat requis, dans le cas où l'omission pour- 
rait être réparce, avertit l'Etat requérant, par voie diplomatique, 
avant de rejeter la demande, Un dé'ai peut être fixé par J'Etat 
requis pour la réguiarisalion. 


Articie 11. 


Si l'extradition est demandée concurremment par plusieurs Etats, 
soit pour les mêmes faits, soit pour des faits différents, l'Etat 
requis slalue librement, comple tenu de toutes circonstances et 
nolamment de la possibilité d'une extradition ultérieure entre les 
Etats requerants. 


Article 12. 


4. — Dons une procédure d'extradition, les autorités des Hautes 
Parties contractantes se remelient, sur demande, les objets: 
a) qui peuvent servir de pièces À conviction; 
b) qu'un individu exlradé, ou son compiice, s'est procurés par 
l'infraction, en dehors du territoire de l'Etat requis, ou qu'il 
s'est procurés en conirepartie en dehors dudit territoire. 


2, — La remise a lieu même lorsque lesdits objets sont, dans 
le pays requis, soumis à réquisilion ou à saisie ou lorsque l'extri- 
dition accordée ne peut plus avoir lieu par suile de la mort ou de 
la fuite de l'individu réclamé. 


3. — Ces objet sont, autant que faire se pourra, remis lors de 
l'extradition. S'ils sont découveris ultérieurement, leur remise aura 
lieu dès que possible, 


4. — Sont toutefois réservés les droits qui seraient acquis sur 
ces objels. Si de tels droits existent, les ohjets doivent, le proces 
terminé, être rendus aw plus tôt et sans frais à l'Etat requis, à 
moins que celui-ci n’y renonce. $ 


5. — L'Etat auquel la remise de ces objets aura été demaniée 
peut les garder temporairement pour une instruction criminelie, ou 
bien il peut les transmettre sous condition de restitution dans le 
même but, en s'engageant, une fois cette restitution effectuée par 
l'autre Etat, à les lui renvoyer à son tour dès que faire se pourra, 
à moins que celui-ci n'y renonce. 


6. — En dehors d'une procédure d'’extradition, les dispositions 
qui précèdent peuvent recevoir application sur demande d'un des 
deux E'ats en cas de poursuites pénaies exercées sur le territoire 
de cet Etat. 


Article 13. 


1. — L'Etat requis fait connaître à l'Etat requérant, par la vois 
diplomatique, sa décision sur l’extradition. | 

2. — Tout rejet complet ou partiel est motivé. 

3. — En cas d'acceptation, les aulorités administratives des deux 
Etats se mettent d'accord pour déterminer le lieu et la date de la 
remise. Cette date doit être comprise dans un délai de quarante 
jours à compter de la notification de la décision visée à l'alinéa 1% 
du présent article. 


4. — Passé ce délai et sauf cas de force majeure dont les cir- 
constances sont appréciées par l’Elat requis, si l'Elat requérant n'a 
pas fait recevoir par ses agents l'individu à extrader, celui-ci est 
mis en liberté et ne peut plus être réclamé pour les mêmes faits. 
L'Etat requérant rembourse tous Jes frais. 


Article 14. 


4. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans l'Etat 
requis pour une infraction autre que celle molivant la demande 
d'extradition, ce dernier Etat doit néanmoins statuer sur cette 
demande, mais la remise peut être différée jusqu'à ce que l'inté- 
ressé ait satisfait à la justice de l'Etat requis. 


2. — Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que l'intéressé 
puisse être temporairement remis à l'Etat requérant aux fins de 
poursuiles. Dans ce cas, il doit être renvoyé dans les meilleurs 
délais et au plus tard dès que les autorités judiciaires de l'Etat 
requérant ont statué, à moins que l'Elat requis ne renonte uilé- 
rièurement au renvoi. 


Article 15. 


1. — L'individu qui a été livré ne peut être ni poursuivi, nl 
jugé pour une infraction antérieure à la remise autre que celle 
ayant motivé l’extradilion, sauf dans les cas suivants: 

a) lorsque j'extradé est arrêté sur le territoire de l'Etat qui a 
obtenu l'extradilion plus de trente jours après son élargissement, 
à condilion que son départ ait été possible; 

b) lorsque l'Etat qui l'a livré accepte l'extension de l’extra- 
dition. Cette extension est accordée lorsque Finfraction pour 
laquelle elle est demandée entraîne l'obligation d’extrader aux 
termes de Ja présente convention, sans que toutelois il soit 
tenu compte du montant des peines prévues à l'article 3. A toute 
dernande d'extension doit êlre joint, outre les pièces prévues au 
deuxième alinéa de l'article. 7, un procès-verbal judiciaire consi- 
gnant les déclarations de l’extradé sur l'extension de l'extradition 
et mentionnant la possibilité qui lui a été donnée d'adresser un 
mémoire en défense aux autorités de l'Elat requis. 


9, — Lorsque la qualification donnée au fait ineriminé est modi- 
fée au cours de la procédure, l'individu extradé n'est poursuivi ou 
puni que dans la mesure où la nouvelle qualification permettrait 
l'extradition. 


Article 16. 


Sauf dans le cas prévu à l'article 15, premier alinéa, l'assentiment 
de l'Etat requis, donné dans les conditions prévues au même alinéa, 
b), est nécessaire pour permettre à l'Etat requérant de livrer à um 
Etat tiers l'individu qui lui aura été remis. 


L 
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ou restrictions d'importation édiciées par le Gouvernement <arrois 
Article 17. dans les domaines visés aux Jeitres 4) À #) ci-dessus, à million 


4. — Les frais occasionnés dans l'Etat requis par nne procédure 
d'extradition sont, sauf dispositions contraires prévues pur la pré<ente 
convention où par un accord particulier, supportés par cel Etat. 


9, — Toulefois, en cas d'extradition en provenance d'un territoire 
situé hors d'Europe, les frais de iransport o-ca-ionnés entre ce {erri- 
toire el le terriloire européen de l'Elal requis, sont inis à la charge 
de l'Etat requérant. 

Article 18. 

1. — L'extradition, par voie de transit à travers le terriloire de 
June des Jantes Parties contractantes, d'un étranger livré à l'autre 
Partie est demandée par la voie diplomalique. A l'appui de la requête 
sont fournies les pièces nécessaires pour établir qu'il s'agit d'une 
infraction donnant lieu à extradilion et, sur la demande exprimée 
par l'Etat requis du transit, les pièces énumérées an deuxième alinéa 
de l’article 7 de la présente annexe. 11 n'est pas tenu comple des 
conditions prévues à l’Arlicle 3 et relalives au montant des peines. 

2, — Dans le cas où la voie aérienne serait utilisée, il est fait 
application des disposilions suivantes: 

a) lorsqu'aucun atterrissage n'est prévu, l'Etat requérant le transit 
avertit l'Etat dont le terriloire sera survolé et atteste l'existence 
d'une des pièces énumérées au deuxième alinéa de l'Article 7. Lans 
Je cas d’'atlerrissage fortuit, cette notification produit les effets de 
la demande d’arreslalion provisoire visée à l’Articte 8 et l'Elat requé- 
rant adresse une demande de transit dans les conditions prévues au 
premier alinéa du présent article; 

b) lorsqu'un atterrissage est prévu, l'Etal requérant adresse une 
demande de transit. 


3. — Les frais de transit sont remboursés par l'Elat qui l'a requis. 


Article 19. 


Au sens de la présente Annexe, l'expression « mesures de sûrelé » 
désigne toutes mesures privatives de liberté auxquelles sont assi- 
milées les mesures de rééducation à l'égard des mineurs délinquants, 
qui ont été ordonnées en complément ou en subslilution d'une peine, 
par jugement d'une juridiclion répressive. 


Article 20. 
Pour l'application de la présente Annexe, l'expression « ressortis- 
sants français » comprend : 
4e les ressortissants français, 
2° les ressortissants de l'Union française, 
3e les protégés français, 


VL — CONVENTION FISCALE ET BUDGETAIRE ENTRE LA FRANCE 
ET LA SARRE 


Le Gouvernement de la Répub'ique française, d'une part, 
Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 


dans le cadre défini par la Convention générale du 20 mai 1953 sont 
convenus de régler leurs rapporls en ce qui concerne les questions 
qui ressorlissent au dormaine fiscal et budgétaire conlormémment aux 
dispositions de la présente Convention: 


Article 1er. 


1. — L'Administration française des Douanes est chargée d'assurer 
en Sarre, dans les mêmes condilions qu'en France, et nonobstant 
les dispositions de l'article 19 de la Convention générale, l'appii. 
calion des lois et prescriplions de caractère réglementaire françaises 
en matière de douane, de contrôle du commerce extérieur et de 
contrôle des changes et, d'une manicre générale, celle de tous les 
textes législatifs ou réglementaires en vigueur en France portant, 
à quelque titre que ce soit, prohibition ou restriction à l'importation 
ou l'exportation, ou subordonnant limportalion ou l'exportation au 
paiement de droits ou de taxes on à l’accomplissement de forma- 
dités particulières dont le contrôle est confié à la douane. 

2. — Les lois et prescriptions de caractère réglementaire françaises 
concernan!: 

a) les marques ou indications d'origine ou de provenance, ou les 
Marques de fabrique, 

b) la police sanitaire à l'importation ou à l'exportation en matière 
d'épizoolies et d’épiphylies, 

c) le contrôle des imprimés à l'importation ou à l’exportalion, 
ne sont appliquées en Sarre, par l'Administralion française des 
Douanes, qu'aux frontières sarroises de l’Union douanière, 

3. — L'’Administration française des douanes est, en outre, chargée 
d'appliquer aux frontières de l'Union douanière, en ce qui concerne 
Les marchandises imovrtées à deslinalion de ja Sarre, les prohibiions 


que res prohibitions où restrictions d'importation 
à la Direction générale des Douanes françai 


sent 


ses, 


Article ?, 


4. — Lorsque l'application des lois et prescriptions de carartère 
réglementaire visées à l'arlicle ci-dessus, nécessite, selon la légis- 
lation française, le recours à des dispositions législatives on reégle- 


mentaires non applicab'es en Sarre, le texle correspondant des lois 
et règ'ements en vigucur en Sarre €esl applicable. 

2. — Les pouvoirs conflfs au Préfet, par le Code des 
Douanes, sont exercés en Sarre par l'aulorité désignée par je Louuver- 
héiment sarruis. 


Article 3. 


L'Administralion francaise des Douanes poursuit 
de ses créances suivant ses 1ègements propres: 


le recouvrement 
toutefois, l'execation 
forcée sur les redevahles est assurée dans les conditions fixtes par 
la Convention judiciaire, 


Arlicle 4. 


Des Sarrois admis dans un cadre local de l'Administration 
française des Douanes en Sarre: un nécord spécial entre les deux 
Gouvernements déterminera dans quelle proportion el sous quelles 
conditivuns aura lieu celle adinission, 


Article 5. 


Le Gouvernement sarrois aura le droit de Aemander pour des motifs 
graves, le ‘remplacement de fonelionnaires exerçant en Sarre, dans 
l'Adminisiralion française des douanes. 


Article 6. 

4. — Les et prescriptions de caractère réglementaire appl- 
Cables en Sarre en Imaticre de contributions indirectes, de laxes sur 
le chiffre d'affaires el de laxes assimilées sont les lois et prescrip- 
lions de caractère réglementaire françaises, 

Celles de ces dispositions existant lors de l'entrée en vigueur de 
la présente Convention re-lent avslicables en Sarre. Postérieurement 
à l'entrée en application de la présente Convention, les dispositions 
nouvelles relalives aux mêmes matières seront introduiles en Sarre 
par ordonnances du Gouvernement sarrois publiées au Bulletin offi- 
ciel de la Sarre dau: le< trois jours de la notification audit Gouver- 
nement el prendront elfet un jour franc après l’arrivée du Journal 
officiel de la Répub ique française an siège du Gouvernement sarrois, 
Les textes qui, en France, sont publiés selon une procédure acté- 
lérée, entrent en vigueur en Sarre dès leur notification au Gouver- 
nement sarro:s; ils seront publiés au Bulletin vfficiel de la Sarre par 
ordonnance du Gauvernement 


2. — Les droits et taxes ci-dessus visés sont perçus par les services 
de l'Administralion sarroise, Les règles de procédure qui leur sont 
applicables sont les inômes que celes qui sont suivies pour Îles 


autres impôls perçus en Sarre, Sous réserve des dispositions visées 
à L'article 8 de la Convention judiciaire. 


3. — Sous réserve de l'uhservalion des conditions visées à l'article À 


alinéa a) de la Convention Fconoinique, des dérogations aux dispo- 
silions du présent arlicle où des mesures d'application spéciales 
peuvent êlre édiclées par le Gouvernement sarrois, après accord deu 
Gouvernement français, lorsque des circonstances particulières à la 
Sarre le justifient, 

4. — Les 


ci-dessus, 


projel de 


seront, 


modification des textes visés à l'alinéa 1 
affecieront d'une manière sensible les 
inléréts de ja Sarre, el sauf en cas d'urgence, soumis pour avis an 
Gouvernement de la Sarre dans les conditions déterminées par des 
dispositions spéciales. 


Article 7. 


Il existe en Sarre un monopole des {ubacs et des allumettes, 


Article 8, 


1. — Le Monopole sarrois est seul habilité à 
des tabacs en feuilles, des produits 
Dans la mesure où ses besoins ne peuvent élire couverts en sarre, 
achèle au Monopole dans Ja limite des disponibilités 
de ce dernier, les lahacs en feuilles qu'il estime lui être nécessaires. 
IL peut cependant procéder directement à après 
accord des servicr 


importer en Sarre 
fabriqués et des allumeites, 


français, 
des Huporialiuns 
s français compétents, 

2. — Le Mononole sarrois n'importe que des tabacs fabriqués qui 
sont également vendus en Franre, 

3 — Les cessions de tabars en feuilles et de tabacs fabriqués 
entre le Monopoe sarrois et le Monopoie français se font au prix 
de revicni, 


| 
| 
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Article 9. 


4. — Le Monnpole sarrois choisit la composition et toyptes les 
autres caractéristiques des produits fabriqués en Sarre. Les prix 
de vente anx consommaleurs de ces produits sont fixés par le 
Ministre sarrois des Finances, après accord du Monopole français, 
de telle sorte que ces prix ne soient pas inférieurs à ceux pratiqués 
en France pour des produits de qualité égale ou équiva’eute 

2. — Les prix de vente au détail des tabacs fabriqués importés 
en Sarre sunt ceux pratiqués en France pour les mêmes produits. 


Article 10. 


4. — Le Monopole sarrois a seul le droit d'exporter des tabacs et 
des allumettes . 

2, — La vente en France n'est possible que par l'intermédiaire 
du Monopole francais, L'exportation des tabars et des allumettes 

briqués en Sarre à destination des territoires non métropolitains 
de l'Union française ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du 
Monopoie françois, 

Article 11, 


4. — Compte tenu des dispositions de l'article 7, alinéa 1 de ja 
Convention générale et de son Annexe 1, il pourra être fabriqué en 
Sarre des explosifs et des poudres de méine nature que les produits 
analogues fabriqués en France, à l'exclusion de ceux à usage mili- 


taire. 

2. — Le Gouvernement de la Sarre pourra instituer sur son terri- 
toire un anonopole pour la fabrication de ces produits, autoriser la 
fabrication, sus son contrûte, des explosifs industriels dont ja pro- 


ductiun par l'indusirie privée est admise en France par dérogation 
au Monopole, ou faire fabriqu a surveillance par l'industrie 
privée les poudres et explosifs dont la fabrication est monopolisée 
en France 

Les Gouvernements français et sarrois se mettront. dans tous les 
<as, d'accord sur les conditions de classement, de vente et de prix 
de ceux de ces produits qui entrent en France dans le domaine 
du Monopoie afin de les inelire en harmonie avec les conditions 
applicables aux produits du Monopole français. 

3. L'importation des poudres et des explosifs est prohibée. Dans 
la mesure où les lesoins de la Sarre en poudres el en explosifs ne 
peuvent étre couverts par sa propre production, l'Administration 
française vend aux commerçants et utilisaieurs en Sarre, aux mêmes 
conditions et aux mémes prix qu'aux comnerçants et utilisateurs 
en France les poudres et les explosifs dont elle a le Monopole en 
France 


Sons 


4 — La vente en Frame des prodnits de fabrication sarroise de 
même nature que ceux qui entrent dans le dornaine du Monopole 
français, m'est possible que par l'intermédiaire de ce Monopole. 
L'exporiation des mères produits à destination des territoires non 
métrapolitains de l'Un:on française ne peut avoir lieu qu'avec 
l'autorisation du Monopuie français. 

5. — En vue de sauvegarder la sécurité extérieure, le Gouverne- 
ment sarrois tiendra le Gouvernement français au courant des 
fabrications de poudres et d'explosifs exécutées sur son. territoire, 
suivant des modalités qui seront déterminées entre les deux Gouver- 
neinents. 

Article 12. 


4. — Les dispositions zislatives et réglementaires qui constituent 
te Wiatut économique français de l'al-col sont applicables en Sarre. 
Ausst lonztemps qu'un Monopole sarrois des alcaols n'aura pas été 
tostithé après accord entre les deux Gouvernements, le Service 
français des Aïicools sera chargé de leur application. 

2. — Le Service francais des Alcnols cède ses produits aux nézo- 
clants et uti'ienteurs sarrois aux mêmes conditions et aux mêmes 
prix qu'aux négociants et utilisateurs français. 


Article 13, 


4. — Sont « Kkrés comine recettes communes à la France et 
à la Sarre 
a) le produit des droits et taxes visés À l’article 6; 


b) le produit des droits de douane, taxes et redevances annexes 
et recetles de toute naluwre perçus en France et en Sarre par l'Admi- 
nistralion française des Douanes, à l'exclusion des taxes constituant 
la contre-partie de services rendus lorsque les dépenses correspon- 
dantes ne sont pas soumises à portage. 


2. — Sont considérées comme dépenses communes à la France 
et à la Sarre 

a) les | ntions a rlées À la en Sarre et en France en 
vue de Jiminuer le prix de produit utilité générale ; 

b) les dépe le l'administration française des Douanes y com- 
pris | pen vers \UX à iens tionnaires de cette Adant- 


histration ayant cessé leurs fonctions depuis le {°° avril 1948 et à 
leurs ayants droit, 


Article 14. 


1. — Les recettes et les dépenses communes seront réparties entre 
la France et la Sarre, proportionnellement aux chiffres de Ia popu- 
lation des deux Etats au 31 décembre de l'année au titre de laquelle 
le partage est eflectué. 


2. — Le chiftre de la population est établi sur la base des ren- 
seignements statistiques fournis par les services administratifs 
compétents en France et en Sarre. 


3. — Les militaires français appartenant à des formations station. 
nées en Sarre ne sont pas comptés dans la populalion sarroise, 


Artiele 15. 


1. — Pour compenser les frais qu'occasionne à la France, en sus 
des dépenses communes l'exécution des Conventions conciues avec 
la Surre, en particulier la Convention générale (article 9), la Sarre 
verse à la France une somme pouvant atteindre 5 0/0 au maximun 
des crédits ouverts dans le budget ordinaire de la Sarre. Les 
dépenses sociales à déduire du total des crédits ouverts, les dépenses 
françaises remboursables et la procédure relative aux arrêtés de 
compte sont précisées dans l'Annexe à la présente Convention. 


2. — En dérogation des dispositions de l’article 20 de la présents 


Convention, ces dispositions s’appliqueront pour la première fois 
au premier exercice dont l'ouverture suivra la signature de cette 
Convention. 


3. — Le taux de 5 0/0 pourra étre revisé, dans le cas où la 
conclusion d'accords internationaux mmodifierait les conditions dans 
lesquelles est assumée la défense de la Sarre. 


4. — La Sarre continue à supoorter les dépenses de construction 
et de premier élablissement des bâtiments à l'usage du service des 
douanes et de ses agenls, achevés après le {er avril 1918. Ces ba'i- 
ments et leurs installations demeurent la propriété de la Sarre. La 
France verse à la Sarre, pour leur utilisation, une indemnité repré- 
sentant l'intérêt des sommes dépensées par la Sarre, en exécution 
du présent alinéa. Le taux de l'intérêt est égal au taux d'escompte 
de Ja Banque de France applicable au moment de l'arrêté de comptes. 


Article 16. 


4. — La liquidation des sommes dues par chacun des deux Elats 
en exécution des articles 13, 14 et 15, alinéa 1, est effectuée chaque 
année par leurs Administrations des Finances. 


2. — Dans le courant de l’année considérée est eflectué le règle- 
ment de quatre acomples à échéances respectives du 31 mars, du 
30 juin, du 20 septembre et du 31 décembre de cette année. Ces 
acomp'es sont fixés à un montant correspondant aussi exactement 
que possible au quart des sommes dues pour l’année entière telles 
qu'elles peuvent être évaluées par les services compétent# des 
deux Elats à l'aide des renseignements dont jils disposent au 
moment de l'échéance de chaque acompte. 


3. — Le règlement des sommes dués à la suite des opérations 
prévues à l'alinéa 4 précédent vient à échéance pour chaque année 
le {tr juillet de l’année suivante. S'ii n'est pas fait à cette date, 
le sokle des snmmes dues porte intérêt à la charge de l'Etat débi- 
teur et au profit de l'Elat créancier au taux d’escompte de la Banque 
de France pour la période allant du jour de l'échéance au jour du 
payement effectif. 


k. — Les dispositions des alinéas 2 et 2 ci-dessus s’appliqueront 
pour la première fois aux règlements relatifs au premier exercire 
dont l'ouverture suivra la mise en vigueur de la présemte Conven- 
tion. 


Article 17. 


1. — La Sarre peut érneltre des monnaîes divisionnaires qui auront 
cours légal et pouvoir libératoirg en Sarre concurremment avec les 
monnaies françaises et dans les mêmes conditions que celles-ci. 


2, — Le montant maximum de l'émission en Sarre sera déterminé 
le 1er janvier de chaque année par accord entre les Administrations 
des Finances des deux Etats en appliquant au montant des monnaies 
françaises en circulation à celle date la proportion visée à l'alinéa 1 
de l'article 15 ci-dessus. 

Toutefois, la date d'entrée en vigueur de la présente Convention 
sera substitue à celle du + janvier pour la détermination du 
montant de l'émission à réaliser en 1953, 


3. — Le Gouvernement sarrois s'engage pour la frappe de ces 
monnaies à recourir exclusivement à l'Hôtel des Monnaies de Paris; 
les monnaies ainsi frappées devront être, quant à l’alliage, au titre, 
au module et à la valeur nominale identiques aux monnaies fran- 
çaises; les quantités de monnaies frappées pour chaque valeur 
nominale seront déterminées par accord entre les Administrations 
des Finances des deux Etats, 
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Article 48. 


Sous réserve des dispositions de l’article 47 de la Convention 
générale, Ja présente Conveniion pourra étre révisée si les Hautes 
Parties coniraclantes en reconnaissent, d'un commun accord, la 
nécessité. 


Article 19, 


4, — Les prescriptions du Statut fiscal et budgétaire franco-sarrois 
YJournal officiel de la République française du 18 janvier 198 et 
Bulletin officiel de la Sarre du 26 janvier 1948) sont remplacées par 
Ja présente Convention et par la Convention en date du même jour 
tendant à éliminer les doubles imposilions et à établir des règles 
d'assistance muluelle administrative entre la France et la Sarre, 


2. — Dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions desdites Conventions, et en tant que de besoin, les dispo- 
sitions des décisions de la Commission mixte instituée par l’article 58 
du Statui fiscal et budgétaire précité demeurent en vigueur. 


Il en est de même des accords intervenus directement entre les 
deux Administrations. 


Article 29. 


La présente Convention est rédigée en français et en allemand, 
les deux textes faisant foi. Elle est applicable à la France métropoli- 
taine d'une part, à la Sarre d'autre part. Elle entre en viçsueur dès 
sa publication dans les deux Etats. 


En fo; de quoi les piénipotentliaires respectifs ont signé la présente 
Convention ei y ont apposé leur sceau. 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: GEORGES BipAULT, 
Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: JOHANNES HOFFMann. 


ANNEXE 


RELATIVE A L'ARTICIR DE LA CONVENTION FISCALE ET BUDGÉTAINE 
FRANCO-SARROISE DU 2) MAI 1953 


4. — Les crédits budgétaires relatifs aux dépenses énumérées 
ci-après ne sont pas compris dans le total des crédits du budget 
ordinaire en vue de la fixation du montant maximum du plafond 
des dépenses à rembourser par la Sarre, en exécution de l'Article 45, 
alinéa 4, de la Convention fiscale et budgétaire. 


a) Assistance publique ordinaire pour les personnes nécessitenses, 
y compris l'aide économique aux indigents non bénéficiaires de l'as- 
sistance publique. 


b) Assistance extraordinaire aux aliénés, aux arriérés, aux épilep- 
tiques, etc., y compris les dépenses de l'asile de Merzig. 

€) Assistance aux sourds-muets et aux aveugles, y compris les 
dépenses pour l'école des aveugles el l'Institut spécial, 


d) Assistance aux infirmes, y compris les dépenses de l'école de 
rééducation, 


e) Assistance aux invalides de guerre, aux survivants et aux pri- 
bonniers rapatriés, y compris leur assistance médicale gratuite. 


f) Assistance médicale (prophylactique et complémentaire). 
g) Assistance relative aux maladies vénériennes, 

h) Assistance aux tubercu'eux. 

ä) Lutte contre les maiadies contagieuses et épidémiques. 


Î) Assistance à la jeunesse et dépenses relatives aux cenires de 
redressement, 


2. — Les dépenses françaises à rembourser ne concernent que les 
dépenses de fonctionnement proprement dites des forces françaises 
stationnées en Sarre et des autres organismes fonctionnant en Sarre 
dans le cadre des Conventions. Les dépenses des représeutalions 
diplomatique et consulaires ne sont pas remboursables. 


3. — L'exactitude matérielle et comptable des dépenses à retenir 
pour le total des dépenses remboursables est cerlifiée par les fonc- 
tionnaires sarrois et français respectivement compétents. 


Les deux Administrations sont liées, pour la fixation du total des 
dépenses remboursables, aux monlants de dépenses ainsi certifiés. 


VII. — CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des règ'es 
d'assistance mutuelle administrative, 


Le Gouvernement de la République française, d'üne part, 
Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part. 


dans le cadre défini par la Convention Générale du 2 mai 1953 et en 
vue d'éliminer les doubles jimposilions et d'assurer une assistance 
muluelle adiministralive centre la France et la Sarre, sont convenus 
des dispositions suivantes: 


TITRE 
DISPOSITIONS 


Article 1°, 
4. — Dans la présente Convention, le terme « personne »s dé-igne: 
a) Toute personne physique; 
b) Toute personne morale; 


c) Tout groupement de personnes physiques n'ayant pas la person- 
nalilté morale. 


2. — Le domicile fiscal des personnes physiques est au lieu de 
leur résidence normale entendue dans le sens de foyer permanent 
d'habitation ou, à défaut, au lieu de séjour principal. Celui des per- 
sonnes Imora:es ou des groupernenis de personnes physiques n'ayant 
pas la personnalilé morale est au lieu du siège de Jeur direction 
effective. 


3. — Toutefois, les personnes qui ont leur résidence à bord d'un 
baleau sont considérées comme ayant leur domicile dans l'Etat où 
se trouve le lieu d'immatriculation du bateau, Si l'exploitant d'un 
bateau, ayant la nationalité de jun des Elats, a sa résidenre nor- 
male à bord du bateau, le domicile fiscal est considéré comme se 
trouvant dans cet Etat, pourvu que l'entreprise élende son activité 
au territoire dudit Elat. 


Arlicle 2. 


La question de cavoir si un bien ou un droil a le caractère mobij- 
lier ou immobilier sera résolue d'après la Kgislation de l'Elat dans 
lequel est situé le bien considéré ou le bien auquel s'appique le 
droit, 


Article 3, 


Les opérations ou valeurs qui auront élé assujetties dans l'un des 
Etats contractants aux impôts visés à l'article 6 de la Convention 
fiscale et budgétaire seront exonérées dans l'autre Elal des imposi- 
tions correspondantes. 


Article 4, 


1. — Les ressortissants et les sociétés ou autres groupements de 
l’un des deux Etats ne sont pas soumis dans l'autre Etat à des droils 
autres ou plus élevés que ceux imposés aux ressorlissants et aux 
sociélés ou autres groupements de ce dernier Etat, 


2, — En particulier : 


4 — Les ressortissants de l'un des deux Etats qui sont imposables 
sur le territoire de l’autre Etat bénéficient, dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux de ce dernier Elat, de: exceptions, abatte- 
ments à la base et réductions d'impôts accordés pour charges de 
famiile ; 


2. — Les biens, droits et obligations de l’un des deux Etats ou des 
collectivités et établissements publies de l'un des deux Etats sont 
soumis, dans l’autre Etat, aux droits et taxes frappant les biens, 
droits et obligalions de ce dernier Etat ou des collectivités ou éla- 
blissements publics qui en dépendent. 


Article 5. 
Pour l'application des dispositions contenues dans Ja présente 
Convention, l'expression « aulorilés compétentes » désigne : 
— dans le cas de la France, le Directeur général des Impôts ou 
son représentant dûment autorisé et, 


— dans le cas de la Sarre, le Ministre des Finances et des Forêts 
ou son représentant dûment autorisé. 
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TITRE 
DOUBLE IMPOSITION 
Cuarrrme Ier, — Impôts sur le revenu et sur la fortune. 


Article 6, 


Les impôts qui font l'objet du présent chapitre sent: 
En ce qui concerne la France: 


d. — l'nnpôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor- 
tionneile et surlaxe progressive); 


2 — l'impôt sur les sociétés, 

En ce qui concerne la Sarre: 

4. — die Einkommensteuer einschliesslich der Steuerabzüge ; 

2. — die Kôrperschalisteuer; 

3. — die Gemeinschaftshilteabgabe als zuschläge zur Einkommen- 
steuer und Kürperschaftsteuer ; 

à. — die Vermügensleuer und die Sondersteuer auf das Vermügen 


(Gemeinschaftshilleabgabe), 


Article 7. 


4 — Pour l'application du présent chapitre, le terme « établisse- 
ment stable » désigne les sièges de direction eflective, succursales, 
fabriques ou autres installations permanentes dans lesquelles s'exerce 
en tout ou en partie l’activité de l'entreprise. Lorsqu'une entreprise 
de l'un des deux Etats fait des affaires dans l’autre Etat par 
l'intermédiaire d'un agent y établi qui est investi des pouvoirs 
nécessaires pour la négociation et la conclusion des contrats, cette 
entreprise est considérée comme avant un établissement stable 
dans ce dernier Etat. IL en est ainsi, en particulier, lorsque l'agent 
dispose d'un dépôt et qu'en fait il y prélève habituellement des 
produits ou marchandises qu'il vend et livre directement à La 
clientèle. 

2 — 11 est bien entendu que: 

a) Le lait pour une entreprise établie dans l’un des deux Etats 
d'avoir des relations d'aflaires dans l'autre Œtat par l'intermédiaire 
d'ua agent vraiment autonome (courtier, commissionnaire) eu d'une 
filiale agissant dans le cadre de son activité normale n'implique 
pas, pour cetle entreprise, l'existence d'un établissement stable 
dans ce dernier Etat; 

b) Le fait qu'une entreprise de l’un des deux Etats possède 
dans l'autre Etat, méme sous la forme d'installations permanentes, 
des comptoirs qui se bornent à l'achat de produits ou marchandises 
ne permet pas de considérer que celte entreprise possède dans 
l'autre Elat un établissement stable : 

€) Pour les entreprises d'assurances, le fait de percevoir des 
primes ou d'assurer des risques sur le territoire de l’un des deux 
Etats est considéré comme constituant un établissement stable. 


article 8 


Les revenus des biens Immobiliers, y compris les bénéfices des 
exploilalions agricoles et forestières, ne sont imposés que dans 
l'Etat où ces biens sont situés. 


Article 9. 


4. — Les revenus des entreprises industrielles, artisanales, mt- 
nières, commerciales ou fluancières, ainsi que ceux des entreprises 
d'assurances ne sont imposés que dans l'Etat sur le territoire du- 
quel so trouve un établissement stab'e. 

2. — Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables 
dans les deux Etats, chacun n’impose que le revenu provenant de 
l'activité des établissements stables situés sur son territoire. 

Ce revenu imposable ne pent excéder le montant des bénéfices 
méalisés par l'établissement stable, y compris, s’il y a lieu, Îles 
bénéfices ou avantages retirés indirectement de cet établissement 
ou qui auraient été attribués ou accordés à des tiers, soit par voie 
de majoration ou de diminution des prix d'achat on de vente, soit 
par tout autre moyen, Une quote-part des frais généraux du siège 
de l'entreprise est imputée aux résultats des dilérents établisse. 
men's slables. 

3, — Les aulorités compétentes des deux Etats s'entendront, le 
€<as échéant, pour arrtter les règles de ventilation, à défaut de 
complabililé régulière faisant ressortir exactement et distinectement 
les bénéfices aflérenls aux établissements stables situés sur leur 
territoire respectif. 

Article 40, 


1. — Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats, du fait de 
Sa participation à la gestion ou au capital d’une entreprise de 
l'autre Etat, fait ou impose à cette dernière, dans leurs relations 
commerciales ou financières, des conditions différentes de celles 


qui seraient faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui a. 
raient dû normalement apparaître dans les comptes de l'une de 
ces entreprises mais qui ont été de Ja sorte transférés à l'autre 
entreprise, pourromt être incorporés aux bénéfices imposables 4. 
la première entreprise. 

2 — Une entreprise est considérée comme participant à Ta gestion 
ou au capital d'une autre entreprise, notamment lorsque les mêmes 
personnes participent directement eu indirectement à Ja geslion où 
au capilal de chacune de ces deux entreprises. 


Article 41. 


Par dérogalien à l'article. 9 de la présente Convention, les impc's 

levés sur les revenus provenant de l'exploilation des æentrepri-es 
de navigation intérieure sont perçus dans l'Etat où se trouve 
siège de la direction effective: si ce siège est ambulant et si l'e1. 
ploitant possède la nationalité de l'un des deux Etats, dans l'Elat 
de la nalionalité de l'exploitant, à condition que l'entreprise étende 
son activité sur je territoire de oet Etat. 


Article 42 

4. — Les revenus des capitaux mobiliers, y compris ceux des 
prêts garantis ou non par une hypothèque, dépôts et comptes d4+ 
dépôts, sont imposables dans l'Etat sur le territoire duquel le bénéil 
cinire a son domicile fiscal. 

Cependant, chaque Etat conserve le droit de soumettre ces revenus 
à un jfmmpôt prélevé à sa source si sa législation le prévoit. Dans re 
cas, l'impôt ainsi retenu est dédmit de celui exigible dans l'autre 
Etat. 

2. — Pour l'application de l'alinéa 4 du présent article, fl est 
précisé que si le bénéficiaire des revenus possède dans les deux 
Etats des établissements stables et si l'un de ces établissement: 
consent un prêt ou eflecine un dépôt, l'impôt sera perçu dans 
celui des deux Etats sur le territoire duquel est situé l'établisse- 
ment créancier. 

Article 43. 


4. — Lorsqu'une société ayant son siège dans l’un des deux 
Etsts et possédant un établissement stable dans l’autre Etat est 
passible, dans cet autre Etat, à raison de cet établissement, de 
iimpôt sur le revenu afférent aux dividendes qu'elle distribue, 
le revenu taxé ne peut excéder le montant des bénéfices ou profit: 
réa'isés par cet établissement, déterminé conformément aux dispo- 
sitions de l'article 9 ci-dessus, Les sommes dues de ce chef sont 
impulées sur l'impôt correspondant, exigible dans l'Etat du sige 
de la société pour le même exercice. 

2. — Une société ayant son domicile fiscal dans l’un des deux 
Etats ne peut être soumise dans l'autre Etat à l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers en raison de sa participation dans la gestion 
ou dans le capital d'une société ayant son domicile fiscal dans ce 
dernier Etat ou à cause de tout autre rapport avec celte société; 
mais les bénéfices distribués par cette dernière société et passibles 
de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers sont, le cas échéant, 
augmentés pour l'assiette de l'impôt, de tous les bénéfices ou avan, 
tages que la première a indirectement retirés de la dernière sociéé, 
dans les conditions grévues aux articles 9 et 40. 


Article 44. 


Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations des 
administrateurs de sociétés de capitaux (Aufsichtsrats — und Vors- 
tandsmitglieder von Kapitalgesellschaften) sont imposables dans 
celui des deux Etlats où se trouve le domicile fiscal de la société, 
sous réserve de l'application de l'article 17 ci-après en ce qui con- 
cerne les sommes touchées par les intéressés en leurs autres 
qualités effectives. 

Article 45. 

Sont imposées seulement dans l'Etat du débiteur les rémunéra- 
tions allouées par i'Etat, les départements et les communes, ainst 
que par toutes personnes morales de droit public régulièrement 
constituées suivant la législation interne de l’un ou de l'autre Etat, 
lorsque ces payements rémunèrent une prestation de service ou de 
travail actuelle ou antérieure, sous lorme de traitements, salaires, 
pensions ou autres appointements, 


Article 46. 

Les rentes viagères, les pensions autres qne celles qui sont visées 
à l'article 15 <t-dessns, ainsi que les pensions alimentaires sont 
imposables dans l'Etat sur Je territoire duquel le bénéficiaire a 
son domicile fiscal. 

Article 47, 


1 — Sous réserve des dispositions de l'article 45 ci-dessus, les 
traitements, salaires et autres rémunérations analogues me sont 
imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'actis 
vité personnelle, source de ces revenus, 
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2 — Toutefhis, les rémunérations des personnes qui sent en ser- 
vice sur des moyens de transports circulant entre les territoires 
des deux Etats ne sont imposables que dans l'Etat du domicile 
fiscal du bénéficiaire. 

3 — Pour l'application du paragraphe 1 du présent article, n'est 
pas considéré comme l'exercice d'une activilé personnelle dans 
l'un des deux Etats le fait pour un salarié d'un établissement situé 
dans l'autre Etat d'accomplir sur le terriloire du premier Etat une 
mission temporaire ne comportant qu'un séjour inférieur à douze 
mois et au cours duquel sa rémunération cmlinue à élre supportée 
par ledit établissement. Dans le eas où ja durée de la ynission 
atteint au moins douze mois, l'impôt est applicabie dans l'Etat 
sur le territoire duquel la mission est accompie et porte sur l'en- 
semble des rémunérations perçues par le salarié du chef de l'acti- 
yité qu’il a exercée sur ledit territoire depuis le début de la missiun, 


Article 42. 


4 — Les revenus provenant de l’exercies d'une profession }ibé- 
rale, et, d'une manière générale, tous revenus du travaik auires 
que eeux qui sont visés aux artieles th, 15, 16 el 13 ei-dessus 
sont imposés seulement dans F'Etat où s'exerce l'activité personnelle. 

2, — Pour l'application du paragraphe ! du présent artiele, l’aeti- 
vité personnelle n'est considérée eomme s'exerçant dans l'un des 
deux Etats que si elle a un point d’attaehe fixe dans eet Etat. 

3 — Sont considérées comme professions libérales an sens du 
présent article, notamment l'activité scientifique, artistique, litté- 
raire, enseignante ou pédagogique, ainsi que celle des médecins, 
avocats et architectes. 


Article 49. 


1. — Les redevances versées pour Ja jouissance de biens framo- 
biliers ou l'explsitation de mines, carrires où aulres ressources 
naturelles sont imposées dans celui des deux Elals où sont silués 
ces biens, mines, carrières ou autres ressources naturelles. 


2 — Les droits ainsi que les produits où redevances 
provenant de la vente où de la concession de licences d’exploita- 
tion de brevets, marques de fabrique, formules et procédés secrets 
qui snt payés dans l’un des deux Etats à une personne ayant son 
domicile fiscai dans l'autre Etat, sont exempiés d'impôts dans Je 
premier Etat, à condiiion que celle personne n'y exerce pas son 
octivité par l'intermédiaire d'un étab'issemment slabie. 

3. — Le terme « redevance » tel qu il est employé au paragraphe 2 
du présent article, doit s'entendre comme comprenant les revenus 
de la location des filins cinématographiques, 


& — Si une redevance est supérieure à la valeur intrinsèque et 
normale des droits pour lesquels elle est payée, l'exemplien prévue 
au paragraphe 2? du présent article ne peut être appliquée qu'à la 
partie de cette redevance qui cerrespend à cette vaieur intrinsèque 
et normale. 


Article 20. 


Les étudiants et les apprentis de lun des deux Etats qui séjour- 
nent dans l’autre Etat exclusivement pour y faire leurs études ou 
y aequérir la formation professiennelle ne sont soumis à ancune 
fmpesition de la part de ce dernier Elat pour les subsides qu'is 
reçoivent de l'étranger. 


Article 21. 


Les revenus non mentionnés aux arlicles préeédents ne sont 
imposés que dans l'Elat du domicie fiscal du bénéficiaire. 


Artiele 22. 

1. — L'impôt personnel sur l’ensemble des revenus (surtaxe pro- 
gressive, Staflelsteuer) n'est peréu dans chaque Etat que sur les 
revenus taxables dans cet Etat en verlu des dispositions du présent 
chapitre, Toutefois, cet impôt est calculé d’après le taux effectif 
correspondant à l'ensemble des revenus de l’assujetti. 


2 — Pour éviter que l'application de la règle prévue au para- 
griphe 1 ci-dessus n'aboutiste à aucune imposition dans les deux 
Etats, il est entendu que: 

a) les traitements, salaires et autres rémunérations analogues visés 
à l'artiele 17 de la présente Convention sont soumis à l'impôt per- 
sonne! sur l'ensemble des revenus dans J'Elat où se trouve le 
domicile fiscal du bénéfkiaire, lorsque celui-ci ne possède pas de 
résidence dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'activité per- 
sonmnele, source de ces revenu; 

b} les rémunéralions vies à l'article 15 de la présente Conren- 
tion qui sont payées par un débiteur établi dans l'un des deux 
Etats sont soumises à l'impôt personnel sur l'ensemble des revenus 
dans l'autre Elat, lorsque la législation tiscale du premier Elat ne 
permet pas de soumettre le bénéliciaire à cet impôt du chef desdites 
rémunérations. 


( 


Article 23. 

Les impôts permanents ou exceptionnels sur la forlune ou les 
accroissemen!s de fortune seront perçus selon les règles s ivantes: 

1. — Si la fortune consiste en: 

a) immeubles et leurs awessoires: 

entreprises industrielles, artisanales, mi commerviales, 
financières ou d'assurances, y compris les entreprises de navigation 
intérieure ou de navigalion aérienne, 
l'impôt ne peut être perçu que dans l'Etat 
vertu des précédents artickes, e:t antlorisé à 
qui prov.ennent de ces biens, 


contractant 
hnposer les 


qui, en 
revenus 
2. — Pour tous les autres genres de fortune, l'junpôt ne peut être 
percu que dans l'Etat du doruicile. Toutefois, les meubles meu- 
hiauts ne sant imposables que dans l'Etat de la résidence à laquelle 
ils sont affectés. 


Il, — sur les sucrestions. 


Article 34. 


Les impôts qui font l’objet du présent chapitre sont: 

En ce qui cowerne la France: 

— Jes éroils de rmutalion par décès; 

En ee qui concerne la Sarre: 

— Erbschaflsieuer (Steuer auf den Erwerb von Todeswegen), 


Article 35. 
{. — Les immeubles et droits immobiliers faisant partie de Ja 


succession d'un ressortissant d'un des deux Efats ne souris 
à l'impôt sur les successions que dans le pays où ils sont silués. 


sont 


2. — Celle disposition ne vise ni les créances hypothécaires, ni 
les rentes et dettes foncières. 


Arlicle 96. 


Les biens menbles corpore!s auires que ceux énumérés à lar- 
ivle 27 ci-dessous, faisant parlie de la su‘cession d'un ressortis- 
saut d'un des deux Elals, sont souris à la règle posée à l'alinéa 1 
de l'article 25 ci-dessus. 


Article 27. 


4. — Les biens mobiliers laissés par les ressortissants de l’un 
des deux Etats et inveslis dans une entreprise commerciale, indus- 
trielle ou autre, y compris les entreprises de navigation intérieure 
ou de navigaïion aérienne, sont sourmis à l'impôt sur les sucessions 
suivant la règle ci-après: 

a) si l’entreprise ne possède un établissement stable que dans 


l'un des deux Etats, les biens ne sont imposables que dans eet 
; 

b) si l'entreprise a un établissement stable dans chacun des deux 
Etats, les biens sont imposables dans chaque Etat, dans la mesure 
où ils sont affectés à l'établissement situé dans cet Etat. 

2. — Sont considérés coinme biens inveslis dans une entreprise 


les 


socteles 


commerciale, industrielle ou autre, au sens du présent article, 
participations à des entreprises consütuées sous forme de 
à l'exception des actions, parts bénéfwiaires et autres titres 


3. — 


Pour la définition de l'établissement stable visé au para- 
raphe 1, il convient de se référer à l'article 7 de la p'ésente 
Convention. 

Article 28. 
1. — Les biens laissés par un ressortissant de l'un des deux 
Etais et auxquels ne s'appliquent pas les articles 23, % et 27 
ne peuvent être soumis à l'impôt sur les successions que dans 


l'Etat sur le terriloire duquel le défunt élait domicilié au moment 
de son décès. 


Celte disposilion règle exclusivement le cas où le défunt 
sédait son domicile sur le lerr.luire de l'un des deux Etats 

2. — Est repulé domicile au <ens du présent article, le lien om 
le défunt avait sa résidence normale entendue dans le sens du 
foyer permanent d'habitation. 

3. — Lorsqu'un fonctionnaire de l'un des deux Etats ou d'une 


collectivité publique de l'uu des deux Etats possède pour l’exer- 
cice de sa fonclion son foyer permanent d'habitation dans l'autre 
Elat, son domicile, au sens du présent artic'ie, et celui des mem- 
bres de <a famille vivant à son foyer sera réputé être demeuré à 
son dernier foyer permanent d'habitation dans son pays d'origine. 
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Article 29. 


4. — Les dettes afférentes à des entreprises de la nature de celles 
visées à l'article 27 ci-dessus sont imputables sur les biens aflectés 
à celte entreprise. Si l'entreprise possède un établissement stable 
dans chacun des deux Etats, les delles sont imputables sur les 
biens affectés à l'établissement dont elles dépendent. 

2. — Les deltes garanties, soit par des immeubles ou des droits 
immobiliers, soit par des viens affectés à une entreprise de la 
nature de celles visées à l'article 27 ci-dessus, sont impulables 
sur <es biens. Si la même detle est garantie à la fois par des 
biens silués dans les deux Etats, l'imputation se fait sur les biens 
situés dans chacun des deux Etats, proportionnellement à la valeur 
laxable de ces biens. 

3. — La disposilion de l'alinéa 2 ci-dessus n'est applicable aux 
deiles visées à l'alinéa 1 que dans la mesure où ces dettes ne sont 
pas couvertes par l'impulation prévue à ect alinéa. 

4. — Les dettes non visées aux alinéas 1 et 2 sont tmputées 
sur les biens auxquels sont applicables les dispositions de l'article 23 
ci-dessus. 

5. — Si l'impulation prévue aux quatre alinéas qui précèdent 
laisse subsister un solde non couvert, ce solde est déduit des 
“utres biens soumis à l'impôt sur les successions dans le même 
Eat. S'il ne reste pas dans cet Etat d'autres biens soumis à 
l'impôt on si la duduction laisse encore un solde non couvert, 
ce solide est jmputé sur les biens soumis à l'impôt dans l'autre 
Etat. 

Article 20. 


Si, par suite de décès, une succession est soumise à des impôts, 
partie dans l'un, partie dans l'autre des deux Etats, chaque Etat 
veut prendre pour- base de calcul du taux de l'impôt la valeur 
de l'intégralité de la succession. 


— Tare sur les transactions. 


Article 31 

Les impôts qui font l'objet du présent chapitre sont: 

En ce qui concerne la France: 

— la taxe sur les transactions; 

— la locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'aïaires. 

En ce qui concerne la Sarre: 

— l'Umsatzsteuer. 

Article 32. 

1. — Pour l'application de la taxe sur les transactions et de :a 
taxe locale françaises et de l'Umsatzleuer sarrois, une affaire est 
répulée faile dans l'un des Etats contractants lorsqu'elle est réa- 
Lisée par un établissement situé sur le territoire de cet Etat, quels 
que soient, s'il s'agit d'une vente, le lieu et les conditions de 
livraison de la marchandise et, s'il s'agit de prestations de ser- 
vice, le lieu où ces prestalions sont fournies. 

9, — Est considéré comme établissement au sens de l'alinéa pré- 
cédent tout centre d'affaires, de fabrication ou d'exécution de tra- 
vaux où des affaires se traitent régulièrement, sinon d'une manière 
permanente. 

3. — Les autorités compétentes des deux Etats contractants édic- 
teront d'un commun accord les règ'ements nécessaires à l'inter- 
prélation et à l'exécution du présent arlicle, pour autant que 
ceux-ci ne sont pas déjà en vigueur. 


Article 33. 


Par dérogation à l'article 32 ci-dessus, les stands de foires-expo- 
sitions ne sont pas considérés comme des élablissements dans la 
mesure où les préposés des entreprises exposantes se bornent à 
y prendre des commandes sans y procéder à des ventes de mar- 
chandises à emporter ou à des ventes à consommer sur place, 


TITRE III 
ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 


Article 34. 


4. — Chacun des deux Etats contractants transmelira à l'autre 
Etat les renseignements d'ordre fiscal qu'il a à sa disposition et 
qui seraient utiles à ce dernier Elat pour assurer l'établissement et 
le recouvrement régulier des impôts visés par la présente Conven- 
tion ainsi que l'application, en ce qui concerne les impôts, des 
dispositions légales relatives à la répression de la fraude fiscale. 

9, — Les renseignements ainsi échangés conserveront un carac- 
tère secret et ne seront pas communiqués à des personnes autres 
que celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des 
impôts visés par la présente Convention. Aucun renseignement ne 
sera échangé qui révélerait un secret commercial, industriel ou pro- 
fessionnel!. 


3. — L'échange des renseignements aura lieu soit d'office, st 
sur demande visant des cas concrets. Les aulorités compétentes des 
deux Etats contractants s'entendront pour déterminer la liste des 
informations qui seront fournies d'office, 


Article 35. 


Pour l'application de l'article 34 ci-dessus, le Gouvernement sar. 
rois prend l'engagement d'édiciter en Sarre, dans la mesure où 
l'état actuel de la législation et de la réglementation sarroise l'ex. 
gerait, toutes dispositions utiles permettant à son Administralion 
fiscale d'obtenir et de fournir à l'Administration fiscale française, 
sous le bénélilce de la réciprocilé, des informations relatives: 

1° aux traitements, salaires, commissions, courtages et autres 
rémuuérations, pensions, rentes viagères, droits d'auteur, produits 
et redevances provenant de la vente ou de la concession de licences 
d'exp:oitation de brevets, marques de fabrication, formules el pro. 
cédés secrels ou de la location de films cinématographiques, in146. 
rêls, dividendes, revenus et autres produits de valeurs mobilières, 
qui auront été payés en Sarre à des personnes physiques où 
morales ayant leur domicile fiscal en France; 

20 aux oûvertures, dans les écritures des établissements de. cr4. 
dit et de toutes autres personnes, entreprises, groupements ou or:1- 
nismes recevant habituellement des dépôts de æetle nature, «a 
tout compte de dépôt de2 titres, vaieurs ou espèces, comple d'avances, 
compte courant ou autres, au nom de personnes physiques ou 
morales ayant leur domicile fiscal en France; 

3e au contenu des coffres-lorts ou des compartiments de coffres. 
forts loués dans des établissements pratiquant habituellement da 
telles opérations, des plis cachetés et cassettes fermées, remis en 
dépôt aux banquiers et à toute personne recevant habituellement 
de teïs dépôts, lorsqu'il est à la connaissance du bailleur ou du 
dépositoire que ce contenu dépend de la succession ouverle du 
locataire ou du déposant ou de leur conjoint non séparé de corps 
et que le défunt élait au moment de son décès, domicilié en 
France; 

fo aux indemnités et sorrammes quelconques dues en vertn da 
contrats d'assurances souscrilts par des personnes ayant leur domi- 
cile fiscal en France et payées après le décès de ces personnes. 

Article 26. 

1. — Les deux Elats contractants conviennent de se prêter mutuel 
lement assistance et appui en vue de recouvrer suivant les règles 
propres à leur législation, les impôts, taxes, majorations de droits, 
droits en sus, indemnités de retard, intérèls et frais, lorsque ces 
sommes sont définitivement dues en application des lois de l'Etat 
demandeur. 

2. — La demande formulée à cette fin doit être accompagnée deg 
documents exigés par les lois de l'Etat requérant pour établir que 
les sommes à recouvrer sont définitivement dues. 

3. — Au vu de ces documents, les significations et mesures de 
recouvrement et de perception ont lieu dans l'Etat requis confor- 
mément aux lois applicables pour le recouvrement et la perceplion 
de ses propres impôts. Les titres de perception, en particulier, sont 
rendus exésuloires dans la forme prévue par la législation de 
cet Etat. 

4. — Ics créances fiscales à recouvrer bénéficient des mêmes 
sûrelés et privilèges que les créances fiscales de même nature 
dans l'Etat de recouvrement. 


Article 27. 


En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore sus- 
ceptibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l’autre Elal de prendre les mesures conser- 
valoires que la législation de celui<i autorise. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS DIVERSES. — DOMAINE ET MODALITÉ D'APPLICATION 
DE LA CONVENTION 


Cuarrrme Ier, — Dispositions diverses. 
Article 28. 
1, — És actes constatant la constitution ou la transformation de 


sociétés commerciales françaises qui auront été soum's au droit 
d'apport prévu à l’article 714 du Code Général des Impôts, ne pour- 
ront donner lieu à aucune perceplion en Sarre, et, réciproquement, 
les actes constatant la constitution ou la transformation de sociétés 
commercia!es sarroises qui auront été soumis à l'impôt sue la cir- 
culation des capitaux (en ce qui concerne les sociétés de capitaux) 
ou à l'impôt sur les actes (en ce qui concerne les sociétés de 


personnes) ne pourront donner lieu à aucune perception en France. 

9, — La création de succursales dans l’un des deux Etats par 
une société ayant son siège dans l'autre Etat sera exonérée des 
droits visés à l'alinca 1 du présent article, 
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Article 99. 


4. — Tout contribuable qui, par suite de mesures prises par 
les autorités fiscales des deux Etats, supporte une double jimpo- 
sition en ce qui concerne les impôts visés par le Titre I de la 
présente Convention, peut adresser une demamie, soit aux autorités 
compétentes de l'Etat sur le territoire duquel it a son domicile 
fiscal, soit à celles de l’autre Etat. 

2 — Si, la demande est reconnue fondée par les Autorités aux- 
quelles elle a été adressée, ces Autorités s'entendent avec celles 
de Fautre Etat pour régler équitablement le cas du contribuable 
intéressé. 

3. — Les autorités compétentes des deux Ftats peuvent égale- 
ment s'entendre, même en l'absence de toute demande formée 
par un contribuable, pour supprimer la douille imposition dans les 
cas non réglés par la présente Convention, ainsi que dans les cas 
où l’interprétation ou l’applicalion de la présente Convention don- 
nerait lieu à des difficultés ou à des doutes. 


Cuarirue IL — Lomaine et modalités d'application 
de la convention. 


Article 40. 
Les dispositions de la présente Convention sont applicables, d'une 
part à la France métropolitaine et aux dCpartements français d'Ou- 
tre-mer, d'autre part à la Sarre. 


Article 41. 

Sous réserve des dispositions de l’article 17 de la Convention Géné- 
rale, la présente Convention pourra étre revisée si les Hautes Par- 
ties contractantes en reconnaissent, d'un commun accord, la 
nécessité. 

Article 42. 

La présente Convention est rédigée en français et en allemand, 
les deux textes faisant foi. Flle entre en vigueur dès sa publi- 
cation dans Lis deux Etats. En foi de quoi les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente Convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953. 

Pour le Gouvernement de la République Française : 
Signé: GEORGES BIDAULT, 
Four le Gouvernement de la Sarre: 
Signé: JonaxxEs HOFFMANX. 


—+ 0 <— 


Décret du 30 décembre 1953 portant mise à la retraite 
d'un ministre piénipotentiaire. 


Par décret en date du 30 décembre 1953, M. de Seguin (Jean-Marie), 
minisire plénipotentiaire de 1re classe en disponibilité, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Alan-Meredith Williams, en qualité 
de consul général de Grande-Bretagne à Tunis, avec juridiction sur 


la Tunisie. 
— 


L'exequatur est accordé à M. Antoine Marmora, en qualité de 
consul de Grèce à Toulon. 


— 


L'exequatur est accordé à M. Alexander Tancred Curle, en qualité 
de consul de Grande-Brelagne en Côte française des Somalis, avec 
résidence à Addis-Abeba. 


— 


L'exequatur est accordé à M. A.-J-F. Calteau, en qualité de 
consul des Pays-Bas, à Dijon, avec juridiction sur les défartements 
de la Côte-d'Or, de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura, de Saône- 
et-Loire, de la Nièvre et de l'Yonne. 


L'exequatur est accordé à M. Antlonino Reslivo, en qualité de 
vice-consul d'Italie à Agen. 


L'exequatur est accordé à M. Hubert-Jean Michel, en qualité de 
vice-consul de Belgique à Lomé, avec juridiction sur le territoire sous 
tutelle française au Togo. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 décembre 1953 portant nomination de membres de Ma 
commission Chargée de la préparation du tableau d'avancement 
des magistrats du parquet des cours d'appel et des tribunaux de 
première mmstance. 


Par décret en date du 12 décembre 1953, sont nommés membres 
de ia commission chargée de la préparation du tableau d'avance- 
ment des mazistrals du parquet des cours d'appel el des tribunaux 
de première instance : 

MM. Monier, conseiller à la cour de cassation. 
Bornet, conseiller à la cour de cassation. 
bamour, conseiller À la cour de cassation, 
Chavanne, conseiller à la cour de cassalion. 


2222 


Nomination des membres du secrétariat de la commission 
du tableau d'avancement des magistrats du parquet. 


Par arrêté du 12 décembre 1953, le secrétariat de la commission 
du tableau d'avancement des magistrats du parquet des rours d appel 
et des tribunaux de première instance sera assuré par M. Lecourtlier, 
sous-directeur du personnel et de la comptabilité, et par M. Navelot. 
magistrat de la direction du personnel. 


Décret du 39 décembre 1953 portant nomination d'un membre de 
la commission de reclassement instituée par les articles 17 et 19 
de l'ordonnance du 15 juin 1945. 


Par décret en date du 3% décembre :%3, M. Denoits, conseiller 
à la cour de cassation, est désigné pour faire partie de la comruis- 
sion de reclassement prévue ci-dessus, en qualité de membre de 
la cour de cassation, en remplacement de M. Mazoyer, qui a été 


nominé président de chambre à la cour de cassation, 
© 


Décret du 30 décembre 1953 supprimant des oflices, nommant des 
officièrs publics ou ministériels, acceptant leurs demissions et 
conférant l'honorariat. 


Par décret en date du #0 décembre 1959: 
Sont acceptées les démissions de: 

M. Cros (Paul-Francois-Marius-Jean), notaire à la résidence de 
Masnau, canton de Vabre (Tarn). 

M. Goupille (Lucien-Maurice-Gabriel), notaire à la résidence de 
la Forêt-sutr-Sèvre, canton de Cerizay (Deux-sèvres), 

M. Piot {Lucien-Camille), notaire à la résidence de Frontenex, 
canton de Grésy-sur-Isère (Savoie). 

M. Pouret (Martial-Léon), notaire à la résidence de £Saint-Yrieix- 
la-Perche, canton de ce nom (Haute-Vienne). 

M. Guibard (Pierre-Marie), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Bellort. 

M. Kerfyser (Henri-Char'es-Maurice), greffier de la justice de 
paix d’'Haubourdin (Pas-de-Calais). 

M. Fris-Larrouy (Pierre-Bernard-Marie-Jean), huistier du tribunal 
de première inslance de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

M. Moreau (Charles), huissier du tribunai de première instance 
de Bourges :Cher), 


Sont supprimés : 


L'office de notaire à Ja résidence de Masnau, canton de Vabre 
(Tarn), vacant par suite de la démission acceptée de M. Cros (Paul- 
François Marius-Jean), à charge par Me Julien, notaire à Vabre, qui 
aura la garde des aninutes, ou par ses ayants droit, de verser, 
conformément aux conventions intervenues entre les parties par 
acte passé le 30 juiilet 1953 par devant Me Sery, notaire à Castres, 
enregistré, de verser à Me Cros ou aux ayanis droit de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 700.009 F à titre 
d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 28 janvier 14927, qui a fixé à deux 
Je nombre des notaires du canton de Vabre est modifié et ce 
nombre est réduit à un. 

L'office de notaire à la résidence de Frontenex, canton de Grésy- 
Sur-Isère (Savoie), vacant par suile de la démission acceptée de 
M. Piot (Lucien-Camille), à charge par M. Petit-Barat, notaire à 
Grésy-Sur-isère, qui aura la garde des minutes et par MM Beau- 
Champ, Biguet-Petit-Jean, Jaquin et Sogno Saletto, notaires à Albert- 
ville où leurs ayants âruit, de verser à M. Piot ou aux avants droit 
de celui-<i dans les deux mois de ja notification du présent décret, 
et avec les intérêts légaux en cas de retard. la somme de 800.000 F 
à titre d'indemnité 
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La charge de ce payement 
payera 400.K0 F; M, Bear:charmp, 
400,000 F; M. Jaquin, 100.00) F; M. sogno-Saletto, 100.0 F, 

En conséquence, le décret du 1er décembre 1$60 qui a fixé à 
deux le nombre des notaires du canton de Grésy-sur-Isère est modifié 
ei ce nombre est réduit à un 


sera ainsi répartie: M. Petit#Barat 
100.000 F; M. Riguet-Pelit-Jean, 


le de notaire à la résidence de Saint-Yrieix-la-Perche, canton 
Haute-Vienne), vacant par suite de la démission acceptée 
de M. Pouret (Martial-Léon), à charge par M. Lasplanchas, nolaire 
nt-Yrieix, qui aura la garde des minutes, où par ses ayants 
droit et M, Trimouillas, nolaire à Saint-Yrieix ou par ses ayants 
de verser à M. Pouret ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
deux smois de la noification du present décret et avec ies intérêts 
lésaux en cas de retard, la somme de 2.100.000 F à ‘’tre d'indem- 
nilé, conformément aux conventions du 4 novembre 19,52, enregis- 
trées, 
En conséquence, le décret du 5 juillet 1935, qui a fixé à quatre 
le nombre des notaires du canton de Saint-Yrieix-la-Perche est 
moditie et ce nombre est réduit à trois, 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Belfort, 
vicant par suite de la démission acceptée de M. Guibard (Pierre- 
Marie), à charge par MM. Bailly, Gchant, Gspann et Jacccaz, avoués 
près le mème tribunal ou par leurs ayants droit de verser à 
M. Guibard ou aux ayants droit de celui-i dans ls deux mois de 
la noliticalion du présent décret et avec les intérèts kgaux en 
cas de relard, la somime de 1.800.000 F à titre d'indermnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Bailly payera 
429.00, F; M. Gehant payera 387.000 F; M. Gspann payera 411.000 F; 
M. Jaccaz payera 373.000 F. x 

En conséquence, le décret du 8 juin 1878 qui a fixé à cinq le 
nombre des avoués près le tribun de premmère instance de Be:fort 
est molifié et ce nombre est réduit à quatre. 


L'office 
(Yonne), 


d'huissier du tribunal de première instance de Joigny 
vacant par suite de la démission de M. Barillier (André- 
sylvain-Jean), qui a élé a“ceptée par décret du 5 juin 4%50, à 
charge par Me Chaudet, huissier du même tribunal ou par ‘es 
avants droit de verser, conformément aux conventions intervenues 
entre les parties par acles sous seing privé en date des 24 août 
1250 e! 31 octobre 1953, enregistr!s, à M. Barillier ou aux ayanis 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme ed 
600.000 F à titre d'indemmnité. 

En con:équence, le décret du 13 novembre 199, qui a fixé à dix 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Joigny 
est modifié et ce nombre est réduit à neuf, 


L'offite d'huissier du tribunal de première instance de Vitry-le- 
François (Marne), vacant par suite du décès de Me Collot (Emile), 
à charge par Mes Mura et Thomassin, huissiers du même tribunal, 
ou pac leurs ayants droit de verser aux ayants droit de Me Collot 
dans les deux mois de la notification du présent” décret, et avec 
les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 30.000 F à titre 
d'indermmite, 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 15 février 1934 qui a fixé à quatre 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Vitry- 
le-François est modifié et ce nombre est réduit à trois. 


Sont nommés: 

M. Becquet (René), notaire à la résidence de Rouen, canton de 
ce nom (seine-Inféricure), en remplacement de M. Lecœur (Ber- 
démissionnaire. 

M. Boscher (Claude-Eug'ne-Marcel), notaire à Ja résidence de 
Ménéac, canton de la ‘Trinité-Porhoët {Morbihan), en remplacement 
de M. boscher (Henri-Joseph4Marie-Désiré), son père, démissionnaire. 

M. Bouvard (Arthur), notaire à la résidence de Priay, canton de 
Pont-d'Ain (Ain), en remplacement de M. Ferrand (Laurent), décédé. 

M. Bussiere (Michel-Francois), à la résidence de Château- 
canton de ce nom (Hauie-Vienne). en remp'acecment de 
M. Buisiere (Silvain-Joseph), son père, déccdé. 

M. Chaïain (Jean-Charles-Léon), notaire à la résidence de Paris, 
en remplacement de M. Riviere (Maurice-Marie-Joseph-Emile), dé- 
nnssionnaire 

M. Chapron (Henri), notaire à la résidenre de Dinan, canton de 
ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Salmon (Yves- 
Pierre-Louis), démissionnaire. 

M. Couaillier (Jean-Rémi), notaire À la résidence de Vill'ers-Saint- 
Georges, canton de ce nom (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M. Bastien (Eugène-Célestin), démissionnaire. 

Mile David (Marie-Thérèse-Rose-IHenriette), notaire à la résidence 
de Vouvray, canton de ce nom (Indre-et-Loire), en remplacement de 
M. Mercier (Alfred-Emile-Henri), démissionnaire, 

M. Deghilage (Michel-Marie-Joseph-Ghislain), notaire à la résidence 
de la Flamengrie, canton de la Capelle (Aisne), en remplacement 
de M. Verva (Georges-Ernest-David), démissionnaire, 

M. Delacour (Henri-Pierre-Charles), notaire à la résidence de Dol- 
de-Bretagne, canton de <e nom (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Lequeu (Jacques-Gustave), décédé. 

M. Dorey (André-François-Louis), notaire à la mésidence d'Andierne, 
canton de l'ont-Croix (Finistère), en remplacement de M. Laurent 
(Pierre-Emile-Marie), démissionnaire. 


M. Dutheil (Rolert-Gilbert}, notaire à la résidence de Gannat, 
ton de ce nom (Aiïlier), en remp'acerment de M, Massonnet (Ernie. 
Joseph}, décédé. 


M. Gerbet (Etienne-Léon-Fernand), notaire à la résidence de Saint. 
Julien-du-Saullt, canton de ce nom (Yonne), en remplacement 
M: Pierrat (Jacques-Camille-André-Ludovic), dont la démission a ét 
acceplée par décret du 10 décembre 1953. 

M. Guinot (Claude-André), notaire à la résidenre d'Auxonne, can. 
ton de ce nom (Côte-d'Or), en remplacement de M. Borne (Constant. 
Lou:s), décédé, 

M. Hocquet (Maurice-Louis-Char!es\, notaire 
Badecon-:e#Pin, canton d'Eguzon (lndre), en 
M. Maugrion (Louis-Edmond), dicédé, 


M. Lafay (René-Pierre-Jean), notaire À la résidence de Janville, 
canton de ce nom (Eure-et-Loir), en remplacement de M, Revol 
(Serge-Raymond-Gabriel), démissionnaire. 

M. Lamy (Michel-Charles), notaire à la résidence de Saint-Hippa- 
lyte, canton de ce nom (Doubs), en remplacement de M. Lamy 
«Léon-Séverin-Louis), son père, démissionnaire. 

M. Muaux (Jean-Goduard), notaire à la résidence de Nice, canton 
de ce nom (Aïpes-Marilimes), en remp'acement de M. Muaux (Lou::- 
Marius), son père, décédé. 

M. Poilevin (Yves), notaire À la résidence de Moncontour-de-Bre. 
tagne, canien de ce nom (Côtes-du-Nord), en remp'acement ds 
M. Chapron (Henri), démissionnaire. 

M. Revol (Serge-Raymond-Gabriel)}, notaire À la résidence de Sci. 
gnelay, canton de ce nom (Yonne), en remplacement de M. Sampic 
démissionnaire. 


à la résidence 4» 
rempiacement «e 


M. Richard (Joseph-Jean-Baptisle), notaire à la résidence de Men- 
ton, canton de ce rom (Alpes-Maritimes), en remplacement 4e 
M. Bunodière démissionnaire. 


M. Robert (André), notaire à la résidence d'Epinal, canton de ce 
en remplacement de M. Weymuler (Georges-Henri), 
Ccceac. 

M. Roussel (André-Pierre-Gérard), notaire à la résidence de Rethel], 
canton de ce nom (Ardennes), en remplacement de M. Robert 
(André), aémissionnaire. 

M. Seïres (Jacques-Marie-Théophile), notaire à la résidence d'Au- 
rillac, canton de ce rom (Cantal), en remplacement de M. Serres 
(Joseph-Marie-Adolphe), son père, démissionnaire. 

M. Godart (Léon-Julien-Alphonse), avoné près le tribunal de pre- 
mière instance de Mortagne-au-Perche (Orne), en remplacement de 
M. Haye (Frédéric-Hyacinthe-Louis-Sylvestre), démissionnaire, 

M. Viennot (Roger-Lucien-Georges), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Vesouï (Haute-Saône), en remplacement de 
M. Claudot :Emile-Léon-Joseph), dont la démission a été acceplée par 
décret du 11 août 1953. 

M. Boissin (Lucien-Charles-Ienri-Max), greffier en chef de la cour 
d'appel de Poitiers (Vienne), en remplacement de M. Brossault 
(Ernest-Pierre), démissionnaire. 

M. Salier (Albert-Ambroise-Raphaël), greffier en chef du tribunal 
de première instance d'’Issoudun (Indre), en remplacement de 
M. Kouard (Michel-Charles-Pierre), démissionnaire, 

M. Verva (Georges-Ernest-David), greflier en chef du tribunal de 
première instance de Dunkerque (Nord), en remplacement ds 
M. Derman (Octave), démissionnaire. 

M. Chapuis gre'fier du tri- 
bunal de commerce de Cognac (Charente), en remplacement de 
M. Faucon (flenri-Jules), dont la démission a été acceplée par décret 
du 18 juillet 1953. 

M, Andrieu (Casimir-Joseph}), déjà huissier du tribunal de première 
instance de Béziers (Hérauit), greMfier de la justice de paix de Flo- 
rensac (même département), en remplacement de M. Descols 
(Etienne), démiseionnaire. 

M. Codet (Léon-Joseph-Jean), greffier de la justice de paix de 
Saint-Junien (Haute-Vienne), en reinplacemept de M. Renaudie 
(‘Henri-Elie-Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Fris-Larrouy ({Pierre-Bernard-Marie-Jean), déjà greffier de la 
justice de paix de Saint-Laurent-de-Neste (Hautes-Pyrénées), greffier 
de la justice de paix de Lannemezan (même département), en rem- 
placement de M. Pointis (Pierre-Casimir-Théophile), décédé. 


M. Gautié (Henri), déjà huissier du tribunal de première instance 
de Muret (Haute-Garonne), greffier de la justice de paix d’Auterive 
(même département), en remplacement de M, Gasc (Louis-Julien), 
démissionnaire. 

M. Guilçou !Bernard), déjà greffier de la justice de paix d’Espelette 
(Basses-Pyrénées), greffier de la justice de paix d'Ustaritz (même 
département), en remplacement de M, Larrousset (Joseph), démis- 
sionnaire. 

Mme Laguitton (Marie-Reine), veuve Renault, greffier de la justice 
de paix de Rennes (Nord-Ouest), en remplacement de M. Renaul( 
(Jean), décédé. 

M. Latapie-Sere (Jean-Georges-Bernard), greffier de la justice de 
paix d’Argelès-Gazost (Haules-Pyrénées), en rem lacement de 
M. Taillefer (Jean-Baptiste), décédé, à charge par M. Lalapie-Sere de 
verser avant sa prestation de serment, à titre d'indemnité, la somme 
de 200.000 F à la caisse des dépôts et consignations où elle demeu- 
rera consignée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit 

(Supplément.) 
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M. Latapie-Sere (Jean-Georges-Bernard), greffe de la justice de M. Polteaux (Pierre-Paul-A ancien notaire à la résidence de 
jx d'aucun (Hautes-Pyrénées), en remplacement de M, Baltoue Neufchâteau {Vosges 


(François), réputé démissionnaire par décret du 16 mai 1953, à charge 
ar M. Lalapie-Sere de verser avant sa p'eslalion de serment, à titre 
d'indemnité, la somme de 100.009 F à la caisse des dépôts et consi- 
gnations où elle demeurera consignée pendant un délai de six mois 
eu profit de qui de droit. 

Mille Lavrand (Marie-Adrienne), greffier de la justice de 
Montrevel (Ain), en remplacement de M. Lavrand 
son père, démissionnaire. 


paix de 
(Joseph Mar: 


M. Levionnois (Michel-Fernand-Raymond), greffier de la justice 
de paix de Saint-Jlilaire-du-Harcouët (Manche), en remplacement de 
M. brillant (Pierre-Victor-Louis), décédé, 


M. Mellier (Raoul Jean), déjà greffier de la justice de paix de 

Saint-Jean-d’Angély (Charente-Maritime), greffier de la justice de 
aix de Saint-Hilaire-de-Villefranche (même département), en rem- 
placement de M. Loizeau (Isidore-Marcel-Ferdinand), démission- 
naire. 

M. Momet (Marcel-Léon), déjà greffier du tribunal de commerce 
de Dole (Jura), greffier de la justice de paix de Dole, en remplace- 
ment de M. Gachet (René), démis-ionnaire. 

M. Nivolle (Michel-Désiré-Lucien-Edouard), greffier de 
de paix de Châleauneuf (llle-et-Vilaine), en 
M. Hermon (Roger-Valentin-Alexandre), décédé. 

M. Perichet (Jean-Pierre), greffier de la justice de paix de Saint- 
Benoit-du-Sault (Indre), en remplacement de M, Perichel (Edouard- 
Aimé-Alphonse-Adrien}, son père, démissionnaire. 

M. Plessy (Albert-Georges), déjà greffier de la justice de paix de 
Favi-Billet (Haute-Marne), greffier de la justice de paix de la Ferté- 
sur-Amance (même département), en remplacement de M. Gen- 
drot !Victor-Louis), démissionnaire, 

M. Poux (Marcel-Gaston-Félix\, déjà greffier de la justice de paix 
de Clairvaux-les-Lacs (Jura), greffier de la jus'ire de paix de 
Conliège (même département), &n remplacement de M. Guirouvet 
(Jean-Etienne), décédé. 

M. Salier (Albert-Ambroise-Raphaël), greffier de 
d'issoudun (Nord-Est) ilndre), en 
(Pierre), démissionnaire, 

M. Auger (Roland-Raymond-Charles\, huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Pons (Héraull), ex remplacemenel de 
M. Roussel (Eugène-Marius-Charies), décédé. 

M. Dherbecourt (Clément-René-Brice), huissier du tribunal de nre- 
raière instance de Clermont (Oise), en remplacement de M. Fore-lier 
(Louis-Marie-Gecrges), démissionnaire. 

M. Hanateau (Gustlave-Louis-André!, déjà greffier des justices de 
aix de Tullins et Vinay (Isère), huissier du tribunal de première 
nstance de Saint-Marcellin (même département), en remplacement 
de M. Cheveaux (André), démissionnaire. 

M. Moreau (Charles), huissier du tribunal de première instance 
de Corbeil (Seine-et-Oise}, en remplacement de M. Collignon (Marcel- 
Georges-René), destitué, à charge par M. Moreuu de verser avant 
sa prestation de serment, à titre d'indemnilé, la somme de ‘rois 
millions de francs à la caisse des dépôts et consignations où elle 
demeurera consignée pendant un délai de six mo:s au profit de qui 
de droit, 

M. Perichet (Jean-Pierre), huissier du tribunal de première instance 
du Bianc (Indre), en remplacement de M. Perichet (Edouard-Aimé- 
Alphonse. Adrien), son père, démissionnaire. 

M. Nivolle (Michel-Désiré-Lucien-Edouard), huissier au tribunal de 
première instance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), en remplacement 
de M. Hermon (Roger-Valentin-Alexandre), décédé. 

M. Prieur (Raymond-Gecrges), déjà gretfier de la justice de paix de 
Saint-Aulaye (Dordogne), huissier du tribunal de première instar.ce 
de Ribérac (même département), en remplacement de M. Dussol 
(André-Charles), dont la démission a été acceptée par décret du 
21 mars 1953. 

M. Prigent (Louis), huissier au tribunal de première instance de 
Lannion (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Le Cun (Joseph- 
Yves-Marie), démissionnaire. 

M. Pasquet (Honoré-René-Léon), commissaire-priseur À la résidence 
de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Lelièvre 
(Jean-Louis-Pierre), dont la démission a été acceptée par décret 
du 20 avril 1951. 


la justice 
remplacement de 


la justice de paix 
remplacement de M. Escuriol 


L'honorariat est conféré à: 

M. Barthou (Eugène-Louis-François), ancien notaire à la résidence 
de Bedarieux (Hérault). 

M Brault (Gustave-Jean-Marie), ancien no'aire à la résidence de 
Tuflé (Sarthe). 

M. David (Marcel-Marie-Josephi, ancien notaire à la résidence 
d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

M. Cospalle (Pierre-Victor), ancien notaire à la r‘sidence de Saint- 
Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine). 

M. Esquirol (Henri-Jean-Joseph), ancien notaire à la résidence du 
Fousseret (Haute-Garonne) 

F” Gastali (René-Camille-William), ancien notaire à la résidence 

aris, 

M. Joulia (Albert-Etienne-Marie), ancien nolaire à la résidence de 

Montgiscard (Haute-Garonne). 


M. Poirier (Joseph-Maurice-Louis). ancien notaire à la résidence 
de Nallers (Vendée). 


M. Rameau (Henri-Paul-Louis', ancien notaire à la résidence de 


Poix (somme). 
M. Ro! Emile-Théophile-Josep! n e à la J e 
de en-Th | 
Jean-Jacques-Francois-Gabriel), ancien avoué près la 


Bordeaux (Gironde). 
M. Marie (Adolphe-Adrien), ancien kuissier du tribunal de 
mière instance de Caen (Lal\ados). 


Décret portant nomination de juges de paix. 


Reclifica‘if au Journal officicl Au 16 octobre 1953: page 
{re colonne, 2 ligne, au lieu de : « Schuemacher », lire: « Schuchina- 
chier ». 
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Educa.:ion surveillée. 


Par arrêté du 21 dé 


embre 1953, M. Calonet (Jean\, commis » 
l'instilution publique d'éducation { 


survell'ée de Saint-Maurice, 


Lamolte-Beuvron (Loir-et-Cher), est admis à faire valoir ses droits À 
la retraite à compier du 4% décembre 1953, par application des dispo 


sitions de l'article 6 ($S fr) du code des pensions de relraite, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 décembre 195% portant nomination d'un conseiller 
de préfecture. 


date du 30 «<écembre 1953, M. Truilhet (Ju'es) 
conseiller de préfecture de classe exceptionnele en congé de longue 
durée pour aggravation de blessures de guerre, est nommi 
au conseil de préfecture interdépartemental de Limoges, en rempla- 
cement de M. Pensa, nommé sous-préfet de Castellane. 


Tableau d'avancement pour le grade de conseiller de préfecture 
de classe exceptionneile pour l'année 1950. 


Le ministre de l'inté 

Vu le décret du 21 décembre 197 fixant le statut des 
conseils de préfecture; 

Vu la loi du 19 octobre 1956 portañt statut général des fonction- 


leur, 


membres les 


Vu le décret du 23 juillet 1957 modifié portant règlement d'ad&ni- 
nistralion pubiique pour l'application de 
19 octobre 1946 susvisée : 

Vu l'arrêté interministériel dn 4 novembre 
d'une comunission administralive parilaire 
conséils de préfecture ; 

Vu le décret du 16 mars 19% portant règlement d'administration 
publique reialif aux conditions d'accès au grade de conseiller de pré- 
lecture de classe exceptionnelle : À 

Vu l'arrêt du conseil d'Etat en date du 24 juin 193: 

Vu l'avis émus le décembre 193%, par la commission adminis- 
trative parilaire des membres des conseils de prélecture, 


1949 portant création 
1 


pour les inembres des 


Arrète : 
Art. fer, — Le tableau d'avancement pour le grade de conseiller 
de préle’lure de classe eXceplionheile pour l’année 19%, est établi 
comme suil: 


4 MM. Brenot ‘Henri). 11 MM. Chatonnet (Guy), 
2 Lacau-Barraque (Léon). 12 retit (Gaston). 
3 Houille (André), 13 Perret (Alphonse), 
Berton ;Marcel). 14 Barthelemy (Pol). 
Mayet (Henry). 15 Luzy-Arrighi (Joseph), 
6 Allain (Aïbert). 16 Labadens (Jean). 
1 Content {André}, 17 Rochefort Louis), 
8 Laigut (Maurice), 13 Sevet (Léon). 
9 Bazile ‘Jean. 19 Gloumeau (Roger). 
10 Truilhet ‘Jules). 0 Bosviel {Henry). 
Art, 2 — Le directeur du personne} et des affaires politiques est 


chargé de l'exécution du présent arrêté 
ulliciel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 


, qui sera publié 


au Journal 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général An ministère de l'intérieur, 
PAIRA. 
(Supplément. — Fin.) 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Caisse des dépôts et consignations, 


Par arrêté du 14 décembre 1953, sont promus secrétaiies d'adminis- 
iralion de 2° classe, 2 échelon: 

M. Dufrenne, à compter du 5 novembre 1953; 

M. Charpentier, à compter du 23 décembre 1953. 


Expansion économique à l'étranger, 


Par arrêté en date du 21 décembre 1953, les agents de l'expansion 
économique dont les noms suivent sont promus à l'échelon supé- 
rieur de leur grade dans les condilions suivantes: 


I. — CONSEILLERS COMMERCIAUX 
Du 2 au 3° échelon. 


MM. Paul-Boncour, à compter du %6 avril 1953, moyennant un rappel 


de services militaires de G mois. 
Beaujard, à compter du 27 octobre 1953. 
B. Lelort, à compter du 27 décembre 1953. 
Du 1er au 2 échelon. 
AV. Peter, à compter du 16 novembre 4953. 
Viriol, à compter du 16 novembree1953. 
II, — ATTACHÉS COMMERCIAUX DE {re CLASSE 
Du 1 au 2 échelon. 
DIM. Le Guyader, À compter du 16 novembre 1953. 
Vergnaud, à compiler du 16 novembre 1953. 
III. — AITACHNÉS COMMERCIAUX DE 2° CLASSE 
Du 3 au 4 échelon. 
BIM. Le Roy, à compter du 3 octobre 1953. 
Chaze}l, à compter du 12 octobre 1955. 
Fauvile, à compter du 19 novembre 1953. 
Faurio!l, à compter du 16 décembre 1953. 
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Circulaire n° 77-23 B/1 du 30 décembre 1953 
rolative aux commissions départementales des investissements. 
(Application du décret ne 53-710 du 9 août 1953.) 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur à Messieurs les pré- 
{ets de la métropole (sauf Seine). 


Le décret ne 53-710 du 9 août 1953, publié au Journal officiel du 
40 août 1953 (p. 7054), a institué, dans chaque département, une 
commission consultative des investissements. 

La circulaire n° 63-15 B/1 du 10 novembre 1953, publiée au Journal 
olliciel des 12 et 13 novembre 1953 (p. 10466), a défini le contenu 
de la réforme et précisé les modalités d'application. 

La présente instruction a pour objet de vous fournir des directives 
complémentaires sur des points évoqués par certains d’entre vous. 


A. — COMPÉTENCE COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES 


Cette compétence est précisée au paragraphe A de la circulaire 
précitée du 10 novembre 19535, 

Toutefois, dans un souci de simplification et d'efficacité, les 
commissions départementales des investissements sont dispensées 
d'avoir à examiner les opérations d'un montant inférieur à 10 mi- 
lions de francs. 

Cette disposition d'application ne doit pas être interprétée comme 
ayant pour effet de réduire le domaine de compétence défini par le 
décret du 9 août 1953. 

ll serait, en effet, contratre à l'esprit de la réforme et au rôle 
fmparti aux commissions départementales de ne pas leur permettre 
de formuler leur avis sur certaines opérations qui, bien qu’entrai- 
nant une dépense inférieure à 10 millions de francs, peuvent, eu 
égard à leur nature particulière, ou aux possibilités financières du 
maître de l'œuvre, présenter un caractère somptuaire ou n’être pas 
adaptées aux besoins. 


En conséquence, fl sera toujours loisible à la commission de 5e 
saisir des opérations d’un montant inférieur au chiffre précité qui 
lui paraîtraient présenter ce caractère. 

La commission conserve, en outre, la possibilité d’évocation prévue 
au deuxième alinéa du paragraphe B de la circulaire du 40 novemnre 
1953. 


B. — OBLIGATIONS DES AUTORITÉS COMPÉTENTES, 
PRÉSENTATION DES OPÉRATIONS 


a) Renseignements à fournir à la commission. 


Les modes de présentation d'ores et déjà utilisés, à l’occasion des 
procédures qui leur sont propres, pour certaines opérations d'équi. 
pement ou d'investissement, pourront continuer à être utilisés pour 
la présentation des opérations aux commissions départementales des 
investissements s’ils comportent les renselgnernents prévus. 

Il a paru, toutefois, utile de recommander, dans un but d’unifor. 
misation, l'ulilisation de fiches d’un modèle déterminé pour les 
opérations de l'Etat ou subventionnées par l'Etat. 

C'est ainsi que, dans loute la mesure du possible, fl y aura lieu 
d'utiliser : 

4° Pour les travaux subventionnés, la fiche annexée à la circulaire 
ne 436 du ministre de l’intérieur, en date du 17 décembre 1953 |Ceite 
fiche étant déjà exigée pour les demandes d'agrément (avec où sans 
subvention) des opérations relevant de ce ministère, fl suffira den 
établir un exemplaire supplémentaire pour la commission.]; 

2e Pour les investissements de l'Etat, la fiche d'opération déjà 
employée pour les propositions budgétaires conformément à la circu- 
laire n° 37-2 B/1 du ministre du budget, en date du 11 juin 1%, 
et dont le modèle ainsi que le mode d'emploi feront l'objet d'un 
envoi sépare. 


b) Obligation de présenter des opérations complètes 
assorties d'évaluations récentes. 


Il va de soi que l'institution d'un seuil de compétence — méme 
avec les réserves formulées ci-dessus — rend cette obligation parti- 
culièrement impérative. 


C. — DISPOSITIONS INITIALES 


L'action suspensive des avis de Ja commission commençant & 
jouer le 1er janvier 1954, la mise en place de cet organisme et l'in- 
ventaire des opérations de sa compétence doivent être menés avec 
célérité. 

Il est, d'autre part, précisé que la procédure réglementaire prévue 
à l’article 8 du décret du 9 août 1953 pourrait être utilisée à l’avenir 
au cas où le recours à des dispositions normalement soumises à 
celte procédure, et dont la nécessité n’est pas encore apparue à ce 
jour, devrait être envisagé. 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du eabinet, 
ANDRÉ-LOUY MARTIN. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-1284 du 28 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des téléphonistes du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu Ja loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1951 : 
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Vu Ja loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de Art. 7. — La durée moyenne du temps normalement passé 


transformations d'emplois et réforme de l’auxiliariat ; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1%#0 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 3 avril 1950; we 

Vu le décret n° 52-651 du 5 juin 1952 portant transformations 
d'emplois dans les services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à l'air; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — Il est constitué au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) deux corps de téléphonistes, l'un à l'administraton 
centrale, l’autre dans les services extérieurs. Ces corps sont 
régis par les dispositions du présent décret. 


CHAPITRE [°°, — Dispositions générales. 


Art. 2. — Chaque corps de téléphonistes comprend des pré- 
posés téléphonistes, des téléphonistes principaux et des chefs 
de standard. 

Les grades de préposé téléphoniste et de téléphoniste principal 
comprennent chacun sept échelons. 

Le grade de chef de standard comprend six échelons. 


Art, 3. — Les préposés téléphonistes assurent les transmis- 
sions té:éphoniques entre l'administration centrale, les établis- 
sements du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et le 
réseau extérieur. 

Les téléphonistes principaux assurent 
préposés téléphonistes. 

Les chefs de standard ont la surveillance et la responsabilt6 
de 1.000 lignes téléphoniques au maximum. 


l'encadrement des 


Art. 4. — Les effectifs des corps de téléphonistes du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air) sont répartis ainsi qu'il 
suit à compter du 1% janvier 1951: 

Administration centrale : 

Un chef de standard 
Trois téléphonistes principaux ; 
Douze préposés téléphonistes chargés de plus de cent postes. 

Services extérieurs : 

Quatre chefs de standard ; 

Sept téléphonistes principaux ; 

Huit préposés téléphonistes chargés de plus de cent postes; 

Trente-cinq préposés téléphonistes chargés de moins de cent 
postes. 


CHAPITRE IL — Recrutement. 


Art. 5. — En dehors des emp'ois susceptibles d’être attribués 
par application de la législation sur les emplois réservés, les 
Fun se téléphonistes sont recrutés par voie de concours pro- 
essionnel, Les modalités d'organisation de ce concours et le 
programme détail'é des épreuves font l'objet d'un arrêté 
conjoint du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du 
ministre chargé de la fonction publique. Les candidats reçus 
au concours sont titularisés après un stage d'un an, si leurs 
notes professionnelles sont jugées satisfa santes, Dans le cas 
contraire, et sous réserve des dispositions de l'articie 35 du 
décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, ils peuvent 
être autorisés à accomplir une seconde année de stage À l'issue 
de laquelle ils sont soit titularisés, soit, s'ils appartena'ent déjà 
à l'administration, remis à la disposition de leur cadre d'origine, 
soit enfin licenciés. 


CHAPITRE — Avancement. 


Art. 6. — La promotion au grade de téléphoniste principal 
a lieu au choix, après inscription sur un tableau d'avancement, 
parmi les préposés téléphunistes ayant accompli au moins 
ans de services en cette qualité et parsenus 
epu:s au moins un an au deuxième échelon ‘de leur grade. 

La promotion au grade de chef de standard a lieu au choix, 
après inscription sur un tableau d'avancement, parmi les télé- 
phonistes principaux ayant accompli au moins dix ans de 
services eflectifs en cette qualité et parvenus au moins un an 
au trôisième échelon de leur grade. 

Les intéressés sont nommés dans leur nouveau grade à 
l'échelon aflecté d’un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient antérieurement, Ils con- 
servent l'ancienneté acquise dans leur ancien éche!'on lorsque 
la promotion ne leur accorde pas une augmentation de traite- 
ment égale ou supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par 
un avancement d’échelon dans leur ancien grade. 


dans chaque échelon pour la promotion à l'échelon supérieur 
est fixée à deux ans pour les deux premiers échelons du grade 
de préposé téléphoniste et à trois ans pour les autres échelons 
de ce grade, ainsi que pour tous les échelons des grades de 
téléphoniste principal et de chef de standard. 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés dans les conditions prévues à l'article 48 de la oi 
du 19 octobre 1946 modifié par l'article 18 de la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, sans toutefois pouvoir être inféreure 
respectivement à dix-huit mois et à deux ans. 


CHAPITRE IV, — Dispositions particulières 
et dispositions transitoires. 


Art. 8. — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946, le nombre des fonctionnaires régis par le 
présent décret susceptibles d'être placés en position de detiche- 
ment ou de era rage vo ne peut excéder le dixième de l'effectif 
budgétaire total de chaque corps. 


Art. 9. — Les fonctionnaires et agents de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs remplissant à l'administration 
centrale les fonctions de téléphoniste à la date du 31 décembre 
1950, pourront être intégrés dans le corps des téléphonistes 
de l'administration centrale à compter du 1° janvier 1951, apres 
avis d'une commission d'intégration instituée par arrêté du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

Les fonctionnaires et agents intégrés dans le corps des télé- 
pres de l'administration centrale seront nommés à 
‘éche'on de début du grade de préposé téléphoniste. Toutefos, 
ceux d’entre eux qui, à la date de leur intégration, auraient 
accompli plus de dix ans de services civils dans l'administration 
de l'air, pourront bénéficier d'un rappel d'ancienneté égal au 
temps de services civils qu'ils auront effectués en sus des dix 
années précitées, 

Art. 10, — Les fonctionnaires et agents remplissant dans les 
services extérieurs les fonctions de téléphoniste à la date du 
31 décembre 1950 pourront étre intégrés dans le corps des télé- 
phonistes des services extérieurs à compter du  jan- 
vier 1951, après inscription au chox sur une liste d'aptitude 
dans les conditions fixées aux articles 7 et suivants du décret 
n° 50-1211 du 29 septembre 1950. 


Art. 11. Le décret n° 51-835 du 3 juillet 1951, portant 
réglement d'administration publique pour la fixation du statut 
particulier des téléphonistes de l'administraton centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air), est abrogé. 

Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra eflet à compter du 1% janvier 1931. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 
IX. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiquet, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 


+0 


Décrets du 28 décembre 1953 portant nromotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 décembre 1953 rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées el du secrétaire d'Etat aux forces 
urmée (air); vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur du 11 décembre 1953 portant que les promo- 
lions et nominations dans la Légion d'honneur du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont proraus ou nominés avec traitement, les officiers et sous- 
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officiers de réserve, rayés des cadres des réserves on dégagés de 
toutes obligations militaires dont les noms figurent sur le tableau 
ci-après 

DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
(pour prendre rang du 31 décembre 1953). 
Conrs DES OFFICIERS BE RÉSENVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Vincotte (Max-Pierre), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 

‘ no 222: 18 ans de services, 4 campagnes, 7 ans de bonitications 
pour services aériens commandés, 6 ans de majoralions diverses. 
À été cité. Officier de la Légion d'honneur du 19 novembre 1945, 


Au grade d'otficier de la Légion d'honneur, 
— Conrs OPFICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 


Brimbal (Georges-Albert), cominandant, centre mobilisateur air 
ne 2%: 90 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonilications 
pour services aériens commandés, 4 ans de majoralions diverses. 
A élé cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 6 août 1959. 


Bruyneel (André-Jean-Marie), <apitaine, centre mobjäisateur air 
n° 2%: ?2 ans de services, 3 campagnes, & ans de bonilications 
pour services atriens commandés, 11 ans de majoralions diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 19 novembre 1945. 


II. — OFPMCIERS RAYÉS DRS CADRES DES RÉSERVES 
ET PERSONNELS NON OFFICIENS PÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Officiers. 


Cabasse (Maurice-Georges-Marcel), capitaine, bureau central d’incor- 
poration et d'erchives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne; 
23 ans de services, 5 campagnes, 1 mois de bonifications pour 
services acriens comtmandés, 1 an de majorations diverses. À été 
blessé el cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 28 juillet 1951. 


£ognet (Henri), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne ; 9 ans de ser- 
vices, 2 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 17 ans de majorations diverses, À été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 7 juin 49%40. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
L — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Pamies (Michel), lieutenant, centre administratif de l'air ne 217; 
12 ans de services, 4 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Isnard (Hubert-Henri-Auguste), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 2%; 15 ans de services, 1 campagne, 4 ans de bonifications pour 
services aériens cominandés, 1 an de majoralions diverses. A 
tté cité. 

Alligier (Antoine-Henri-Jean), HMeutenant, centre mobilisateur air 
ne 223; 14 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, À été blessé et cité. Médailé 
Inililaire du 12 janvier 1945. 

Chombart de Lauwe (lenri-Maric-Paul), commandant, centre mohi- 
lisateur air n° 222; 16 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé 
el cilé, 

Kermabon (Yves-Gabriel\, sous-lieutenant, centre mébilisateur air 
ne 222; 140 ans de services, 6 campagnes, » ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A élé cité. 

Benichou (Charles), capitaine, centre mobilisateur air ne 22%; 
15 ans de services, & campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens cominandés, A élé cité. 


b) Cadre sédentaire. 


Bugnard (Hugues-Viclor), capitaine, centre mobilisateur air n° 224; 
Ju ans de services, 1 campagne, 1 an de bonifications pour 
servies aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. A 
Clé cilé, 

Schneider (Georges-Léon), lieutenant, bataillon de l'air n° 1/181; 
26 ans de services, 6 campagnes, À été cité. 

Pebarthe (Maurice-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air ne 23; 
2 aus de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vives aériens commandés. À été cité. 

Hoffmann (Pidier-Jean-Léon-Edouard), lieutenant, centre mobilisa- 
teur wir n° 22%; 25 ans de services, à campagnes. À clé cité. 
Murtin (Menri-Jean), rapilaine, centre administratif de l'air ne 21 

29 ans de services, 1 campagne. A été cité. 


LE 


Dubus (Emmannuel-Vital), capitaine, centre administratif de l'air 
no 22%; %4 ans de services, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. À été cité, 

D'Adhemar (Guy-Melchier), capitaine, centre mobilisateur air ne 22): 
26 ans de services, 1 compagne, 1 an de bonifications pour services 
aériens cormmandé:, 1 an de majorations diverses. À élé cité. 


Ducancelle (Pierre-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air ne 22: 
14 ans de services, 3 campagnes. À été cité. Médaillé militaire du 
27 novembre 1944. 


H. — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES D£ L'AIR 


Haurigot (Paul-Marie}, lieutenant, centre mobilisateur air n° 22’: 
30 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Aubry (Georges-Clovis), capitaine, centre mobilisaleur air n° 22/; 
31 ans de services, 2 campagnes. A élé cité. 

Soudy (Paul-Emmonuel), sous-lieutenant, centre mebilisateur air 
ne 222; 2% ans de services, 2 campagnes, 5 ans de majorations 
diverses. À été cité. 

Aigrot (Adolphe-Paul-Louis), commandant, centre mobilisaleur air 
ne 222; % ans de services, 6 campagnes. À élé cité. 


III, — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Sainte-Marie (Rolland-Gaston), lieutenant, centre mobilisaleur 
ne 223; 21 ans de services, 2 campagnes, 10 ans de bomilicalions 
pour services aériens commandés. À élé blessé et cilé. Méduilé 
müilaire du 2 janvier 191. 

Sauvage (Albert), lieutenant, centre mobilisateur air me 2%; 24 ans 

services, 1 campagne, 6 ans de bonilications pour servxes 
aériens commandés. A élé cité. 


IV. — OFFICIPRS RAYÉS DRS CADRES DES RÉSERVES 


Francon gun, capitaine, bureau central d'incorporation et d'ar- 
chives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne; 32 ans de services, 
6 campagnes, 2? ans de majorations diverses, A êté cité. 

Beauchamp (Gabriel-Paul-Marie), lieutenant, bureau central a'in- 
corporation et d'archives de l'armée de l'air n° %7, Compiègne, 
35 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Alcouffle (Léon-Valérie-Arré), lieutenant, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l’armée de l'air ne 267, Compiégne; 
31 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Chaussin (Gabriel-Zéphirin), lieutenant, bureau central d'incorpo- 
ralion et d'archives de l'armée de l'air ne 267, Compiègne, 21 ans 
de services, 5 campagnes, À él6 blessé et cilé. 

Longevialle (Jean-Baptiste), ‘ieulenant, bureau central d’incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air ne 27, Compiègne; 32 ans 
de sCrvices, à campagnes. A été blessé et cilé. 

Monnier (Henri), lieutenant, bureau central d'incorporation et d ar- 
chives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne: 32 ans de services, 
à campagnes. A été cilé. Médaillé militaire du {er avril 1951. 

Perrin (Charles-Paul-Georges', capitaine, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'arinée de l'air ne 267, Compiègne; 52 ans 
de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Goll (Ckément-Ghislain), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne; 32 ans de 
services, à campagnes. 4 élé blessé el cilé, 


V. — CORPS DES SOUS-OFFICIENS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPECIALISTE 


Rey (Barthélemy-Marius), adjudant-chef, centre mobilisateur 
ne 22%; 2% ans de services, 9 campagnes, 7 ans de bonitivations 
pour services aériens commandés, 2? ans de majoralions diverses. 

A été cité. Médailié militaire du 18 décembre 193%. 


Par décret du Président de la République en date du 28 décem- 
bre 1953, rendu sur ‘es propositions du président dn conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et du secrétaire d'Elat aux forces armées (air); vu la délihéra. 
tion du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date di 
11 décembre 1953, portant que la promotion faisant l’ebjet du pré: 
sent décret est faile en conformilé des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu, dans l'ordre national de la Légion d'hormeur, 
pour prendre rang du 30 juin 19533 (avec traitement) : 


ConPs DU CONTROTE DE L'ADMINISTRATION DE L'AÉRONAUTIQUE 
Au grade de commandeur. 


Chossat (Georges-Ilenri), contrôleur général de fre r'asce: ans 
2 mois 27 jours de services, 17 ans 10*mois 12 jours de bonifications 
pour services aériens, 4 an 11 mois 21 jours de campagnes, 2? ans 
de majorations diverses, Officier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1946. 


| | 
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Par déeret en date du 28 décembre 1933 rendu sur la proposition du 

sident du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
air): vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du #1! décembre 1953 portant que la promolion dans la 
Légion d'henneur du présent décret est faile en conformilé des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu avec traitement, l'ofli- 
cier d'active désigné ci-après : 


Au grade d'ofticier de la Légion d'honneur. 
(Peur prendre rang du 21 décernbre 1953.) 
CoRrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Orsolint (Paul-François}, capitaine; % ans de services, f{ can- 
agnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 17 juil- 
let 19%5. 


Par décret en date du 28 décembre 1953 rendm sur la proposition du 
président du conseil des sinistres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces amnées et du secrétaire d'Etat aux ferces armées 
(air); vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 11 décembre 1953 portant que les nominations dans 
la Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés avec traile- 
meut les officiers d'active ou dégazés des cadres el les sous-officiers 
d'active désignés ci-après: 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1953.) 
— ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre ravigant. 


Chavonand (Aristide-Pierre), capitaine; 16 ans de srrvices, 6 ans 
de campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, À élé vité. 

Bosse (Louis-Joseph-Gabriel), commandant; 15 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens CoMm- 
mandés, 1 an de majorations diverses. A élé cité. 

De Beausacq (René-Marie-Denis), commandant; 11 ans de services, 
6 ans de campagnes, 8 ans de bonificalions pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses, 

Lissarrague (Pierre-Jules), capitaine; 13 ans de services, 3% ans de 
campagnes, 11 ans de bonificalions pour services aériens cora- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cié. 

Godin (Jean-Chrysostome), lieutenant; 12 ans de services, 8 ans de 
campagnes, 9 ans de bopifications pour services aériens COrman- 
dés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Berion (Jean-Louis), capitaine; 15 ans de services, 6 ans de ram- 
pagnes, 8 ans de bonificalions pour servces aériens commandés. 
A été cité. 

Blanchet (Maurice-Jacques), commandant ; 1% ans de servires, 4 ans 
de carmpagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A élé cité. 

Peyriga (Georges-Robert-Paul-Augus'e), lieutenant; 13 ans de ser. 
vices, 4 ans de ranrpagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité, 

Grillet (Robert-Victor), commandant; 14 ans de services, 2 ans de 
campagnes, 13 ans de bonificalions pour services aériens comman- 
dés, 1 an de majorations diverses, A été cité. 

Cadet (Marcel-Jean), capitaine: 13 ans de services, 3 ans de cam- 
pagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. A é.é cité. 

Teillaud (Jean-René-André), capitaine ; 43 ans de services, 5 ans de 
sait 12 ans de bonifications pour services aériens cormman- 
és. 


Bertrande (Louis-Maurice), capitaine; 15 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 10 ans de bonificalions pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Tissot (Eugène-Louis-Marie-François), commandant: 13 ans de ser- 
vices, 3 ans de campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses, A été cité. 

Aymé (Guy-Pierre), capitaine; 13 ans de services, 6 ans de cam- 

gnes, 8 ans de bonificalions pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. 

Turpault (Gérard), capitaine; 10 ans de services, 7 ans de campagnes, 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés, ? ans de 
Inäajorations diverses, A été cité. 

Beauché (Pierre-Jean), capitaine; 12 ans de services, 5 ans de cam- 
Pagnes, 10 ans de bonificalions pour services aériens cominandés, 
À cité. 

Bar (André-Edmond-Alexandre), Capilaine; 9 ans de services, 5 ans 
de ans de bonificatiens pour servives aériens cora- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Chevalier (Jean), lieutenant ; 45 ans de services, 5 ans de campagnes, 
7 ans de bonifications pour services aériens corumandés. À été cité. 
Médaillé militaire au 19 noverubre 1959, 


Senechal (Robert-Louis- Henri commandant: 1% ans de servires, 
3 ans de campagnes, 8 ans de benifications pour services aériens 
commandés, ? ans de majoralions diverses. A été cité. 

Vaulard (Jacques-Amédée-André capitaine: 43 ans de services, 
6 ans de campagnes, 9 ans de bonilicaluions pour servwes aériens 
commandés. A été cité. 

Tessier (Jean-Georges), capitaine; 11 ans de servires ans de cam- 
pagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens cominandes, 
2 ans de majorations diverses, A élé cité, 

Aumonier {Claude-Louis), capilaine; 13 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 9 ans de bonificatrons pour servires aériens CODINan- 
dés, ? ans de majorations diverses. A élé cité 

Muller (Pierre-Jacques-Henri), capitaine: 42 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 9 ans de bonifications pour Services aériens 
commandés, 2? ans de majorations diverses. A été ché, 

Peigné (Joseph-Jean), capitaine; 42 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, 12 ans de bouifications pour services aériens colinäandés, 
2 ans de majorations diverses. À été cité. 

Gendre (Claude-Joseph-Pierre), capitaine; 10 ans de services, 3% ans 
de campagnes, 19 ans de bonitilcations ponr services acriens 
commandés, 2 ans de majorations diverses, A été cité. 

Le Paih (Norberl-Yves), lieutenant; 145 ans de servires, 3 ans de 
campagnes, 8 ans de bonificalions pour services aériens comman- 
dés. A élé cité. 

Coisne (Henri-Paul', capilaine ; 9 ans de services, 3 ans de campa- 

gnes, 12 ans de boniflealions pour services aériens comiuandés, 
2 ans de rmajoralions diverses, A été cité, 

Rueyres (Guy-Aimé-Louis}, capilaine: 10 ans de services, ? ans de 
campagnes, 12 ans de boniivalions pour services aériens 
Juandé:, 2 ans de majorations diverses A été cité. 

Vergrielle (André-Robert)}, capitaine; 10 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 11 ans de bonifications pour services acriéns conunane 
dés. À élé blessé et cité. 

Roy (Jean-Jacques), capilaine: 10 ans de services, campagnez, 
12 ans de boniflcations pour services aériens commandés, ? ans 
de majorations diverses, À ele cité. 

Demeurs {Louis-Germain), lieutenant; 12 ans de services, 8 ans de 
campagnes, ans de bonfications pour series 
dé:, A été cité 

Pons :Edmond-Robert-Tierre), capitaine; 9 ans de services, ? ans de 
campagnes, 12 ans de bonificalions pour services aériens com- 
Maäandé:, 2 ans de majorations diverses, A été cité, 


9 


Gorge (Maurice-Louis), capitaine; 10 ans de services, 2 ans de camn- 
pagnes, 10 ans de boniflcations pour services aériens Colithandes, 
2 aus de mmajoralions diverses. A été cité. 

Turcat (André Ædouard-Marcel), capilaine; 13 ans de services, % ans 
de campagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens com- 
maäandés, 2 ans de majorations diverses, A été cilé. 


Bilbao (Louis), lieutenant; 11 ans de services, 4 ans de campagnes, 
9 ans de bonificalions pour services aériens commandés. A été 
cité. Médaillé nulitaire du 22 juillet 1946. 

Bosca (Ferdinand), capitaine; 10 ans de services, 2? ans de carnpa- 
gnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses. A été cité. 


Leman (lenri-Pierre), commandant; 15 &ns de services, 2 ans de 


carnpagnes, 8 ans de bonifications pour services &ériens Cousman- 
dés, 1 an ce majorations diverses. A été cilé. 

Schenk (Roland-Georges), carilaine; 148 ans de services, 5 ans de 
Campagnes, 1 an de bonificallons pour services aériens commandés. 
A élé blesse. 

Pequignot (Jean-Albert-René), capitaine: 10 ans de services, % ans 
de campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens Coin- 
maimies, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Bouchet (Henri-Lows-Alexandre), capitaine; 9 ans de services, 2 ans 
de campasnes, 10 ans de bonificalions pour services aériens 
Inandés, 2 ans de majorations diverses. À été cité. 

Foixet (René), capitaine; 10 ans de services, 2 ans de campagnes, 
9 ans de bonificalions pour services aériens commandés, 2 ans 
de majorations diverses, A élé cité. 

Beny (Jacques-Yve:}, capitaine; 10 ans de servires, 2 ans de cam- 

pages, 9 ans de bonifications pour services aériens cormnandés, 

2 ans de majorations diverses, A été cilé. 

Lafont (René-Marc), lieutenant; 8 ans de services, # ans de cam- 

pagnes, 7 ans de honifications pour servives aériens commandés, 

2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Coudert (Marie-Jean-Claude), capitaine; 9 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 2 ans de majorations diverses. A été cilé. 

Bagard (Robert), lieutenant; 13 ans de services, % ans de cam- 
pagnes, 5 ans de bonilical ons pour services aériens commandés. 
A été biessé, 


b) Cadre sédentaire, 

Kubasiak ({Joseph-Stéphane), commandant; 416 ans de services, 
5 ans de campagnes, 13 ans de bonilicaiions pour services aériens 
commandés, À élé cilé. 

Thierry (Armand-Marie), commandant; 1 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens cotninan- 
dés, .3 ans de majorations diverses. 

Lassalle (Louis-Joseph}, commandant; 2 ans de services, 2 ans de 
9 ans de bonilicalions pour services aériens comman- 

es, 
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Vedel (Jean-Robert)}, commandant; 23 ans de services, 2 ans de 
campagnes, 7 ans de bonifilcations pour services aériens comman- 
dés. A eté cité. 

Lacroix (Marcel), capitaine; 19 ans de services, 7 ans de campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
cité, 

Gobillot (Georges), commandant; 21 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
Contant (Marcei-Lucien), lieutenant; 18 ans de services, 2 ans de 
campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

A été blessé et cilé. Médaillé mililaire du 23 janvier 1941. 

Moreau (René-Reneld), lieutenant; 148 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé et cité. Médaillé militaire du 24 juin 1940. 

Hattu (Maurice-Jules), commandant: 17 ans de services, 2? ans de 
campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Douhit (Jean-Marie-Paul), capilaine; 18 ans de services, 6 ans de 
campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens comman- 
nés. À été cité, 

Dornier (Louis-Paul), capitaine ; 18 ans de services, 3 ans de campa- 
gnes, 5 ans de bonifications pour services aériens commandés. A 
été cité. 

Filia (Orlando), capitaine; 14 ans de services, 8 ans de campagnes. 
4 an de bonificalions pour services aériens commandés. A été 
blessé et cité. 


II. — OFFIGERS D& L'AIR DÉGAGÉS DES CADRES CONCOURANT 
AVEC L'ARMÉE ACTIVE 


(Loi du 5 avril 1946.) 


Pimont (Gabriel-Noël-Roger), lieutenant; 18 ans de services, & ans de 
campagnes, 9 ans de bonifications pour servires aériens comman- 
dés. A été cité, À 

Gaillard (Léon-Pierre-Georges), capitaine ; 20 ans de services, 1! an de 
campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 2 ans de majorations diverses. À élé blessé, 

Devin (Camille-Victor-Edouard), capitaine; 16 ans de services, 2 ans 
de campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. 


II. — CoRPs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Montagne (Raymond-Louis-Elie), capilaine ; 22 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 2? ans de bonificalions pour services aériens com- 
nandés. À élé cité. 

Morardet (Marcel-Marie-Charles), lieutenant; 19 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 5 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés. 

Joulia (Clément-Louis-Eugène), capitaine ; 24 ans de services, 6 ans 
de campagnes. A été cité. 

Thuizat (Louis). capitaine; 25 ans de services, 1 an de campagnes, 
4 ans de bonificalions pour services aériens cemmandés. 

Devos (René-Joseph-Gabriel), commandant; 28 ans de services, 
3 ans de campagnes. 

Guilleminot (Fdmond-François), capitaine ; 23 ans de services, 7 ans 
de carnpagnes, 

Fleisch (Léon-Emile), capitaine; 27 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, { an de bonifications pour services aériens commandés. 
A élé cité. 

Mangeot (Charles-Marcel), capitaine; 22 ans de services, 7 ans de 
campagnes. élé cité. 

Le Clerc (Henri-Marie-Max-Ernest), commandant; 46 ans de services, 
5 ans de campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
cominandés, 2 ans de majorations diverses. 


Marolel (Paul-Adolphe), capitaine; 28 ans de services, 1 an de cam- 
pagnesz, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 


Montlaz-Rosset (Fernand-Germain\), capilaine; 21 ans de services, 
6 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité, 

Scarlogliere (Marcel-Henri\, capitaine ; 24 ans de services, 3 ans de 
campagnes, { an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Vignaud (Emile-Fernand-Pierre), capitaine; 21 ans de services, 4 an: 
de campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Delmas (Georges-Félix), capitaine; 21 ans de services, 8 ans de cam- 
pagnes, 

Decamp (aouis-Aimé-Nicolas), capitaine ; 25 ans de services, 1 an de 
campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Gautier (Roger-Marcel-Louis), lieutenant; 22 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 2 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Baccon (Joseph-Marcel-Jean), capitaine; 24 ans de services, 4 ans de 
campagnes. À été cité. 

Magnou (Léon-André), capitaine, > ans de services, 1 an de cam- 
pagnes. A été cité. 

Frein (Marcel-Henri-Jules), lieutenant; 149 ans de services, 7 ans 
de campagnes, 3 ans de bonilicalions pour services aériens Com- 
mandes. 


Rilliard (Maurice-Jean), capitaine; 21 ans de services, 7 ans de 
campagnes. À été cité. 

Lavie (Emmanuel-Gabriel-Jean), capitaine ; 21 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 4 ans de bonificalions pour services aériens coim- 
mandés. À été cité. 

Marouzé (Raymond-Alber!l\, capitaine: 22? ans de services, 5 ans 
de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens Com- 
mandés. 

Boccon (Henri-Louis), capitaine; 20 ans de services, 7 ans de ecam- 
pagnes, 1 an de bounilications pour services aériens commandes. 
A été cité. 

Divol (Henri), capitaine; 25 ans de services, 3 ans de services, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés, A été 
cité 

Roueche (Victor), lieutenant; 17 ans de services, &# ans de cam- 
pagnes, & ans de bonificalions pour services aériens commandes. 
A été blessé. 

Le Doaré (Pierre-Jacques-Marie), lieutenant; 21 ans de services, 
£ ans de campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Carpentier {Marcel-Robert-Edmond), lieutenant; 20 ans de services, 
£ ans de campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Marcher (Max-Gaston), capilaine ; 20 ans de services, 2 ans de cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens Commanues. 
A été blessé et cité. Médaillé mililaire du 18 novembre 1953. 

Cochet (André-Eugène-Jean), capitaine; #9 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 1 an de bonificalions pour services aériens coim- 
mandés. A été cité. 


IV. — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Gibbon (Faul-Emiiien), capitaine; 26 ans de services, 7 ans de cam- 
pagnes. 

Saget (Léon-François), capitaine; 27 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes. 

Capelle (Abel-Victor), lieutenant; 20 ans de services, 7 ans de 
ét 6 ans de bonicalions pour services aériens Comman- 

s. 

Paris (Jean-Georges-Pierre), capitaine; 27 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Joubert (Georges-André), lieutenant; 23 ans de services, ! an de 
campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens comman- 

8. 

Debono (Michel-Edgard), lieutenant; 17 ans de services, 10 ans 
de campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Bonduelle (Pierre-Henri), capitaine: 25 ans de services, 7 ans de 
campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens <omman- 
dés. 

Caiïllault (Georges-Albert-Charles), capitaine; 26 ans de servires, 
4 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Laporte (Michel), lieutenant; 21 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, 9 ans de boniflcations pour services aériens commandes. 
A été blessé et cité. 

Botrel (Roger-Henri), capitaine; 27 ans de services, $ ans de eam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Hedin (Achille), capitaine; 27 ans de services, 1 an de campagnes, 
3 ans de majoralions diverses, 


Bodo (Françols-Jean). lieutenant: 21 ans de services, 6 ans de cam- 
nes, À ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 


Grenouillon lieutenant: 26 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À élé cité. 


Bariere (Jean-André-Louis-René), capitaine : 24 ans de services, 1 an 
de campagnes, 6 ans de bonificalions pour services aériens comn- 
mandés. À été cité. 


Joubert (Armand-Louis), Meutenant:; 21 ans de services, 2 ans de 
campagnes. 8 ans de bonifications pour services aériens cominan- 
dés. À élé blessé et cité. 


Courtade (Charles-Fernand). lieutenant; 17 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens comn- 
mandés. À été cité. 

Josse (Raymond-Gaston). commandant; 18 ans de services, 3 ans 
de PER, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Osieka (Georges-Eugène), commandant; 24 ans de servkes, 6 ans 
2 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 

s. 

Vigneau ‘Jean-Francis), lieutenant; 28 ans de services, 4 ans de 

campagnes. 


Banes (André-Michel), capitaine ; 17 an de services, 7 ans de cam- 
pagnes, 7 ans de nifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Djian (Christian-Julien-Eugène), capitaine ; 17 ans de services, 10 ans 
de campagnes, 4 ans de bonificalions pour services aériens 
commandés, À été cilé, 


{ 
| 
| 
‘ 
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Donadieu (Gustave-Arthur}), capitaine; 29 ans de services, 4 an de 
campagnes. 

Godard (Marcel-François), capitaine; 26 ans de services, 2 ans de 
campagnes, ,2 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 

Oysel (Marcel-Aimé), commandant; 18 ans de services, 8 ans de 
campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens comInan- 
dés. 
rrel (Georges-Pierre-Alphonse), lieutenant; 30 ans de services, 

”- an de campagnes. Médaillé militaire du 30 décembre 19959. 

Danel {Aristide-Odon-Fendinand), capitaine; 16 ans de services, 
11 ans de campagnes, 3 ans de boniticalions pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Dessertine (Pierre-Bertrand), commandant; ?0 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 6 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés-. 

Amanieu (Jean-Fernand), capitaine; 2% ans de services, { an de 
campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. À été cité. 

Lebrun (René-Oscar), capitaine; 21 ans de services, 3 ans de cam- 
pagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés 
Harter (Joseph), capitaine; 17 ans de services, 11 ans de campa- 
gnes, 2 ans de bounifications pour services aériens commandés 
Duhamel (Jean-Marie-Emile-Lauren!), commandant; 21 ans de ser- 
vices, 6 ans de campagnes, 3 ans de bonificalions pour services 

aériens commandés. 

Ferré. (André-Georges), lieutenant-colonel; 29 ans de services, { an 
de campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 

Fricou (André-Jean-Wenri), capilaine; 26 ans de services, 4 ans de 

Mouttet (Raymond-Auguste), captaine ; 20 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens cominan- 
dés. A été cité. 

Fourié (Albert-Léonce-Alexandre), capitaine; 18 ans de services, 
5 ans de campagnes, # ans de bonificalions pour services aériens 
commandés. À élé cité. 

Martenot (Pierre), commandant; 16 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
4 an de majorations diverses. A été cité. 

Orard (Joseph), capitaine ; 21 ans de, services, 3 ans de campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Bergeron, (Jean-René), commandant; 16 ans de services, 1 an de 
campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 4 an de majorations diverses, 

Calamel (Fernand-Lucien-Emile), capitaine ; 19 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 4 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés. 

Martinesque (Pierre-Robert-Henri), capitaine; 19 ans de services, 
1 ans de campagnes. 


V. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR DÉGAGÉS DES CADPES 
CONCOURANT AVEC L'ARMÉE ACTIVE 


(Loi du 5 avril 1956.) 
Contri (Marc-Antoine), commandant; 30 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 1 an de bonificalions pour services aériens commandés. 
dnkaoua (Robert), lieutenant; 17 ans de services, 5 ans de cam- 


pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cité. 


VL — CoRPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Cheva'ier (Marcel-Joseph-Eugène), lieutenant; 
7 ans de Campagnes. 

Andreus (Emile-Jules), capitaine; 25 
campagnes. 

Lorieau (Raoul-Valentin), capitaine; 28 ans de services, 2 ans de 
campagnes, 

Davoine (René-Joseph), commandant; 29 ans de 
campagnes. 

Hingray (Camille-Louis), capitaine; 29 ans de 
campagnes. 

Filippi (Jean-Paul-Henri), lieutenant: 91 ans de services, 8 ans de 
Campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Jacques (Lucien-Charles), capitaine; %5 ans de services, 4 ans dé 
campagnes, 

Caumon (Edgard-Marcel), capitaine; 25 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 

Siguret (Fernand-Marcel), lieutenant; %6 ans de services, 1 an de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Leguay (Georges-André-Gustave), lieutenant; 24 ans de services, 
4 ans de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Matard (Georges-Albert), capitaine; 26 ans de services, 3 ans de 
campagnes « 
Jean (Alexändre-Antoine), capitaine; 22 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 2 ans dé bon fications pour services aéricns commandés, 


23 ans de services, 
ans de services, 5 ans de 
services, 1 an de 


services, 1 an de 


Dumas (Pierre-Alphonse), capitatne: 24 ans de 
campagnes. 

Gouilly (Georges-Henri-Louis-Arthur), capitaine; 27 
2 ans de campagnes 

Combes (Aimé-Georges!, capilaine; 27 ans de 
campagnes. 


services, 5 ans de 


ans de services, 


services, 1 an de 


Ollivier (André-Célestin), capitaine; 27 ans de services, 1 an de 
campagnes. 
Bonaventure (Marcel-René), capitaine; 23 ans de services, 3 ans do 


campagnes. 

Auffret (Joachim-Yves-Marie), capitaine; 27 ans de services, 
campagnes. 

Deceuninck (Marcel), capitaine; 26 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes. A été cité, 

Guerrier (G°orges-Eugène), capitaine; 26 ans de services, 1 an de 

campagnes. 

Barolet (Jean-Léon-Lucien) capitaine: 22 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 4 an de bonificalions pour services aériens cotu- 
mandés. A été cité. 

Le Roux (André-Charles-Joseph)}, capitaine ; 18 ans de servires, { an 
de campagnes, 5 ans de honifilcations pour services aériéns 
mandés. A été blessé 


{ an de 


VII. — ConPs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 

Iourlier (Roger-Alix-Louis), commissaire lieultenant-colonel: 26 ans 
de services, 1 an de campagnes, 3 ans de bonilications 
vices aériens commandés 

Guillelmet (Marius), commissaire commandant: 19 ans de services 
8 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour 
commandés 

Stiot (Robert-Désiré), commissaire commandant: 23 ans de services 
3 ans de rampagnes, 2 ans de bouifilcations pour 
commandés. 

Mousist (René-Jules), commissaire 
6 ans de campagnes, 1 an de bonificalions pou 
commandés. été cité. 


services 


- COnrsS DES OFFICIERS 


Diederich (Arthur-Robert 
campagnes, 


capitain S ans de 


IX. — CORPS DES INGÉMEURS MILITAIRES DE L'AIR 

Pommaret (René-Jean-François\, ingénieur militaire en chef de 
2e classe de l'air, 16 ans de services, 1 an de campagnes, 10 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de mujo- 
rations diverses. 

Bosquillon de Jenlis (Gonzague-Ernest-Marie Joseph}, ingénieur mili- 
taire en chef de 2° classe de l'air; 16 ans de services, 1 an de 
campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 2 ans de majorations diverses. 

Stauff (Emile-Jean), ingénieur 
l'air ; 15 ans de services, 
pour services aérie 


militaire en chef de 92e classe dm 
{ an de campagnes, & ans de bonifications 
ns Commandes, 2 anus de majorations diverses, 


X. — ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L'AIR 
Desessard TAnéèré), ingénieur militaire de fre classe des travaux de 


l'air; 28 ans de services, 3 ans de bo pour services 
aériens cominandés. 


ifications 


XI. — AUMONIER DE L'AIR 


Houdayer (Bernard-Victor), aumônier militaire: 12 ans de services, 
4 ans de campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


XIL — CORPS DES SOUS-OFFICIENS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Bouisset (Louis-Albert), adjudant-chef ; 


campagnes, 


dés. 


17 ans de services, 8 ans de 
8 ans de bonilications pour services aériens coran: 
A élé cité. Médaillé militaire du 23 septembre 1947. 


XIIL — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Guingo Joachim-Marie), adjudant 


chef; %5 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 13 ans de bonifilcations pour services aériens com- 


mandés. A été blessé et cité. Médaillé timilitaire du ‘0 décem- 
bre 1941. 
Madiot (René-Pau]), adjudant-chef: 29 ans de services, 1 an de 


campagnes, 9 ans de bonifilcations pour services aériens com- 


mandés, 4 ans de majorations diverses, Médaillé militaire du 
24 décembre 1922. 
Défontaine (Maurice-Jean-Marie), adjudant-chef; 26 ans de servises, 


2 ans de campagnes, 43 ans de bonifications pour services acriens 
commandés. À été blessé, Méduilké militaire du 8 décembre 193%. 


ù 

MUSIQUE DE L'AIR 

Ne 

+” 

| 
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Bierra (Jean), sous-l'eutenant. Delacroix (Lucien-Alfred), sous- 
XIV. — Conrs DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT Binnert (Lucien), sous-lieutenant. lieutenant. 


DU SERVICE GÉNÉRAL 


Devoyon (Pierre), adjudant-chef; 27 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes, 17 ans de bonifications pour services "vériens commandés. 
A tlé cilé, Médaillé mililaire du 43 mars 1941, 

Pegon (Roger-Marcel), adjudant-chef; 24 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 2 ans de bonifleations pour services aériens com- 
Imandés, Médaillé militaire du 19 juillet 19841. 

Paillot (Maurice-Ajexandre), adjudant-chef ; 25 ans de services, ans 
de campagnes, 17 ans de bonifications pour services aériens com- 
inandés. A été cité. Médailé militaire du 13 mars 1941. 


Par décret du Président de la République en date du 28 décem- 
bre 1%53, rendu sur les propositions du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale et des forces armées 
el du secrétaire d'Elat aux forces armées air; vu la délibération du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 11 décerm- 
bre 1%3, portant que la nomination faisant l'objet du présent 
décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
pour prendre rang du 30 juin 1953 (avec traitement) : 


ConPrs DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L'AÉRONAUTIQUE 


Au grade de chevalier, 


Raynaud (Pierre-Jean-Albert), contrôleur de 2° classe ; 17 ans 2 mois 
17 jours de services, 3 mois 1 jour de bonifications pour services 
acriens, à ans 7 mois 2 jours de campagnes. 


—— +0 — 


Par décret en date du 28 décembre 1953, rendu sur la og 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
“rmées (air); vu la déclaration du conseil de l'ordre national. de 
la Légion d'honneur du 11 décembre 1%3 portant que les nomina- 
tions dans la Légion d'honneur du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés 
avec traitement, les officiers de réserve servant en situation d'activité 
dont les noms figurent dans lé tableau ci-après: 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1953.) 
1. — ConPs DES OFFICIERNS DE L'AIR . 


a) Cadre navigant. 

Michel (Guy-Maurice), lieutenant; 10 ans de services, 8 campagnes, 
8 ans de bonificalions pour services aériens commandés. A été cité. 

Gillet de Thorey (Jacques-Adolphe), lieutenant; 13 ans de services, 
4 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mmaäandés, A été cilé. 

b) Cadre sédentaire. 

&imon (René-Françoi<\, lieulenant; 23 ans de services, 5 campagnes, 
13 ans de bonifications pour services aériens comimandés, 1 an de 
majorations diverses. 

IL — CORPS DFS OFFICIERS ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Masson (Fernand), capilaine; 33 ans de services, 3 campagnes. 


6 
Par décret en date dn 28 décembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre dé la défense 


nationale et des forces armées, et du secrétaire d'Elat à la guerre, 
le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, les déportés et internés de ja Résistance 
dont les noms suiveul: 


Au grade de chevalier. | 


A TITRE POSTHUME 


Achard (Joseph), sous-lieutenant. 

Alam (Pierre-Georges), sous- 
lieutenant, 

Adolf (Carmille-Alphonse-Robert), 
souz-lieutenant. 

Allain (Albert), sous-lieutenant, 

Allazin (Maurice), lieutenant 

Amalric (Marcel-Louis), lieutenant 

Amory (Maurice), sous-lieutenant. 

änsquin (Alfred), sous-lieutenant. 

Basset (François-Edmond), sous- 
lieutenant, 


Beaudoin (François), lieutenant, 
Bauduin (Georpes), sous-lieute- 
nant. 

Belot (Louis), sous-lieutenant. 

Beaumont (Marcel), sous-lieute- 
nant 

PBerquin (Jean), sous-lieutenant. 

Berthelot (Charles-Adelphe), sous- 
leutenant. 

Bertrand (Gabriel), capitaine. 

Betbeder-Matibet (Marie), sous- 
Heutenant, 


Blanc (Stéphane), lieutenant, 
H'euet (Germain-Alexandre), 
capitaine. 
Blochet (Gérard), sous-lieutenant, 
Boillot (Georges), lieulenant, 
Bernand (Maurice), capitaine. 
‘Boissière (André), sous-lieutenant. 
Boissin (Auguste), sous-lleutenant. 
Boïzard (Charles), sous-—lieutenant. 
Bonnier (Siméon), liéutenant, 
Bourgon (Lucien), lieutenant. 
Bourrachot (Philippe), sous- 
lieutenant. 
Bracassac (Edouard), lieutenant. 
Bressy (Pierre-Rarmond), capi- 
taine. 
Bridet (Pierre-André), lieutenant. 
Buisson (Marius), sou:-lieutenant. 
Cariou (Marcel), capitaine 
Caron (Michel), sous-lieutenant. 
Certain (Jean-Baptiste), sous- 
lieutenant. 
Cesbron (Abel), sous-lieutenant. 
Cevrero (Albert), sous-lieutenant. 
Chanut (Jean-Claudius), sous- 
lieutenant. 
Charles ‘Eugène-Pierre), capitaine, 
Chavenen (Louis), sous-lieutenant. 
Chene (Paul), sous-lieutenant. 
Cherigie (Gaston-Marie), sous- 
lieutenant. 
Clement (Fernand), sous-lieute- 
nant. 
Clement (Henri), souz-lientenant. 
Clot (Joseph-Henri), sous-lieute- 
nant. 
Colin (Bernard), sous-lieutenant. 
Coues (Paul), sous-lieulenant 
Coutinot (André), sous-lieutenant, 
Cruau (Robert), sous-lieutenant, 
Curtillat (Maurice-Gabriel\, sous- 
liéutenant. 
Daguet (Henri), sous-lieutenant. 
Daret (Samuel), sou:-lieutenant. 
De Coïrta (Charles-Augusle), 
commandant, 
De Corta, née L'Hopital (Elisa- 
belh}), sous-lieulenant. 


Ces nominations comportent : 


Delteil (Jean), lieutenant. 

Deschon (Georges), sous-lieute- 
nant. 

Dieu (Charles), sous-lieutenant. 

Ducasse (Jean-Marie), sous-lieute. 
nant. Cette nomination annule 
la concession de la médaille 
militaire, attribuée à titre pos- 
thume por décret du 11 janvier 
(Journa} officiel du 17 !:- 
vrier 1948). 

Dumant (Marcel), sous-lieutenant. 

Duny (IKebert), sous-lieutenant, 

Dupasquier (Eugène), sous- 
lieutenant. 

Dupont (Pierre), lieutenant. 

Dupuy (Jean-Léon), capitaine. 

Dupuy (Pierre-Marc), lieutenant, 

Enereve (Pierre-Auguste), sous- 
lieutenant, 

Eyreau (Lucien), sous-lieutenant, 

Ferdane, née Concaud (Marie- 
Louise), sous-ljeutenant. 

Feréane {Robert}, sous-lieutenant, 

Ferec (Roger-Joseph), sous- 
lieutenant. 

Ferrandon (Georges), sous- 
lieutenant. 

Fiat (Antoine), sous-lientenant. 

Floch (François), sous-lieutenant, 

Foiry (Maurice), sous-lieutenant. 

Fonlellaye (Fernand), sous-lieule- 
nant. 

Foreslier (Joseph-Emlie), sous- 
lieutenant. 

Fourrage (Jean), sous-lieutenant, 

François (Ferdinand), capitaine. 

Fra\o} ‘Rodophe}, sous-lieutenant, 

Frerard (Robert-Augusie), sous- 
lieutenant, 

Genelot (Roger-Paul)}, intendant, 

Goget (Jean), sous-lieutenant, 

Gontier (Jean-Paul), sous- 
lieutenant. 

Thirion (Jules), sous-lieutenant. 

Thirlon, née Dumortier (Made- 
leine), sous-lieutenant. 


4° L'attribution de la croix de guerre avee palme, à titre posthume, 
elles annulent les citations accordées pour les mêmes faits. 

20 L'altribution de la médaille de la Résislance, à titre posthume 
(application des prescriptions de l'article 9 de la loi no 43-1251 du 


6 août 1918). 


Ancelin (Pierre), sous-lieutenant. 

Ballon (Roger-Auguste), sous- 
licutenant. 

Bataillard (André), capitaine. 

Sellemin (Robert), sous- 
licutenant. 

Berger (lHenri), sou$-lieutenant. 

Bernard (Joseph), sous-lieutenant 

Bertaux (Paul), sous-lieutenant. 

Bertrand. (Gaston), sous- 
lieutenant. 

Beugnet (Gaston), sous- 
lieutenant. 

Blinval (Marius), sous-lieutenant. 

Bonal (Auguste), lieutenant. 

Bonnier -(Pau!), sous-lieutenant. 

Boy (Désiré), sous-l'eutenant. 

Caby (Jean-François), lieutenant. 

Chagnoux (Jack), sous- 
licutenant. 

Chambon (Louis), capitaine 

Chirade. (René), sous-lieutenant. 

Cette nomination annule ja con- 
cession de la médaille militaire 
attribuée à titre posthume par 
décret du 5 mai 1950 (Journal 
ofliciel du 12 mai 1%0), 

Cigarroa (Léon). 

Citroen (Louis-Hugues), 
capitaine. 


Cordier (Raymond), lieutenant, 

Coupard (Fernand-Modeste), 
sous-lieutenant. 

Defrene-Chaigneau (Louls-Emile), 
tapitaine. 

Delattre (Alfred), sous-lieutenant, 
Derlantay (Marcel), lieutenant, 

Desbois (André-Eugène), sous- 
leutenant. 

Dompmartin (Marius-Georges), 
lieuteriant. 

Dubarry (Raymond), sous- 
lieutenant. 

Dudezert (André), sous- 
lieutenant. 

Dumenieu (Samuel), sous- 
lieutenant. 

Dumont (Paul-Léon), sons- 


lieutenant. 
Dumoulin (Myrtil}, sous- 
lieutenant. 
Dulilloy (Jean), capitaine. 
Faivret (Roger), sous-lleutenant 
Foureau (Georges), capilaine 
Gaillard (Gaston), sous- 


leutenant. 

Giraudet (Marcel), sous- 
lieutenant. 

Guyomard (André), sous- 
beutenant, 


L 
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Jacquiert sous-,Le Quellec Georges), sous- 


lieutenant. l'eute nant. 
Jeangirard (Léon), sous- Lerouge (Louis), sous-lieutenant, 
lieutenant. Lescouie (René), sous-lieutenant. 
Jomard (Claudius), capitaine. Leveque (Arinand), sous- 
Lalever (Jean-Germain), sous- lieutenant. 
lieutenant. ” + | Lomer (Henri), capitaine. 
Lambert (Alexandre), sous- Lordey (Jean-Marie), sous 
lieutenant. lieutenant. 
Laureau (Gabriel-Nicolas), Loustaunnau (Armand), sous- 
lieutenant. lieutenant. 


Mallet (Etienne-Paul), lieutenant. 
Legrand (Auguste), sous- Marchal (Georges-Marie), sous- 
lieutenant. leutenant. 
Legrand (Jean), sous-lieulenant | De Masin Léonce), sous- 
Le Guilloux (Henri), sous- l'eutenant. 
lieutenant. Viau (Anÿré), sous-lieutenant. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme à titre posthume, elles annulent les cilalions accordées 
pour les mêmes fails. 

Elles ne comportent pas l'attribution de la médaille de la Résis- 
tance, à titre posthume, les intéressés Clant d‘ja lilulaires de cette 


décoration. 
6 


Par décret en date du 28 décembre 1%3, rendu sur la propa- 
aition du président du conseil des minisires, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux 
forces ârimées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre nalional 
de la Légion d'honneur du 44 décembre 1%33% gorlant que les pro- 
motions dans la Légion d'honneur du présent, décret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, 
avec traitement, les officiers d'active désignés ci-après: 


Lecomte (René), capitaine, 


Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 19%3.) 
Corps des officiers de l’air. 

A. — CADRE NAVIGANT 


Cressaty (Marie-Marlial-Gabriel), colonel; 25 ans de services, 10 ans 
de campagnes, 36 ans de bonifivations pour servies aériens 

. Commandés. À été cité. Officier de la Légion d'honneur du 51 dé- 
ceinbre 1918. 

Bazaugour (Jean-François-Marie-Emile), 
de services, 8 ans de campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, { an de majora'ions diverses. À été 
< - et cité. Officier de la Légion d'honneur du 51 décembre 


licutenant-colonel; 18 ans 


B. — CaDkKk SÉDENTAIRE 


Laux (François-Alphonse), colonel; 2? ans de services, 5 ans de cam- 
. pagnes, 3: ans de boniflcations pour servi’es aériens commandés, 
A élé blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 31 décetu- 


bre 
+e+— 


Décret du 30 juin 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4% juillet 4952: page 6655, 
Lre colonne, au lieu de : « Berlauts ‘Gvorges-Jean-Fernand), lieutenant- 
solonel. Chevalier du 16 juin 1929 », lire: « Bertauls-Couture (Georges- 
lean-Fernand), lieutenant-cojonel. Chevalier du 16 juin 1920 ». 


Dévret du 28 décembre 1953 poriant Changement d'armée (active). 


Par décret en date du 2% dérembre 1939, sont, à compter dun 
Le décembre 1953, admis, sue leur demande, dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air, avec leur grade et leur ariennelé de grade, 
es officiers dont les noms suivent: 


Corps des oficiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


M, le che’ de bataillon d'infanterie Julian 


(Robert) 
te janvier 195%). 


(rang du 


Corps des officiers des bases de l'air. 


M. le che! de bataillon d'infanterie Carbonnel (llenri-Auguste) 
{rang du juiliet 1919). 
Les capitaines d'infanterie : 
MM. Vuillemin (Jean-François) (rang du fer juin 195). 
Gambert (Berrmard-Donatien-Alphonse) (rang du 24 mars 1947). 
Gable (Alfred-Eugène} (rang du fer avril 149). 
Anthonioz (Joseph-Humbert-Alex-Jan) (rang du 19 octobre 


1916). 
M. le lieutenant d'infanterie coloniale Reffet (Henri-Jean) (rang 
10 juin 1949). 


Décret du 28 décembre 1953 portant mise en conge 
du personnel navigant d'un ingénieur militaire de l'air. 


Par décret en date du % décembre 195%, M. l'ingénieur militaire 
en chef de fre classe de l'air Falgarone (Maur ce-L.-F.) 
sur sa demande, en congé détinitif du personnel navigant, à compter 
du 1æ décembre 19953, 


2222 


Décret du 28 décembre 1953 portant mise en Congé 
du personnel navigant d'un ingénieur militaire des tWavaux de l'a'r. 


1953, M. l'ingénieur militaire 
en chef des travaux de l'air Seguin (Emile-J.-6 est placé, sur 
sa demande, en congé définitif du personnel navigant, pour une 
durée de cinq ans à compter du {er décembre 1953, 


Par décret en date du 22 décembre 


Décret du 28 décembre 1953 portant acceptation de démission d'un 
ingeniour militaire des travaux de l'air et nomination dans !lo 
corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air. 


Par décret en date du 2 d‘cembre 1953 est acceptée, À compter 
du fer décembre 1953, la démission de son grade offerte par M. l'in 
génieur militaire de {re classe des travaux de l'air berre (A.-R.). 

Par ce même décret, M. l'ingénieur anililaire de dre classe des 
travaux de l'air Derre (A.-R.) est nommé dans le corps des ingé- 
nieurs militaires des travaux de l'air de réserve, à compter du jour 
de sa radiation des contrôles de l'activité, avec le grade d'insé- 
nieur de fre casse des travaux de l'air, pour prendre rang da 
4er décembre 


+ € 


Budget du musée de l'armée pour l'exercice 1953. 


Par arrêté interministériel en date du 1: décembre 193, le 
deuxième budzet supplémentaire du musée de l'armée pour l'exe”. 
cice 1953 a élé fixé, en recelles et en dépenses, à la suimme de 
10.300.000 EF. 


+0 +- 


Tableau de commandement des officiers de marine 
pour l'exercice 1954, 


Rectificatif an Journal officiel dun 18 décembre 1953: page 11251, 
Bâtiments de surface, Capilaines de corvelte, 1re colonne, 1re divi- 
sion, 41° ligne, au lieu de: « de Bonnafous de La Tour (1.-R.-G.-J.) », 
lire: « de Bonnalos de La Tour (J.-R.-G.-3.) »; Aéronautique navale, 
Capitaines de corvyette, 2e colonne, ?e division, 7e ligne, au lieu de: 


« Rodelee du Portzig (O.-X.-1) », dire: « Rodellec du Porz:& 
(O.-X.-J.) »: Aéronautique navaëe, Lieulenants de vaisseau, 
2e colonne, de division, {8e ligne, au lieu de: « Rolland de Cham- 


beaudoin d'Erceville (F.-L.-M.) », lire: « Rolland de Chambaudouin 
d'Erceville (F.-M.-L.-M.) » 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 décembre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 décembre 1933, pris sur le rapport du 
président Gu conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
hationale; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
Légion d'honneur en date du 15 décembre 1953 portant que !a pro. 
motion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Aux grade d'officier. 


Mme veuve Potel, née Delhomme (Marie-Jeanne\. inspectri:e honn. 
raire de l’enseignement primaire, fondatrice et vice-présidente de la 
mission laïque française. Chevalier depuis le 28 avril 1923 


fai 

F 
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Décret du 29 décembre 1963 portant neminations dans l'ordre national 
ée la Légion d'honneur, 


— 


Par décret en date du 29 décembre 1%3, pris Sur le rapport: dû 
président du conseil des: ximistres: et du ministre de, l'éducation 
nationale; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 15 décembre 1953 portant que les nomi- 
nalions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre nationai de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Bustid (Paul-Raymond-Marle}, professeur à la faculté de droit 
de Dijon; 40 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Jouet (Guillaume-Guy-Louts), directeur de l'éx'e Vaucanson à 
Grenob'e; 96 ans 3 mois de services civils et militaires. * : 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-1285 du 80 décembre 1953 concernant les i 
nités spéciales dont peuvent bénéficier les personnels tech- 
niciens des corps de la navigation aérienne et des félé- 
communications aériennes, chargés de fonctions concourant 
directement à la sécurité de la navigation aérienne. 


Le président du consei! des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, du 
secrctaire d'Etat au budget et du secrétaire d’Etat aux travaux 
publics et à l'aviation civile, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

ordonnance 45-248$ du 24.octabre 1915 portant créa- 
tion de l'aéroport de Paris: 

Vu phrens n° 47-11 du 4 janvier 1947 portant règlement 
d'administration pu#lique pour l'application gè l'ordonnance 
n° 45-2188 du 24 octobre 1945, relative à la création de l'aéro- 
port de Paris; 

Vu la loi n° 50-S89 du 1% août 1950 autorisant la ratification 
de la convention franco-cuisse du 4 juillet 14949, relative à la 
consltruction et à l'exploitation de l’aéroport de Bäle-Mulhouse 
et de ses annexes; 

Vu le décret n° 53-809 du 24 séptembre 1953, rélatif au régime 
HR ique, administratif et financier des aé ‘rodromes ouverts à 
circulation aérienne publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. {er, — Les personnels techniciens des corps de la navi- 
ation aérienne et des télécommunications.. aériennes chargés 
dle fonctions concourant directement à la sécurité de la naviga- 
un aérienne et aftec tés à cerlains postes sur les aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique dont l'exploitation 
commerciale est assurée par un exploitant autre que l'Etat 


pe nvont bénéficier d'indemnités spéciales. 

Ces dispositions pourront également être appliquées aux 
personnels affectés aux centres de contrôle régional situés sur 
ce: atrodromes ou dans leur zone territoriale. 

Ces indemnité: sont à la charge des exploitants qui doivent 
les payer sur leurs ressources propres. 


Art. 2 — Les taux et les modalités d'attribution de ces 
fndemnités, variables en fonction du poste de chaque agent, des 
responsabilités qu'il assume et des sujétions qui en découlent, 
seront fixés par arrêté pris sous la signature du secrétaire 
d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civile et du secrétaire 
d'Etat au budget. 


Art. - Le ministre des travaux publics, des transports et 
du es le ministre des finances et des aflaires éco 1omi- 
ques, le secrétaire d'Etat à la vrésidence du conseil. le secré- 


taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat au travaux publics 
et 4 l'aviation civile sont chargés, chacun-en ce qui le concerne, 
de l'exécution présent décret. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
., du tourisme, 
: JACQUES: CHASTELLAIN.. : 
Le mänisire des finänces ét des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile, 
DEVINAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


JOSEPH LANIFL, 


Transport du fer pentacarbonyle et de ses mélanges 
(matières dangereuses 1953, ne 9). 


Rectificatif au Journal ‘officiel du 24 avril 1953: page JC, 
ire colonne, au %, article 70, paragraphe eu AJieu de: « 
récipients contenant du fer pentacarbonyle... », lire: « Les récipients 
ayant contenu du fer pentacarbonyle.…. ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE: ET DU COMMERCE 


Décret du 30 décembre 1953 portant nomination du président 
du Conseil d’adminisiration d’Electricité de France, 


Le président du conseil ‘des münistres, 


Sur le rapport «du ministre de l'industrie et du co rce, 

Vu la loi no 466% du 8 avril 19% sur la nationalisation ds 
l'électricité et du gaz; 

Vu le décret no 53-1217 du 17 décembre 1933 relatif aux conseils 
d'administration des services nationaux d'Electricilté de France et 
de Gaz de France; 

Vu le décret du 24 décembre 1953 portant nomination des mem- 
bres du conseil d'administration d'Electricité de France ; 

Vu la délibération de ce conseil en date du #3 décembre 1953 


Décrète : 


Art. 4e, — M. Flouret, président de chambre à la cour des 


comptes, est nommé pré: sident du conseil d’adrniñistration d'Elec- 
tricilé de France, 
Art, 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 


de l'exécution ‘présent décre!, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le %0 décembre 1953, 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des: ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 5 
JEAN-MARLE LOU 


Décret dd 30 décembre 1953 portant nomination du président 
du Conseil d'administration de Gaz de France. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrié et du commerce, 

Vu la Joi n° 46-625 du 8 avril 49% sur la pationalisa tion de 
l'électricité et du gaz; 

Vu je décret ne 53-1247 du 17 décembre 1953 relatif. aux conseils 
d'administration des services nationaux d'Electricité de France et 
de Gaz de France; 

Vu le décret du 2: décembre 1953 portant nomination des mem- 
bres du conseil d'administration de Gaz de France; 

Vu la délibération de ce conseil en date du 28 décembre 1953, 


Décrète : 

Art. 1er, — M, Le Guellec, inspeclcur général de l’industrie et dn 
commerce, est nommé président du conseil d'administralion 6e 
Gaz de France. 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jourhal oj/iciel 
de la République française. : 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. | 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, ‘ 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


30SEPH LANIEL. 
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Décret du 30 décembre 1953 portant nomination du président 
du conseil d'administration des Charbonnages de France. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mal 1%6 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée, el sun article 21, 
modifié par le décret no 53-1219 du 17 décembre 1953; 

Va la p ition du conseil d'administfation des Charbonnages 
de France, délibérée en sa séance du 28 décembre 1955, 

Le conseil! des ministres entendu, 


Désrète : 
. tr. — Eat nommé président du conseil d'administration des 
Charhonnages de France : 
M. Cadel (Roger), ingénieur civil des mines. 


Art. 2. — M. Audibert (Etienne) est nommé président d'hon- 
neur du conseil d'adeninistralion des Charbonnages de France. 

art. 3. — Le munistre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 19%. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


accordant Un traitement équi- 
au titre du décret n° 45-2776 du 
des délais en matière 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
alaires étrangères, 

Vu le décret n° 45-2756 du 9 novembre 195 meltant fin à 
prorogation des délais en matière de propriété industrielle ; 

Vu les arrêtés des 18 février 1916, septembre 1%43, mars 
3938 et 35 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur des affaires économiques el finan- 
cières du ministère des affaires élrangères et du chef de service 
de la propriété industrielle, 


Arrêtent: 

Article unique. — Le Marnc et la Tunisie sont rayés, à partir 
du décembre 1%3, de la liste des pays considérés comme arcor- 
dant un traitement équivaient aux ressorlissants français, au litre 
du décret du 9 novembre 1943. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE. 


la 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civile 
pour l'année 1953, 


Par décision du 24 décembre 1953, sont in&rils au tableau d'avan- 
cement de classe pour 1953 des administrateurs civils: 


Pour la classe exceptionnelle. Pour la > classe, 


4 Mie Gautrot (Madeleine), MM. du Costel (André). 
2 Mme Vuille (Marie). Rouvier (Philippe), 
Hartmann (Jacques), 
En service délaché,. de Ledoulx (Jacques). 
4 M.Noilet (Paul). Gauthier (André), 
Frolet (Ratbert). 
Remy (Raymond), 
Figeat (Charles). 


3 
3 
5 
M 
Pour la classe. 


4 M. Bernardelli (Pierre). 9 Mie Bourges (Simone), 

2 Mie Moreau (Madeleine). 10 Mme Zajdé (Jeanne). 

3 MM. Gadebois (Lucien), 11 Mile Levy (Suzanne). 

« Haye (Raymond), 12 M. Delune (Louis). 

Lelebvre (Jean). 13 Mlis Giacobbi (Micheline), 

6 Rapoport (Etienne). 14 Legrain (Odette). 

7 Laurent (Guillaume). 15 MM. Wibaut (Jacques). 

8 de Montmoriklon (Bernard). | 16 Aumeunier (Raymond), 
 — 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-1288 du 30 décembre 1953 relatif au contentieut 
de la sécurité sociale et ce la mutualité sociale agricole. 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis're de la justica, 
du ministre du travail el de la sécurilg sociale et du ministre 
de l'agriculture, 

Vu la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réorganisation 
da content-eux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole ; 

Vu l'article 5 de la loi n° 53-611 du {1 juillet 1953 portant 
redressement économique et financier, 

Le conse:l d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 1%. — L'article 13 de Ja loi n° 46-2339 du 24 octobre 1948 
est complété comme suit: 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du minisre de 
l'agriculture peut prévor la eréalion de plusieurs sections au 
sein d'une commission régonale d'appel ». 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la jnstice, le 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale et le ministre de 


l'agriculture sont chargés, chacun ea ce qui le concerne, ds 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad 


offuiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil! des miniitres: 
Lé manistre du travail el de la sécurité sociale, 
PAUL HACON, 
Le garde des sceaux ministre de la justice, 


PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'agricullure, 
ROG&AR HOUDET, 
— 


institutions de prévoyance, 


Par arrêlé du 22 -décembre 1953, ont élé approuvés les statuts et 
règlement modifiés de l'Instilution de prévoyance des emplovés 
P. EF. 4. 15, rue Pasquier, Paris (8), aulorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946, 


© &- 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 23 décembre 1933, ont été approuvés les staluls des sociétés 
Imulualistes ci-après: 


DÉPARTEMENT DU FINISTRkRE 


Société antanome de secours mutuel chirurgical de Naoulaz, ne 29-254, 
à Duoulas, palronage Sainte-Anne. 


DÉPARTEMENT LA SEINE 


Les Amis de Pulawy el ses environs, n° 75-468%, à Paris 


Versigny (18°), 13, rua 
> 


+- 


Désignation d'un conseil d'administration provisoire de la caisse 
artisanale d'alloca:ion-vieillesse de la region de Marseille. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, dn 
ministre de l'industrie et du commerce et du secré.aire d'Etat au 
commerre en date du décembre 1933, sont Aadministra- 
teurs provisoires de la caisse arlisanale d'allocation-vieil'esse de la 
région de Marseille : 

MM. Ouvière (Jean), Andrieux {Antoine), Amiel (Eugène), Rarthe- 
lemy (Eugène), Thomassin (Auguste), Amphoux (Louis). Matola 
(Henri), Crest (Louis), Pecorini (Albert), Pimpin (Gaspard), Rey 
(Charles), Bigourdan (Marcel), Donadieu (André), Avazère (Jean). 


+ 
; 
Liste des pays considérés comme 
9 novembre 1945 mettant fin à la + 
de propriété industrielle. 
_ 
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Aëministration centrale. 
Par arrété du 17 décembre 1953, ont été nommés à compler du 
dt septembre 
Agents supérieurs de ire classe (#7 échelon). 


M. Preziosi, agent supérieur de 2 classe, en service détaché. 
M. bLecclie, agent supérieur de 2° classe. 


Agent supérieur de 2 classe l4= échelon}, 
M. Longuépée, agent supérieur de 3 classe. 


++ 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1953, M. Tripier, directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre de classe exceptionnelle à 
Lille, a été normmmé inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre et chargé des services de l'inspection du travail de ja 
ÿe circonscription divisionnaire à Toulouse. 


++ 


Tableau d'avancement de l'année 1953 pour le grade @ vérilcstur 
(directions régionales de la sécurité soeiale), 


(Les candidats sont inscrits par ordre de mérite.) 


4 Miles Monier. 9 Mre Thivoilier. 
2 Michel. 10 Mie Lezy. 

3 Kiefer. 41 Mmes Mousseau. 
À Mmes Jeansou. 12 Thomas. 
6 Lambert (Luele). 143 Mie Ribière. 
6 Robert. 44 Hansel. 

7 Mes Rieder. 45 Mie Mantrand. 
Pouget. 46 Mne Lelard. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 53-1287 du 30 décembre 1953 relatif au régime spécial 
de certains locataires d'habitations à loyer modéré. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du lage- 
ment et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Ja loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois 
sur les habitations à loyer modéré et la petite propriété, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée; 


Vu la loi du 13 juillet 1928 étabiissant un programme de 
construction d'habitations à lover modéré et de logements en 
vue de remédier à la crise de l'habitation, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ; 


Vu la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 modifiant Ja législa- 
tion des habitations à loyer modéré et instituant un régime 
provisoire de prêts, ensemble les textes qui l'ont modifiée; 


Vu le décret n° 53-700 du 9 août 1953 adaptant le régime des 
loyers à la siluation économique et sociale, et notamment son 
article 17 aux termes duquel: « Le prix du loyer des locaux 
visés à l'article 13 du présent décret, occupés par des per- 
sonnes ne remplissant pas les conditions prévues à l’article 1® 
de la loi du 5 décembre 1922, sera fixé conformément aux dis- 
me ge de l'article 27 de la loi du 1* septembre 4948. Un 
décæet délerminera les conditions d'application du présent 
article »; 

Vu l'avis en date du 3 novembre 1953 du conseil supérieur 
des habitations à loyer modéré (comité permanent), 

Déerèie : 

Art. te, — Pour l'application des dispositions de l'article 17 
du décret n° 53-700 du 9 août 1953, sont considérés comme ne 
remplissant pas Res conditions prévues à l'article 1®* de la doi 
du 5 décembre 1922 les occupants dont les ressources dépassent, 
pour l'ensemble des pérsonnes vivant au foyer, le plafond fixé 
par arrêté interministériel, 


Art, 2. — La répartition des talions, textes et fourni- 
tures prévues à l’article 38 de la lai du £# septembre 1948 sera 
établie, pour les oceupants visés à l’article ci-dessus, en 
application des dispositions de l’article 13 du décret du 9 aont 
19%3 applicables aux personnes remplissant les conditions pré- 
vues à l’article 1* de la loi du 5 décembre 1922. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement 
sont chargés de l'exécution du présent déeret, qui sera pubhé 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le minisire des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


+e+— 


Décret n° 53-1288 du 30 décembre 1953 fixant les abattemente 
applicables sur le prix de base au mètre carré pour le calcul 
des loyers d'habitations à loyer modéré construites antérieu- 
rement au 3 septembre 1947. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miuistre des finances et des affaires écono- 
Briques et du ministre de la reconstruction et du logement, 


Vu le décret n° 53-700 du 9 août 1953 adaptant le régime des 
loyers à la situation économique et sociale, et notamment son 
article 13 (alinéa 3); 

Vu Ja loi n° 48-1360 du 1* septembre 1%48 portant modifica- 
tion et codification de la législation relative aux rapports des 
bailkeurs et locataires ou occupants de locaux d'habitations où 
à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée ; 


Vu l'avis en date du 3 novembre 1953 du conseil supérieur 
des habitations à loyer modéré (comité permanent), 


Décrète : 


Art. 1®. — Les prix de base au mètre carré définis aux 
articles 30, 31 et 31 bis de Ja loi n° 48-1360 du ?* septembre 
1948 subissent, lorsqu'il en est fait application aux habitations 
à loyer modéré construites antérieurement au 3 septembre 
1947, les abattements suivants : 


10 p. 100 en ce qui concerne ks logements dits « Habitations 
à loyer modéré ordinaires » construits en application de 
l’article 2 de la loi du 5 décembre 1922, modifié par les lois des 
43 juillet 1925 et 30 décembre 1928; : 

5 p. 100 en ce qui concerne les logements dits « Habitations 
à loyer modéré améliorées » construits en gr de 
l’article 22 bis de la loi du 13 juillet 1928, modäflé par la bi 
du 28 juin 1930, k décret-loi du 24 mai 1938 et la loi du 
16 mars 1943. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
BDGAR FAURE. 


+- 


Décret portant constitution du groupement d'urbanisme 
de Mézières-Charieviile (Ardennes). 


Rectificatif au Journal officiel du 12 décembre 1969: page 110®, 
tre colonne, article 1, # et 5e ligne, au Heu de: « Montoy-Notre- 
Dame », lire: « Mentey-Notre-Dame » ; 5 ligne, au lieu de: « Montoy- 
Saint-Pierre », lire: « Montcy-Saint-Pierre ». 


| 
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Prix de vente d'une brochure. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du # décembre 1955, le ix de vente de la brochure intitulée « Indus- 
trie textile. — Livre Ul: Lin » est fixé à 250 F l'exeanplaire, port et 
emballage en sus. 

I sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parlies prenantes 


-après 

Editeurs et libraires patentés ; 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des 

ublications et photographies du ministère de la reconstruction et du 
Cgement, rue Gœthe, à Paris AL et à la Cité administrative, 
avenue du c<de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 29% F par mn 
demandé, soit par versement ou virement an compte postal 9060-68 
Paris ouvert au nom du régisseur des receltes du ministère de la 
reconstruction et du logement, 2, rue Gœæthe, à Paris (16), soit par 
og PE émis à son ordre. I n'est pas fait d'envoi contre 
ze t. 


—+e+— 
Création d'un service municipal du logement. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
seérétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 195, modifiée et prorogée, 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement, et notamment ses articles 2 et 4 bis; 

Vu la loi n° 48-1360 du 1er eg 1948, portant modification et 
codification de la Jégislation relative aux ne entre bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux à usage d'habitation ou à usage 
prolessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée ; 

Vu la loi n° 51-339 du 20 mars 1%1 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 19%51 (Reconstruction et urbanisme), et notamment 
son article 3; 

Vu la loi ne 51-588 du % mai 1951 portant réalisation d'un plan de 
95 milliards d'économies, et notamment son article 9; 

Vu le décret ne 47-213 du 16 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 47-1166 du 8 septembre 1947; 

Vu les décrets no 47-2414 du 30 décembre 4947, n° 48-1990 du 
31 décembre 1948 et n° 50-1627 du 31 décembre 1% ; 

Vu les arrêtés interministériels du 49 juin 1946 tendant à la créa- 
tion de divers services municipaux et intercommunaux du logement, 
et du 19 juin 1951, porlant suppression de divers services municipaux 
et intercommunaux du logement; 

Vu la délibération du conseil municipal de Firminy; 

Sur Ja proposition du préfet de la Loire, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Il est créé à Firminy (Loire) un service ee du 
logement, qui fonctionnera dans les conditions prévues aux articles 2 
et 4 bis de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1%5. 

Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territoire au 
ministère de la reconstruction et du logement et le préfet de la Loire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au /ourn& officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1963, 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 


MAURICE LEMAIRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le secrétaire général, 
RENÉ PAIMA. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller technique, 
LÉGER, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de la santé 
publique et de ja population, 

Vu les loïs des 5 décembre 1922 et 13 juillet 49% portant codifi- 
tation de la législation sur les habitations à loyer modéré et la 
pelile propriété et les textes subséquents; 


Vu la koi ne 47-166 du 3 septembre 1917 modifiant la légis'ation 
sur les habitations à loyer modéré et instituant un régune provi- 
soire des prêts, ensemb'e les texles qui l'ont prorogée et madifire; 

Vu l'article 30 de ja loi du 8 mars 19:2 relalive aux comg'es 
spéciaux du Trésor et les textes qui l'ont complété; 

Vu la loi ne 51-650 du 24 mai 1#31 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparalions des 
dommages de guerre et constructions) ; 

Vu la loi ne 525 du 3 janvier 192 portant développement des 
dépenses de réparation des dommages de guerre et de cous'ructon 
pour 19%%2, et notamment j'articie 15; 

Vu le décret no 53-702 du 9 août 1953 reatif À l'attribution aux 
fonctionnaires de garantis par l'Elat, pour la construciun 
de logements: 

Vu la loi ne 50-854 du 21 juillet 1450, et notamment son article 21 
ainsi libellé: « Les programmes de construction de logements 
réalisés par les services publics ou les entreprises nationaes sont 
placés sous le contrûe technique du ministre de la reconstrretion 
et du logement. Ils doivent, notamment correspondre aux normes 
imposées aux Jogementis financés avec le bénéfice de la légis'ation 
sur les habilations à lover modéré, 

« Des arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement 
fixeront les modalités d'application de ce contrôle ». 

Vu le décret du 6 août 1952 relatif au contrûle technique des 
organismes d'habitations à lever modéré ; 

Vu l'avis en date du 13 octobre 1953 de la commission intermi- 
nistérielle instituée par l'article 3 de Ja loi du $ septembre 1917 
précitée ; 

Vu l'avis en date du 17 novembre 1955 du conseil supéricur deg 
habitations à loyer modéré (comilé permanent}, 


Arrêtent : 


Art. 4e, — A l'exception des opérations À maliser dans le cadre 
des disposilions de l'articie 235 de la loi ne 51-650 du 2% mai 4951, 
qui restent soumises aux prescriptions parliculitres de l'arrêté du 
15 septembre 1952, les projets de construction de logements réalisés, 
quelles qu'en soient les modalités de financement, par: 


4e Les offices, sociétés anonymes, fondations et conpératives d'habi. 
tations à loyer modéré el par les emprunteur: des sociétés de crédit 
immobhilier ; 

2e Les services publics et entreprises nationales et soumises au 
contrôle technique du aninistre de la reconstruction et du logement, 
doivent répondre aux caractéristiques suivantes: 


SURFACE UTILE 
comprise entre : 


TYPE PROGRAMME 


1 À |Pièce principale, cuisine, salle d'eau, w.<. 
dégagements, volumes de rangement.......123 m? et 30 m?. 


U À |Charnbre, salle de séjour, cuisine, salle d'eau, 
W.<., dégazements, volumes de rangement. !34 m° et 45 m?, 


ui À | Deux chambres, salle de séjour, cuis'ne, salle 
d'eau, w.-c. indépendant, dégagements, vo- 
lumes de rangement................ 144 M? et 62 


IV A | Trois chambres, salle de séjour, cuisine, salle 
d'eau, w.-c. indépendant, dégagements, vo- 
lumes de m° et 74 


V A {Quatre chambres, salle de séjour, cuisine, 
salle d'eau, w.-c, indépendant, dégagements, 
volumes de rangement.....,....., 63 et 90 


Lorsque les besoins familiaux à satisfaire nécessitent un nombre 
de pièces habitables supérieur à celui du type V, les surfaces mini- 
mum et maximum de ce type sont majortes de 44 mètres carrés 
par pièce supplémentaire. 


La surface utile du logement comprend fortaitairement les piñces 
principales, les pièces de service, les cireu'ations intérieures, les 
placards et les loggias, ces dernières élant décomptées seulement 
pour moitié, 


Toutelois, dans le cas de maisons individuelles, jumelées où en 
bandes, il n'est pas tenu compte. pour le calcul de la surface utile 
ainsi définie de l'espace occupé par l'escalier intérieur dans la limite 
de 4 mètres carrés par niveau desservi. 


Dans un projet de construction d'immeubles locatifs à réaliser 
par un organisme d'habitations à loyer modéré au moyen des préts 
à taux réduit de l'Etat, la surface ulile totale rapportée au nombre 
de logements ne peut excéder, sauf dérogation exceptionnelle 
accordée par décision du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, 52 mètres carrés par logement, 


x 

| 
| 

| 

Normes des maisons <onvstruites dans le cadre de la législation 

sur les habitations à loyer modéré et les plaitonds de prêts sus- 
Ceptibles d'être accordés par l'Etat pour la réalisation de ces 
| 
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Art. 2 — Les cuisines peuvent être des pièces séparées d'au Art. 12. — En ce qui concerne les opérations d’accession à ja 


moins 5 mètres carrés de surface ou, sous réserve des dispositions 
à prendre pour assurer l'évacuation des buées et odeurs, être 
incorporées dans la salle de séjour. 


Art. 3. — La hauteur sous plafond est fixée pour la métropole à 
2,50 mèlres el, pour l'Algérie et les départements d'autre-mer, à 
2,80 mètres. 


Art, 4. — Les logements doivent comporter au minimum les 
éléments d'équipement ci-après: 

Des placards (à l'exclusion des volumes de rangement de la cui- 
sine) ou penderies représentant au minimum 3 p. 100 de la surface 
viile du logement et d'une hauteur minimum de 1,90 mètre. 

Dans la cuisine: un évier alimenté au moins en eau froide, et 
une paillasse formant égouttoir. La hauleur des plans de travaï 
sera ob'igaloirement de 0,90 mètre. 

Dans la sale d'eau: un lavabo, une douche. installée ou une bai- 
gnoire, avec alimentation en eau froide et appareil de production 
d'eau chaude; un dispositif pour le lavage du linge. 

Un deuxième lavabo dans la salle d'eau ou dans l’une des cham- 
bres, pour les logements de 5 pièces et plus. 

Art. 5. — Les immeubles doivent comporter: 

Des locaux annexes tels que remises pour bicyclettes et voitures 
d'enfants, séchoirs, caves, ce:liers, petits ateliers, greniers; 

Un vide-orlures et un ascenseur, s’il y a plus de quatre étages 
sur rez-de-chaussée, 

Art. 6 — Pendant une périole de cinq ans, il pourra étre prévu 

. dans les logements des types MI et IV une chambre de moins de 
9 mètres carrés, sans que la surface puisse être inférieure à 7 mètres 
carrés, et deux à partir du type V. Toutes dispositions seront prises 
pour assurer, de ‘façon permanente, l’arrivée de l'air frais et le 
départ de l'air vicié. 

Art. 7. — Pendant l2 période fixée à l’article précédent, il pourra 
être prévu des w.c. ei sales d'eau ne prenant pas jour directe- 
ment sur l'extérieur. En ce cas, ils comporteront un système de 
ventilation permanente et efficace, l’éciairage électrique et de plus, 
l'occiusion hydraulique par siphon pour les w.c. 

Art. 8. — Il peut êlre prévu des logements présentant les carac- 
téristiques générales ci-dessus et comportant, en outre, soit un 
inode de chauffage individuel spécial tel que poële central avec 
gaine de distribution d'air chaud, soit un chauffage central d’im- 
meuble, ou un chauffage central individuel; ces logements sont, 
selon le cas, désignés « Type B» ou « Type C». 

Art, 9. — Les projets de construction de maisons individuels ou 
Jumelées seront élab'is sur la base des plans types publiés par 
le iministère de la reconstruction et du logement ou conformes à 
l'un des projets homologués par le ministre de la reconstruction et 
du logement. 

Art. 10, — Les projets techniques étab'is par les organismes 
d'habilalions à loyer modéré doivent en outre répondre aux pres- 
criplions édicltées par le minislère de la reconstruelion et du loge- 
ment en ce qui concerne la modulation et la typification de cer- 
fains é'éments de construction, le coefficient de. rendement des 
plans, les coefficients d'isolation thermique et phonique et plus 
g‘ncralement toutes dispositions de caractère. fonctionnel. 


Art, 11, — En ce qui concerne les immeubles locatifs, les dépenses 
de construction rapporlées à la surface utile telle qu'elle est définie 
à l'article 1er ci-dessus comprennent ce:les relatives aux immeubles 
d'habitation, aux locaux annexes et aux honoraires des architectes 
et techniciens; elles ne comprennent! pas les dépenses de raccorde- 
ment aux réseaux lu celles d'acquisition et d'équipement du 
terrain. 

Les d'penses ainsi définies ne peuvent excéder pour les logements 
du type 4, en valeur 1939, 1650 F par mètre carré de surface utile 
pour les opérations comportant au plus 50 logements, et 1800 F 
par emèlre carré pour les opérations plus importantes. 

Le prix de revient, toutes dépenses confondues, à prendre en 
comple pour le calcu! des prêls ou bonifications rapporté à la 
surface utile, ne peut excéder, sauf dérogalion exceptionnelle 
accordée après avis de Ja commission interministérielle d'’attribu- 
tion des prêts, 2.100 F par mètre carré de surface utile pour les 
opérations comportant au plus 90 logements et 2.050 F pour les 
opérations plus importantes, 

Les maxima susvisés peuvent être éventuellement majorés du 
monlant des dépenses afférentes aux fondations spéciales rendues 
nécessaires par la nature du sol. 

Il peut également être admis, sur justification et dans la limite 
maximum de 2% F par mètlre carré ulile, une majoration pour 
l'aménagement des espaces libres, lorsque J'opération comporte 
40 logements au moins. 

Les logements des types B et C sont soumis aux mêmes limita- 
tions de prix que les logements de type À, sous réserve respec- 
tivement d'une majoration de 70 F ou de 109 F par mètre carré 
pour depenses d'installation du chauffage. 


propriété, s'il s'agit d’une maison individuelle jsolée, où d'une 
maison jumelée, ou d’une opération comportant sur un même ter. 
rain moins de dix logements en saisons individuelles jumelées où 
en bandes, les dépenses de construction rapportées à la surtice 
utile telle qu'elle est définie à l'article Aer ci-dessus, comprennent 
celles relatives aux immeubles d'habitation, aux locaux annexes: 
elles ne comprennent pas les dépenses de raccordement aux 
réseaux, ni celles d'acquisition et d'équipement du terrain. Les 
dépenses ainsi définies ne doivent pas excéder, en valeur 14% 
1.300 F par mètre carré sous réserve des majorations éventuelles 
pour chauffage prévues à l'article précédent. 

Sont applicables aux groupes d'au moins dix maisons indi;; 
duelles ou jume'ées et aux immeubles collectifs, les limitations et 
majorations prévues à l'article précédent à l'égard des immeuhes 
locatifs. 


Art. 13. — Le montant maximum des prêts à taux réduil de 
l'Etat ou la fraction de: emprunts assorlis des bonifications d'intéret 
accordées par l'Etat qui peuvent être admis pour les opéralions 
d'accession à la propriété entreprises par les sociétés coopératiies 
d'habitations à loyer modéré ou avec le concours des sociétés de 
crédit immobilier sont fixés comme suit selon la composition de 
la famille, lorsque l'opération comporte moins de dix logements à 
réaliser sur un même lerrain, exception faite des départements de 
Seine et Seine-el-Oise : 

Jeune ménage sans enfant ou famille avec un 2nfant ou un asen- 
dant à charge (1): 1.600.000 F (pour un type HI). 
Famiile comptant deux où trois personnes à charge (1) dont au 

moins un enfant: 1.900.000 F (pour un type IV). 

Famile comptant quatre personnes à charge (1) dont au moins 

deux enfants: 2.200.000 F (pour un type V). 

S'ii y a trois enfants au moins, les plafonds de 41.900.000 F et 
2.200.000 F sont majorés de 200.000 F. 
Famille complant cinq ou six personnes à charge (1) dont au moins 

trois enfants: 2.700.000 F (pour un type Vi). 

Famille comptant sept ou huit personnes à charge dont au moins 

quatre enfants (1): 3 millions de francs (pour un type Vil). 

Les cas parti’uliers seront soumis à l'appréciation du min'sire de 
la reconsiruction et du logement. 

ll peut être également prévu, à titre exceptionnel, des logemenis 
des types I et II en immeuble collectif, voire en maison jumeke, 
avec des plafonds de prêt respectivement de 900.000 et 1.250.000 F. 


Pour les constructions à réaliser dans les départements de Ja 
Seine et de Seineet-Oise, les plafonds sont portés aux chiffres 
ci-après: 


1.000.000 F. — Type I. 
4.350.000 F. — Type I. 
4.750.000 F. — Type IH. 
2.100.000 F 
« ou 2.300.000 F Tyre IV. 
s'il y à trois enfants au moins. 
2.100.000 F ) 
ou 2.6:0.000 F Type V. 
s'il y à trois enfants au moins. j 
3.000.000 F. — Type VI. 
3.300.000 F. — Type VI. 


Dans tous les cas les bénéficiaires des opérations d'accession à la 
propriété sont tenus d'efle’tuer un apport personnel. Celui-ci 
être au moins égal à 20. p. 100 du coût de l'opération en malière de 
prêts hypothécaires et à 15 p. 100 en matière de location-attributien. 
Lorsque cet apport est réduit à 10 p. 100 en faveur des catégories 
visées par le dern'er alinéa de l’article 45 de la loi du 5 décemhre 
1922 et les textes qui l'ont modifié, les plafonds susvisés sont majo- 
rés de 100.000 F pour les types 1, II et III, et de 150.000 F pour les 
types IV et V. Cette majoration ne peut pas se cumuler avec ceie 
qui est accordée aux famiiles comportant tros enfants au moins. 

Lorsque l'opération comporte la construction d'un immeuble 
lectif ou d'un groupe de maisons comportant dix Jogements a1 
mains, les chiffres résultant des règles précédentes sont uniforiné- 
ment majorés de 100.000 F. 


Art. 11. — 11 peut être également octroyé des prêts à des particu- 
liers pour les opérations suivantes, sous réserve que les immeubles 
répondent aux conditions exigées par la législation sur les habi- 
talions à loyer modéré. 
1° Modernisalion ou aménagement d'immeub'es existants: 

Montant 000:000 F. 
2e Agrandissement d'immeubles existants: 

Montant par pièce 900.000 

Montanr par 190.000 


(1) Dans l’acception fiscale du terme, 


| | 
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Art. 15. — Les sociétés de crédit immobilier peuvent consentir, à 
titre exceptionnel, et avec l'accord du ministre de la reconstruction 
et du logement, des prêts pour l'acquisition et la remise en état 
d'habitabäité, dans les communes de moins de 2006 habitants 
aggiomérées au chel-Heu, de bâliments d'habitation Inoccupés et des- 
tinés à devenir la résidence principale des a:quéreurs 

Les prêts sont consentis dans Ja limite de S0 p. 100 du coût des 

ations eu de 90 p. 100 pour les personnes visées à l’artic'e 20 de 
la loi du 21 juillet 1%50. Ces prêts ne peuvent excéder 1 million de 


a la limite de ces prêts, les travaux de remise en état devront 
atteindre un minimum de 60 p. 100. 
Toutelois, cette proportion est réduite à 50 p. 100 lorsque je prèt 
ne dépasse pas 500.000 F. ; 
Les sociétés coopératives peuvent laire les mêmes opérations sous 
forme de location-attribulion. 


Art. 16. — Les emprunteurs des sociétés de erédit immobilier et 
les sociétés coopéralives ne peuvent réaliser des logements compor- 
tant un nombre de pièces supérieur de plus d’une unité à celui du 
type qui correspond à la situation de famille de l'emprunteur ou du 
jocataire attributaire. 


art. 17. — Los dispositions qui précèdent sont app'icables: 
a) En ce qui concerne les caractéristiques techniques: 


Aux opérations de construction d'immeubles locatifs, quelle qu'en 
soit l'importance et aux opérations d'accession à la propriété portant 
au moins sur dix logements à réaliser sur un même terrain, en 
immeuble collectif ou en groupe de maisons individuelles ou Jumw- 
les, lorsque l'avant-projet en aura été soumis, dans sa forme 1r1- 
tiale, au chef des servires départementaux du ministère de la recons- 
truction et du logement, postérieurement à ja date dudit arrêté; 

Aux opérations d'accession à la propriété de moindre importance 
n'ayant pas encore donné lieu, à la date du 1° janvier 1954, au 
dépôt en mairie de la demande de perinis de construire. 


Des dérogations peuvent être admises par Cas d'espèces, par déel- 
sion du ministre de la reconstruction et du logement; 


b} En ce qui concerne les limitations de prix, aux projcts des 
offies ou sociétés d'habitations à loyer modéré, et à ceux des 
emprunteurs des sociélés de crédit immobilier qui seront mis à esé- 
cution au cours des années 1954 et suivantes; 

c) En ce qui concerne ke plafond des prêts: à toutes les opératlons 
d'accession à la propriété ayant donné lieu à l'octroi d'un prêt 4 
taux réduit de FElat, ou à un prêt assorti des bonifications d'intérêt 
accordées par l'Etat, au titre des crédits des exercices 1954 et 3ui- 
vants. 


Art, 18, — Sont abrogées toutes dispositions contraires et notam- 
ment l'arrêté du 4 mai 1951, l'arrêté du 28 juin 1951 moditié par 
l'arrêté du 15 janvier 1952, relatifs aux habitations à loyer modéré, 
l'article 3 (1e et 2e alinéa) de l'arrêté du 10 juillet 1952 pris en appil- 
tation de l’article 21 de la loi susvisée du 21 juillet 1950. 


Art. 19. — Le directeur de la construction au ministère de la 
reconstruction et du logement et le directenr du Trésor au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés de l’applt- 
cation du présent arrêté qui sera publié au Journal ofliciel de !a 
République française. 

Fait à Paris, lo 20 décembre 1955. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le ministre de la santé publique et de la pupu'atton, 
PAUL COSTE-FLORRT. 


Sorvioces extérieurs, 


Par arrêté du ministre de la reconstruelion et du logement en 
date du 23 novembre 1%53, M. Cuisenier (Paul), contrôleur titulaire, 
& échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement à la délégation interdépartementale du Rhône, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite d'office, pour limite 
d'âge, à compter du 23 janvier 1954. 


—+e+- 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Désignation d'avocats 
au ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 1% décembre 1953. sont désignés en qualité d'avos 
cats du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre: 

M. Rousseau (Louis), avocat au conséil d'Etat et à la cour de 
cassation. 


M. Toulouse (André), avocat à la cour d'appel de Parts, ancien 
bâtonnier de l'ordre des avocats, 


M. Arrighi (Paul), avocat à la cour d'appel de Paris, ancien membre 
du conseil de l'ordre. 


M. Aron (Jean-Pierre), avocat à la cour d'appel de Paris. 
— 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal ofliciel Au 47 décembre 1959: page 11223, 
2 colonne, %e ligne, au lieu de: « Mile Pasquelini (Raymonde) », 
lire: « Mlle Pasqualini (Raymonde) ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 53-1289 du 30 décembre 1953 tendant à allouer des 
indemnités au personnel du service du contrôie sanitaire 
aux frontières maritimes et aériennes ou participant aur 
travaux de ce service. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du serrétaire d'Etat à la présidence du conseil et dy 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de L'Etat et aménagement des peu- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 15 novembre 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur i'organisation et le fonctionnement du 
service de contrôle sanitaire aux frontières terrestres, mari- 
times et aériennes ; 

Vu le décret n° 48-922 du 31 mai 1948 tendant à allouer des 
indemnités au personnel du service du contrôle sanitaire aux 
frontières inarilimes et aériennes pour travaux supplémen- 
taires efleciués la nuit, le dimanche et les jours fériés; 

Vu le décret n° 48-933 du 31 mai 1948 tendant à rémunérer 
les travaux supplémentaires imposés au personnel du service 
des douanes ; 

Vu le décret n° 48-934 du 31 mai 1948 tendant à alsouer une 
indemnité pour travail de nuit pendant la durée normale du 
travail aux agents du service du contwôle sanilaire aux fron- 
tières ; 

Vu le décret n° 48-414 du 3 janvier 1948 relatif à l'indemnité 
accordée aux auxiliaires féminines de police sanitaire des ser- 
vices de contrôle sanitaire aux frontières pour la connaissance 
et l’usage constant d’une ou de plusieurs langues étrangères; 

Vu le décret du +. 1949 portant règlement d’'adminis- 
tration publique relatif au statut du personnel technique 
d'encadrement et d'exécution du corps du contrôle sanitaire 
aux frontières terrestres, maritimes et aériennes ; 

Vu l'arrêté in‘erministériel du 15 avril 4947 portant attribu- 
tion d’une indemnité horaire aux internes en médecine char- 
gés d'assurer le contrôle sanitaire des passagers et avions sur 
l'aérodrome d'Orly ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1% avril 1949 relatif aux taux 
des vacations allouées aux médecins du contrôle sanitaire aux 
frontières ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Dans le cas où les agents titulaires ou auxiliaires 
du contrôle sanitaire aux frontières sont appelés à assurer, en 
dehors de keur durée normale de travail, des travaux supplé- 
mentaires, soit de nuit entre vingt et une heures et sept 
heures, soit les dimanches et jours fériés entre sept heures 
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et vingt et une heures, ils peuvent recevoir, dans Ja limite 
des crédits ouverts à cet effet, ds indemnités spéciales pour 
vacations supplémentaires calculées comme suit: 

A. — Travaux supplémentaires effectués de nuit 
entre vingt et une heures et sept heures. 


Par vacation supplémentaire d'une demi-nuit d'une durée au 

moins égale à cinq heures: 
600 F pour les officiers; 
500 F pour les autres agents. 

Par demi-vacation supplémentaire d'un quart de nuit d'une 
durée au moins égale à deux heures trente: 

300 F pour les officiers ; 
250 F pour les autres agents. 

IL peut être prévu, dans le cas d’une durée de travail infé- 
rieure à deux heures trente et au moins égale à une heure 
quinze, l'attribution d'un quart de vacalion, | 

Par ailleurs, il ne peut être alloué plus de deux vacations 
par nuil complète de vingt et une heures à sept heures. 


B. — Travaux supplémentaires effleetués les dimanches 
et jours fériés entre sept heures et vingt et une heures. 


Par vacation supplémentaire d'une demi-journée d’une durée 

au moins égale à sept heures: 
600 F pour les officiers ; 
500 F pour les autres agents. 

Par demi-vacalion supplémentaire d'un quart de journée 
d'une durée au moins égale à trois heures trente: 

300 F pour les officiers ; 
250 F pour les autres agents. 

Il peut être prévu, dans le cas d’une durée de travail infé- 
rieure à trois heures trente et au moins égale à une heure 
quarante-cinq, l'attribution d'un quart de vacation. 

Par ailleurs, i; ne peut être alloué plus de deux vacations par 
journée complète de sept heures à vingt et une heures. 

Les indemnités prévues au paragraphe À ci-dessus sont exclu- 
sives de toute indemnité horaire pour travail normal de nuit, 


C. — Lorsque le travail supplémentaire visé au présent article 
est compensé par un repos d'égale durée, il ne donne lieu à 
l'attribution d'aucune indemnité spéciale. 


Art. 2, — 1] peut être alloué aux agents des douanes assurant 
les fonctions d'officier de police sanitaire ou d’agent sanitaire 
dans les postes où il n'existe pas d'agents du service du 
contrôle sanitaire aux frontières, une indemnité calculée sur 
la base des taux maxima suivants: £ 

120 F par navire pour les agents exerçant les fonctions d'off- 
cier de police sanitaire ; 

100 F par navire pour les 
d'agents sanitaires ; 

40 F par aéronef pour les agents exerçant les fonctions d’offi- 
cier de police sanitaire ; 

30 F par atronef pour les agents exerçant les fonctions 
d'agents sanitaires. 

Dans le cas de reconnaissance en rade, l'allocation ci-dessus 
est remplacée par une indemnité globale de vacation variant 
avec la durée du service et dans la limite de: 

50) F pour les officiers; 
400 F pour las agents. 


En tout état de cause, pour un mème. navire, ou un même 
séronef, il ne peut être prévu l'attribution que d’une seule des 
indemnités sanitaires ei-dessus, soit au titre des fonctions d’ofii- 
cier de po:ice sanitaire, soit au titre des fonctions d'agent 
sanitaire. 

Art. 3. — Le travail de nuit exécuté entre vingt et une heures 
et six heures pendant ja durée normale de la journée de tra- 
Vail, par les agents du service du contrôle sanitaire aux fron- 
tières, donne lieu à l'attribution d'une allocation horaire 
spéciale fixée uniformément à 30 F. 

Art. 4. — L'indemnité allouée aux internes en médecine 
chargés d'assurer le contrôle sanitaire des passagers et avions 
sur les aérodromes d'Orly et du-.Bourget est fixée à 1.600 F par 
vacation de douze heures. 

Art. 5. — Les taux des vacations allouées aux médecins du 
contrôle sanitaire aux frontières sont fixés ainsi qu'il suit: 

525 F poux la première heure; 
40) F pour la deuxième heure; 
250 F pour chacune des heures suivantes. 

Art. 6, — ]] peut être accordé une indemnité mensuelle maxi- 
muim de 500 F aux auxiliaires féminines de police sanitaire des 
services de contrôle sanitaire aux frontières pour la connais- 
sance ct l'usage d'une ou de plusieurs langues étrangères. 


agents exerçant les fonctions 


Art. 7. — Les indemnités, allocations et vacations visées aux 
articles 1* à 6 ne pourront être attribuées que dans la limite 
des crédits ouverts à cet effet au budget de la santé publique 
et de la population. 

Art, 8. — Sont abrogétes tou'es dispositions antérieures au 
présent décret portant sur les mêmes objets et notamment les 
décrets n° 48-932, 48-933 et 48-934 du 31 mai 1948, le décret 
n° 48-41 du 3 janvier 1948 et les arrêtés interministériels des 
15 avril 1947 et 1° avril 1949 susvisés. 

Art. 9. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des aflaires économiques, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera au Journal officiel de 
République française et prendra effet du 1% janvier 1954. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LANIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIRBRRE JUEY. + 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Décret portant déclaration de perte de la nationalité française. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1953: page 3284, 2e colonne, 
au lieu de: « Sobieraj (Henri), né le 25 janvier 1925, à Dourges 
(Pas-de-Calais) », lire: « Sobieraj (Henri), né le 25 janvier 1 
elc. », 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du jeudi 31 décembre 1953, 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (n° 3779) portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer et terriloires sous tutelle de la li validée et 
modifiée du 11 septembre 1911 sur l'exercice de la pharmacie. 
(Nos 4875-5850-6023-6313-7113. — M. Juglas, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

2 — Discussion des propositions de loi: 4e de M. Giovoni et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 27738) tendant à modifier la loi n° 46-1314 
du 26 août 19:8 afin d'accorder le traitement de fonctionnaires sta- 

iaires à tous les élèves des écoles normales supérieures dès le 

sbut de leur scolarité; 2° de M. Giovoni et plusieurs de ses co!- 
lègues (no 2785) tendant à atiribuer l'indemnité de résidence à tous 
les élèves fonctionnaires des écoles normales supérieures (Ulm, 
Sèvres, Saint-Cloud, Fontenay, E. N.S. E.T., E. N.S. E. P.). (Nos 6527- 
1356. — M. Deixonne, rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 
4953 réglant les rapports entre bailleurs et kKcataires, en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal. (Nos 752-7598. 
M. Mignot, rapporteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de li 
modifiant les dispositions du livre Ier du code du travail relatives 
au recu pour solde de tous comptles, (Nes 7375-7518. — M. Patinaud, 
rapporteur.) 

5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de ki 
tendant à accélérer la procédure devant la juridiction des prud- 
hommes. (Nos 7003-7516. — Mine Francine Lefebvre, rapporteur.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de ki 
tendant à faciliter le fonctionnement des commissions d'affiliation 
révues à l’article 16 de la loi du 17 janvier 4948 instituant une alloca- 
ion de vieillesse pour les personnes non salariées. (Nos 729-7519. 
— M. Vialle, rapporteur.) 
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7. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion.’ (Nos 4791 rectiflé- 
517. — M. Boutbien, rapporteur.) 

8. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de li 
modifiant les arlicles 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-20 du 22 février 
insliluant des comités d'entreprise. (Nos 6116-6625, — M. Gazier, 
gapporieur.) 

9. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai 
tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1915 
modifiée, relatif à la conversion du mélavage en lermage, (Nes 
9076. — M. Lamarque-Cando, rapporteur.) 

10. — Discussion en deuxième lecture du projet de lai portant 
fixation du tarif des droits de douane d'importation. (Nes 7272- 
2386. — M. Marcellin, rapporteur.) 


11. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à majorer certaines preslations familiales. 

#2. — Discussion du projet de loi (n° 6679) autorisant le Président 
de la République à ratifier l’accord international sur le blé signé 
à Washington le 13 avrii 1953. (Ne 3216. — M, Charpentier, rap- 
porteur.) 

13. — Discussion: 1° éventuellement d'un projet de loi sur l’allo- 
cation aux vieux travailleurs; 2° de la proposition de loi (ne 3597) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues lendant à majorer l'alo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et les pensions de la sécurité 
sociale. (Nos 4391-1788, — M. Meck, rapporteur.) 

14. — Discussion du projet de loi (n° 3334) relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés anx dépenses du ministère des finances 
ét des affaires économiques pour 19%54 (ll: Affaires économiques). 

A5. — Suite de la discussion, en deuxième leclure, de projelts de 
Soi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses des 
ministères pour l'exercice 1954. 


16. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet 
de loi autorisant le Président de la Répubilque à ratifier l'accord 
international sur le blé signé à Washington le 13 avril 199, 

17. — Eveniuellement, discussion en deuxième lecture du projet 
de loi ou de la proposition de Joi sur l'allocation aux vieux tra- 
Yaileurs. 


A quinze heures. — 2° =ÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
péance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le jeudi 31 décembre 1953. 


Ne 7367. — Proposition de loi de M. Febvay tendant à admettre au 
bénéfice de la loi du 28 octobre 196 sur les dommages de 
guerre certains ressorlissants étrangers résidônt en France 
(renvoyée à la commission de la reconstru:tion). 


No 7406. — Proposition de loi de M. Legaret tendant à compléter 
l’article 90 de la Ki du 28 janviér 192 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics 
communaux afin de fixer le statut de certains agents de ja 
vile de Paris et du département de la Seine (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 

Ne 7428. — Proposition de loi de M, Lefranc tendant à la création 
d’une procédure de référé en matière de pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, au moyen de l’adjonc- 
tion d’un article L. 82 bis au code des pensions (renvoyée à la 
commission des pensions). 

No 7129, — Proposition de loi de M. Lefranc visant à la suppression 
du sixième alinéa de l’article L. 3 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, et à son rem- 
placement par un texte exc'uant toute présomption d'invalidité 
pour les incorporés qui, reconnus atteints d’une prédisposilion, 
ont été maintenus en service (renvoyée à la commission des 
pensions), 


N° 7191. — Proposition de loi de M. Crouzier tendant À faire bénéf- 
cier les radiologistes militaires de bonificalions d’annuités (ren- 
voyée à la commission de la défense nationale). 

No 7538 (1). — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission de 
la justice, sur l'avis du Conseil de la République, sur le projet de 
loi tendant à modifier certaines dispositions du dé:ret du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires, en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, 


No 7529. (1). — Avis transmis par M. le président 4n Canseil de la 
Répub:ique sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits afleclés aux dépenses du budget annexe des postes, 
té'égraphes et téléphones pour l'exercice 1954 (renvoyé à Ja 
£gommission des finances). 


Ne 750 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de li relatif au développement des 
crédits affle'lés aux dépenses du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1%4 (renvoyé à la com- 
mission des finances). ù 

Neo 3532. — Proposition de loi de M. Levinärey tendant à abroger le 
décret du 9 août 1953, modifié par le décret du % septembre 
1953, fixant les modalités de Jiqnidation et le règlement des 
dommages de guerre afférents aux biens meubles d'u-age cou- 
rant ou familial (renvoyée à la commission de la reconsiruc- 
tion). 

No 7545 (1). — Propnsition de résolution de M. Mondon tendant À 
proroger le délai 1mparli à la commission chargée d'enquéter 
sur le trafic des piasires indochinoises pour déposer son rapport 
d'ensemb'e (renvoyée à la commission du suffrage universe 

No 3515. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à re’onduire à partir du 16 janvier 1%4 le 
prix mihitmum du vin à la production (renvoyée à la commis- 
sion des boissons), 


(1) Tirage restreint. 


Modifications aux listes électorales des membres des graupes. 


— GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
{1e (2: membres au lieu de 41.) 
Supprimer le nom de MM. Antier, Bentounès, Deshors, Lahorhe, 
Roy Laiurie, Liautey, Loustaunau-Lacau, Mazel, Oopa Pouvanaa, 
Paquet, Pluchel, Pupal, Raffarin, Toublanc, Valle (Jules), Vassor, de 
Villeneuve. 
2° Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement, 
(4 membres au Jieu de 5.) 
Supprimer le nom de M. Péhellier (Eugène), 


— GROUPE DES PÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(: membres au lieu de &.) 
Sapprimer le nom de M. Estèbe, 


3° Insérer les nouvelles rubriques suivantes: 


GROUPE PAYSAN 
(11 membres.) 

MM. Anlier, Pentounès, Deshors, Laborbe, Le Roy Ladurie, Oopa 
Pouvanaa, l'aquet, Pébel'ier (Eugène), Pluchet, Pupat, Raffarin, Tou- 
de Vil'eneure. 

Apparenté au: termes de l’article 16 du règlement. 
membre.) 

M. Jules Val'e. 

Le président, 
V'UPAT. 
GROUPE DU CENTRE DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL DFS INDÉPENDANTS ET PAYSANS 
Aprarenté au groupe paysan aux termes de l'article 16 du règlement, 
MM. Estèbe, Liautey, Loustaunau-Lacan, Mazel. 


Le secrétaire provisoire, 
LIAUTEY, 


Déclarations politiques remises au bureau de l'Assemblée nationale 
le 30 décembre 1953, en application de l'article 12 du règie- 
ment. 


1. — GROUPE PAYSAN 


Nous quittons le groupe « Indépendant paysan » pour mettre fin 
à une équivoque, les querelles de personnes Ytant depuis longtemps 
dépassées, 

18 groupe « Indépendant paysan » à représenté une espérance : la 
paysannerie, fondement de Ja nation, avait donné mandat à ses 
représentants au Parement de contribuer à la réforme des institu- 
tons. Nous entendons rester fidèles à cette mission. 

La volon'é de réforme exprimée par la paysannerie est profonde. 

Comme la classe ouvrière, le monde rural souffre en eflet des 
conséquences de la faillite de la c'asse dirigeante: un vide poli- 
lique se creuse que tendent à remplir des oligarchies. 

Longtemps maintenu en tutelle par les partis au pouvoir, les 
paysans, en organisant leur profession en deux gnérations, ont pris 
conscience de leurs forces el de leurs responsabilités. Is ont envoyé 
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des nomrmes au Par:ement, non pas dans le but étroit de défendre 
des intérèts matériels, ce qui implique la lutte: d'un groupe social 
contre d'aubres groupes sociaux, mais parce qu'ils ont le sens de 
la continuité at qu'is ne veulent plus de gouvernements qui n'ont 
ni lé temps ni 1a pensée de suivre de longs desseins. Ils éprouvent 
le besoin d'un exéculif fort pouvant assurer les libertés essentielles. 

La paysannerie a vu passer tous les régimes et elle leur survit 
dans ses lentes évolutions, mais avec ses caractères immuables. 

El'e est attachée aux libertés et ele sait que l'essor démographique 
qui à submergé en un siècle et demi les anciens cadres sociaux 
assure l'avenir aux réglines démocratiques. Mais elle veut écarter 
les méthodes qui, dans tous les régimes el dans tous les pays, ont 
amené la ruine, le désordre et l'invasion. 

La paysannerie croit que le régime parlementaire, qui s'adapte 
tmparlaitement à notre peuple dans la mesure où il garde les traces 
de son or'gine étrangère, peut être amélioré. 

Cependant, loutes les rélormes constitutionnelles, administratives, 
financ.ères, économiques el socixies ne seraient que des artifices vite 
détruits par les poliliciens professionnels si elles n'étaient portées 
par un courant d'opinion, 

C'esl ce courant que nous voulons con'ribuer à créer au Parlement 
et dans le pays 

Le régime d'Assemblée, dont les attributions s’élargissent en 
nappes au fur et à mesure que s'épuise sa force vive, qui a perfec- 
tionné la pral'que de l'irresponsahilité qui se fonde sur la lutte des 
classes el qui est incapable d'avoir une politique étrangère, qui 
ne peut en conséquerce forger l'armée de sa politique, est 
condamné à périr. . 

Nous vivons dans un état qui n’est ni la paix ni la guerre parce 
que la crise générale du pouvoir dans le monde n'a pas encore 
permis aux forces composantes du futue équilibre international de 
se dégager. 

Mais ces forces seront exprimées par les régimes politiques des 
principales puissances .et non par les combinaisons économiques les 
plus savantes. 

L'Europe doit se refaire autour d’une idée de l'Etat valable pour 
tout l'Occident et c'est à la France qu'il appartient de la lancer. 
Elle ne pourra le faire que si elle cesse de tourner ses énergies 
vers le dedans pour se déchirer. 


Il impor'e done en premier lieu de changer l'essence de la politique . 


inlér'eure française qui devra assurer dès le village même l'union 
des ruraux et des ouvriers. 

C'est pour y contribuer à notre rang que nous invitons les parle- 
mentaires qui ne veulent plus vivre sur des abstractions à s'unir 
à nous. 

On dira qu'il n'y aura qu'un groupe de plus au Partement. Mais 
les ombres du pouvoir ne nous inéressent pas et ceux qui viendront 
avec nous doivent savoir qu'is n'ont rien à attendre que la lutte 
pour la réforme des institutions dans le sens que nous venons 
d'exprimer. 

signée de MM. Bex Tous, DEesnons, Laon, Le Roy 
OOPA POUVANAA, PAQUET, PEPELLIERN, PLUCHET, PUPAT, 
RaAFFARIN, TOUBLANC, VASSOR, DE VILLENEUVE, 


IT. — CENTRE DÉMOCRATIQUE EX SOCIAL DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS 


déclarons adopter la déclaration politique faite par le groupe 
'AÿSan ». 


Signée de MM. EstÈène, LiAUTRY, LOUSTAUNAU-LACAU, MAZEL. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 3% décembre 1953. 


Présents. — MM. Blachette, Caliot us, Catoire, Catrice, Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Gazier, Marcellin, Quénard, Ramonet, 
Sauer. 

Ercusés. — MM. Billiemaz, Catroux, Mme Degrond, MM. André 
Hugues, Jarrosson. 


Suppléant, — M. Febvay (de M. Maurice Georges), 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 30 décembre 1953. 


Présents. — MM. Aujoulat, Aumeran, Billoux, Bouhey (Jean), 
Cachin (Marcel), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute- 
Garoune), Denis (André), (Dordogne), Faure (Maurice) (Lot), Fou- 
chet, Jaquet (Gérard) (Seine), Lecanuet, Mayer (Daniel) (Seine}, 
Mayer (René) (Constantine), Menthon (de), Moch (Jules), Moustier 
{de), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Raymoni- 
Laurent, Rosenblatt, Schneiter, Vassor, Vendroux. 

Ercusés. — MM. Bardoux, Billofte, Pierre Cot, Genton. 


Supploants. — MM. Kriegel-Valrimont (de M. Bonte), Pronteau 
(de >portisse). 


Commission des finances. 


âre séance du mercredi 30 décembre 1953. 


Présents. — MM. Courant, David (Marcel (Landes), 
Denais (Joseph), Dorey, Faggianelff, Gardey (Abel), Lebon, Le Roy 
Ladurie, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine- 
el-Oise), Pineau, de Tinguy, Tourtaud. 


2 séance du mercredi 30 décembre 1953. 


Présents. — MM. Benard (François), Briot, Cristofol, Dagain, Davii 
(Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Faggianelli, Gozard (Gilles, 
Lebon, ieenhardt (Francis), Mazier, Palewski (Jeën-Paul) iSeine-et- 
Oise), Pluchet, de Tinguy. 

Suppléant. — M. Sauer (de M. Jacques Duclos), 

Assistait en outre à la séance. — M. Maïlbrant, 


3e séance du mercredi 30 décembre 1953. 


Présents. — MM. Cristofol, Dagain, David (Marcel} (Landes), Denais 
(Joseph), Dorey, Gabelle, Jules-Julien, Lamet (Joseph-Pierre) (Seine), 
Massot, Mcunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise), de Tinguy, Tourtaud. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 30 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bourgeois, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), 
Depreux (Edouard), Duveau, Félice (de), Grimaud (Henri), Grimaud 
(Maurice) (Loire-Inférieure}, Grousseaud, Halbout, Isorni, Lacaze 
(Henri), Lelranc, Mignot, Minjoz, Moro-Giailerri (de), Salliard du 

ivault. 

Suppléants. — MM. Leenhardt (de M. Briflod), Anthonioz (de 
M. Chamant!, Mile Marzin (de Mme Rabaté), MM. Taillade (de 
M. Reille-Soult), A. Laurent (de M. Wasmer). 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 30 décembre 1953. 


Présents. — MM, Badie, Bignon, Devemy, Draveny, Mme Guérin 
(Rose}, MM. Huiin, Jean (Léon) (Hérault), Le Coutaller, Lefèvre 
(Raymond) (Ardennes), Liantey (André), Mme de Eïpkowski, 
MM. Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Mouton, Rosenblatt, Touraé. 

Suppléants. — MM. Patinaud (de M. Cherrier), Dupuy (de 
Mme Gabriel-Péri), David (de M. Auban), Depreux (de M. Berthet), 
Diallo (de M. Dieko), René Sehmitt (de M. Guislain), Sion (de 
M. Pradeau). 


Commission de la presse. 


Séance du mercredi % décembre 1953. 


Présents. — MM. Dupuy (Marc). Gosset, Lanet (Josenh-Pierre} 
(Seine}, Léotard (de), Mercier !André-François) (Deux-Sèvres), Mous- 
tie” (de), Patinauwd, Puy, Secrétain, Taïllade. 

Ezxcusés. — MM. Desson, Jean Meunier, Mme Degrond. 

Suppléants. — MM. Frédet (de M. Jarrosson), Colin (de M. Vigier), 
(de M. Bettencourt), Lacaze (de M. Catrice}, Halbout (de 
M. Hutin-Desgrées), Dorey (de Bi, Lecanuet), Raymond-Laurent (de 
M. Sauvajon), 


Commission chargée d’enquêter sur le trafig 
des piastres indochinoises. 


Séance du mercredi 50 décembre 1953. 


Présents. — MM, Bouhey (Jean), Mme Guérin (Rose), MM. Isorn!, 
Kriegel-Vairimont, Manceau (Robert) (Sarthe), Mercier (André-Fran. 
çois) (Deux-Sèvres), Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), 


Excusés. — MM. Arnoal, Mondon. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 31 décembre 
1953, à dix heures trente (local de Ja À des finances) : 


Avis du Consell de la République : 
Postes, télégraphes et téléphones: M. Léon Dagain, rapporteur. 
Budget des affaires économiques. — M. Gilles Gozard, rapporteun 
Eventuellemèent, avis du Conseil de la République ; 
Caisse d'épargne. — M. Bardon, rapporteur, 
Travaux publics, — M. Bénard, rapporteur, 
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La commission du travail et de la séeurité sociale se munira le 

udi 31 décembre 1953, à quatorze heures trente (:ocal de la com- 
mission n° 264) : 

L — Rapport supplémentaire de M. Henri Meck sur le projet et 
eur sa proposition de Joi (n°s 3597 et 4291) (Allocations aux vieux 
travailleurs salarié=). 

IL — Eventuellement, rapport de M. Bouxom sur l'avis émis par 
Je Conseil de la République concernant ka majoration des allocations 
fami:iales, 


Réunions de commissions du jeudi 31 décembre 1953. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
trente. — Local n° 261. 


Commission des finances, 
commission. 


à dix heures trente, — Local de la 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du jeudi 31 décembre 1953. 


A dix heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
hlée nationaie, relatif au développement des crédits atlectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports el du 
tourisme pour l'exercice 1954 (1. Travaux publics, tran<porls el tou- 


risme). (Nes 639 et 678, année 1953. — M. Albert Lainarque, rap- 
porteur; et ne 688, année 1953. — Avis de la commission des Imoyens 
de communication, des traasports et du tourisme. — M. Julien 
Brunnes, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, relatif au développement des crédils affectés aux dépenses 
civiles du Ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954. 
{Nos 553 et 632, année 1955. — M. Saller, rapporteur; et no * 
année 1953. — Avis de la commission de la France d'outre-mer. — 
M. Romani, rapporteur.) 


3, — Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationaie, tendant à majurer 
certaines prestations familiales. (Nos 619 et 626, année 195% — 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur ) 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits aflectts aux dépenses du minis- 
tère de l’intérieur pour l'exercice 1954. (Nos 696 et 667, année 1955. 
— M. Jacques Masleau, rapporteur; et ne , année 1953. — Avis 
de la commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie). — M. Pic, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la reconstruction et du logement pour l'exercice 
4954. (Nos 588 et 665, année 1953. — M. Bousch, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l’agriculture pour l'exercice 1954 (nos 592 et 677, année 1953. 
— M. de Montalembert, rapporteur; et n° GS2, année 1953. — Avis de 
la Commission de l’agriculture. — M. Driant, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectes aux dépenses du #minis- 
tère de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954. (Nos 633 et 
619, année 1953, — M. Alric, rapporteur; et me , année 1953. — 
A'is de la commission de la production industrielle. — M, Bousch, 
rapporteur.) 


8. — Discussion du proje: de Ici, adopté par Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1951 
Charges comimunes). {Nos et 673, année — M. Pauly, 
rapporteur.) 

9. — Discussion du projet de loi, adapté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954. (Nos 613 
et 685, année 1953, — M. Pellenc, rapporteur.) 

10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
hale, relatif au développemgnt des crédits affectés aux dépenses de 
la radiodifflusion-télévision française pour l'exercice 1954. (Nes 646 
et 691, année 1959. — M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur; et n° , 
année 1953.) 

Avis de la commission de la presse, de la radio et du cinéma. — 
M. rapporfur. 

11. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
adopté par l’Assemblée nationale. (Nos 642 et , année 1953, — 
M. Jean Berlhoin, rapporteur général.) 


12. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nato- 
nale, portant ouverture de crédits prévisionne:s sur l'exercice 1%4 
au titre du ministère de l'éducation nationale. [Ne année 
— M. N.., rapporteur.) 

13, — Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée natia- 
naäle, portant ouverture de crédits au titre des dépenses odinaires 
et des dépenses en des services nil pour les mois 
de janvier et février 1954. (Nos 6S1 el 6x9, année 19533, — M, Fierre 
Boudet, rapporteur.) 

#4. — Discussion du pr jet de loi, ad opté par l'Assemblée natia- 


laires 


nale, portant ouverture de crédts provisoires applicables aux mois 
de janvier et février 1954, au titre des déenses des services civils 
imputables sur le budget annexe des prestations familiales agricoies, 
(Nos 674 et 690, année 1953. — M. Martial Brousse, rapporteur.) 

15. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à constater la nullité de l'acte dt lai ne 25% 
du 26 juin 1951 réglementant l'exercice de la profession d'avorat 
et la discipline d'u barreau et de l'ecte dit loi ne 264 du 26 juin 4944 
instituant le certificat d'aptitute à ba profession d'avocat, (Nos 410 


et 687, année 1952. — M, Beauvais, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉiNCE PUBLIQUE 


Su'te la première 


ancre. 


des discussions inscriles à l'ordre 


du jour de 


Documents mis en distribution le jeudi 31 décembre 1953. 


No 640. — Praposit'on de loi de M. Armengaud tendant à la modifica- 
tion des articles 2, 24 el 5 de ja loi sur les loyers, 

No 653, — Rapport de M. Peuly sur le projet de loi relatif an déve- 
loppement des crédits du ministère des finances (Charges com- 
munes), 

No 679. — Rapport de M 


Alrie sur le projet de Joi relatif au déve- 
« 


loppement des crédits du ministère de l'industrie et du com- 
merce, 
No 681. -- Projet de loi portant ouverture de crédits au litre des 


dépenses des services inililaires pour les inois de janvier et 
février. 

No 683. — Projet de loi portant ouverture de crédits prévisionnels 
au titre du ministère de l'éducallon nationale, 

No 6X6. — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur la proposilion de ki 
tendant à maijorer certaines prestations familiales 

No 657. — Rapport de M. Beauvais sur la proposition de loi relative 
à l'exercice de profession d avocak 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conveniions commerciales. 


Séance du mercredi M décembre 199. 
Présents. — MM, Durand ‘Charles, Dureux, Fousson, Jacques 
Gadoin, Gaulier (Julien), Hoeffel, Méric, Rochereau, Villoutreys (de). 
Ercuses, MM. Bardon-Damarzid, Clerc, Cordier (Henri), Long- 


chambon, Naveau, Raincourt (dé 


Commission des boissons. 


décembre 
Présents — MM, Bernard (Gcorges\, Rrelles, Doussot (Jean 
Durand (Charles), Durand (Jean), Perijereau. 
Ercusés. — MM. Ajavon, Gay (Elienne). 
Suppléents. — MM. Enjalbert, Gondjout, 


Séance du Mercredi © 


Dupie, 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse ei des loisirs. 


Séance du mercredi 0 décembre 195. 
Présents. — MM. Bertaud (Jean), Canivez, Delalande, Derien, 
Estève, Laingo (Ralijaona), Lamonsse, Manent (Gaston), Maurice 


(Georges), Monichon, Morel (Charles), Southon, Vanrullen, 
Ercusés, — MM. Bordeneuve, Cayrou, Lelant, de Maupeou. 


Commission des finances, 


mardi % décembre 19%, 


Alric, Armengaud, Auberger, Berthiin (Jean), 
Boudet (Pierre), Clavier, Coudé du Foresto, Lourrière, Maroger 
(Jean), Marrane (Georges), Jarques Masleau, de Montalembert, Pel- 
lenc, Peschaud, Koubert (Alex), Saller. 

Ercusé. — M. Liot. 


Suppléant. — M. Brousse. 


% séance du 
Présents. — MM. 
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Commission des finances. 


- 


âre séance du mercredi 90 décernbre 4953, 


Présents. — MM. Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), 
Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Lafargue Emilien Lieu- 
tand, Maroger (Jean), Jacques Masteau, Pellenc, Peschaud, Roubert 
(Alex), Sclafer, 

Suppléant, — M. Ramette, 


Ercusé. — M. 


> séance du mercredi @ décembre 1953, 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet 
Boutemy, Clavier, Coudé du Feresto, Courrière, Debû-Bridel 
Jacques), Fléchet, Laflargue (Georges), Lamarque (Albert), Emi- 
lien Lieutaud Litaise, Maroger (Jean), Marrane (Georges), Jacques 
Masteau, de Montalembert, Pauly, Pellenc, Peschaud, Rogier, Rou- 
bert (4! ex), Sclater. 


Suppléants. — MM. Le Guyon, J.-S. Tinaud. 
Excusé, — M. Liot. 


Assislaient, en outre, à la séance. — M. Rocherean (eu titre de 
ia commission des affaires économiques), M. de Villoutreys (au 
titre de la commission de la production industrielle). 


Commission de la justice et de législation oivile, oriminelle 
et commerviale, 


Séance du mercredi 90 décembre 1958. 
Présents. — MM. Beauvais, Delalande, Geoffroy (Jean), Gilbert- 
Jules, Kalïlb, de La Gontrie, Mahdi Abdallah, Namy. 


A us — MM, Carcassonne, Giacomoni, Georges Maire, Georges 
erno 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du mercredi 30 décembre 1953. 


Présents. — MM. Aubert, Bertaud, Bouguerel, Brunhes (Julien), 
au Giauque, Laingo (Ralijaona), Lodéon, Perdereau, Pinton, Sol- 


Ercusés. — MM. Dubois, de Geoffre, de Menditte. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règitement et des 


Séance du mercredi 0 décembre 193. 


Présents. — MM. Bozzi, Champeix, Colonna, Gatuing, Clbert-Jules, 
Gros (Louis), Hauriou, Le Guyon (Robert) ! L'Hulllier (Waïlderk), 
Maroger (Jean), de Menditte, Monichon, de Montalembert, Rabouin, 
Schwartz, Torrès (Henry). 


Excusés. — M. Assaillit, Mme Crémieux, MM. FranckChante, 
Bogier, 


Commission du travail ot de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 90 décembre 1953. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Dassaud, Memes Devaud 
Girault, MM. Leccia, Menu, Mérie, Ruin (François), Symphor, Thar- 
radin, Zafimahova. 


Excusés. — MM. Baratgin, Minvielle. 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 
31 décembre 1953, à onze heures (local ne 217): 

Audition de M. le ministre de la défense nationale sur les 
douzièmes militaires. 


- 


La commission de la famille, la population et de la santé 
publique se réunira le jeudi 31 à He 1953, à dix heures trente 
(local ne 207) : 

L — Echange de vues sur la proposition de loi {n° 6k9, anne 
4953) tendant à majorer certaines prestalious farniiales. 

11. — Questions diverses. 


Réunions de commissions du jeudi 31 décembre 1963. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local n° 21. 


Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local n° 


de ja défense nationale, à onze heurgs. — Local 
ne 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 


Ordre du jour du joudi 31 décembre 1963, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:t- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine, 
député, et Eng de ses collègues, tendant à étendre aux ierri- 
toires de J'Union française où elles ne sont pas apr À. licables 
les dispositions de la loi du 30 avril 1906, modifiée écret-loi 
du 23 septembre sur le warrant agricole. (Nes 4 année 
495%. — M, Le Brun Kéris, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion de !a demande d'avis, transmise par 
M, le président de l'Assemblée nationale, sur la praposition de loi 
de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
la création d'un office pastoral de l'Afrique noire. (Nes 2H, 334 et 
306. année 195%, — M, Serot, rapporie teur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, Jacob- 
son, Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junillon, 
tendant à inviter le = à déposer un projet de loi éten- 
dant aux territoires relevant du sministère de la France d'outre-mer, 
les dispositions de la loi ne %0-73%6 du 24 juin 1950 modifiant divers 
articles de la loi du 2 let 4895 relatifs aux placements des fonds 
des caisses d'épargne. (Nos 4123 et 282, année , — M Antlonini, 
zapporteur.) 


«. — Discussion de la de Mme Lefaucheux, à 
demander nu Gouvergement de és française de recou- 
naître pour les médecins À d'Etat entre les 
diplômes délivrés par les écoles et le 
de médecine tropicale. et 315, année 4955. — 

M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 


AYIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des aflaires économiques. 


Reisvé par aépartement de ia récoite des vins en 1953. 


Rectificatif au Journal affliciel du 22 décembre 1953: 


Page 11424, colonne: Superficie des np en production, Totale 
ligne Seine, au lieu de: « 35 », lire: même colonne, li 
Total métropole et Sarre, au lieu de: « 15648 », dire: « 1886284 »; 
ligne : Totaux généraux, au lieu de: « 1.757.708 ’, 
». 


Page 41425, de prévédente, ligne: Sarthe, 
au lieu de: « 37400 » « 31.640 » 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIÏRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats de l'exécution du budget de l'exercice 1952. 
(En millions de francs.) 
Recelles 2.887.190 
Excédent de 768.769 
Etat de développement, par ministère et parties de ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1952. 
BUBGET ORDINAIRE 
TITRE TITRE 
Désignation des parties de mivistère. 1 bis 
TOTAL 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES fre partie. | partie, 3% partie. | 4e partie. | partie. Ge partie | partie. | partie. | Dépouses 
Bette Dette Pouvoirs Charges Subven- Dépenses des général. 
publique. viagère. | publics, Personsel. | Matériel sociales lions. diverses hostilités. 
L — Dépenses civiles. 
Counmissariat général aux affaires ‘allemandes 
et autrichiennes................. » » 1.859 286 68 70 
Agriculture ........ 4 » 1.497 2.590 2.047 16.008 2.228 
Anciens combatiants et ‘victimes de la guerre. » 61.320 » 2.676 6.%%) 4.170 77.908, 
Affaires économiques.......... » » 3.08 793 151 23.655 2.137 1.079 
Finances ......... E 108 7.187 | 100.515 | 12.092 2.165 64.438 » 612,020 
Education » » 160.651 13.910 | 31.601 12.341 2.862 294.415 
France d'outre-mer. » » 4.815 750 64 116 7.591 
Haut commissariat de Ja République 
em » » 393 7 155 » 1.591 
Présidence du conseil : 
Services administratifs de la présidence du } 

» » » 288 1%8 46 3.065 2.180 5.717 
Direction des Journaux officiels. ........., » 22 » 714 
Services de la défense nalisnale. — Secré- ! 

tariat général permanent de la défense 

; 98 17 2 17 138 
Services de documentation extérieure et 

contre-esplennage ................. » » » 152 12 » 9 » 800 
Groupement des conirôles radinélectriques. » 47 99 109 » 10 
Commissariat général au » 68 2 12 » » 108 

Industrie et énergie........... 5 2.092 677 13 26.489 1.12 10.693 
Reconstruction et 1.603 1.052 1.923 1.869 793 13.200 
Santé et population......... » » 1.298 263 | 1.153 11.60 » 3.708 
Travail et sécurité sociale............ » 3.412 657 | 15.199 4.263 24.912 

Travaux publics, transports et tourisme : 
Travaux publics, transports et tourisme... » 2.000 27.983 | 116.020 8.317 5 184.104 
Aviation civile et commerciale... ........ » 6.579 5.172 1.016 2.60 15.680 
Marine marchande................. 200 9.959 1.572 1.514 13.522 
Totaux des dépenses elvites. 154.486 À 345.510 | 7.107 | 380.264 | 0006 | 

IL — Dépenses militaires. 
Défense nationale : 

Section 48.913 14.210 2.40; 9.518 3.921 81.922 
tes » » » 37.079 39.301 784 111 1.011 » 78.2%6 
» 80.694 79.253 2.767 407 1.311 » 164.272 
Section commune. ............ » » » 327 56 » 
Etats assoctés........ » . 108.189 | 186.577 321 10.517 » WA. 587 
Pronce » » 23.303 11.679 3 » 
Totaux des dépenses militaires... » » 331.602 982.477 7.014 58.196 "808.823 
Totaux généraux... | 156.456 À 345.540 | 7.107 | 714.463 | 172.563 | 116.607 | 306.760 | 110.102 | 302 | 2201668 
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MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. des 
151.359 
RECONSTRUCTION KT ÉQUIPEMENT 
Dépenses militaires. 
Services civils. À 
Défense nationa!e: à 
Aflaires étrangères: 15.386 1 
Haut commissariat de la République française en 154.254 
Agriculture 16.060 
Anciens combattants et viclimes de la guerre........... » Etals associés.......... 5.13 
Finances el affaires économiques : 
14.915 Tolal des dépenses 447.955 
Affaires économijues........ 6.328 
37.521 Total des dépenses du budget et de la reconstrue- 
lion et de, l'équipement..... | 629.334 
Industrie et énergie....... 4.465 
RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
KT INVESTISSEMENTS SOCIAUX 
Présidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil. 3.157 Finances: 
Direction des Journaux officiels. ...........s..s..se. 6 Versements à la caisse autonome de la reconstruc- 
espionnage ...,..,... 1 Autres opératicns du ministère des finances......... 37.000 
Groupement des contrôles radioétectriques.......... #2 
Marine marchande. — Reconstitution de la flotte de 
Reconstruction et 2.8% commerce et de pêche... 21.308 
Santé publique et population. 1.557 
Travaux publics et transports. — Reoconstilulion de la 
Travaux publics et transports: Finances 
Services ces travax publics et transports. CERTELIIILIT. 30.866 Versements du Trésor au fonds de modernisation et 
Aviation civile et 20.207 d'équipement 296.508 
Marine 1.89 Prêts à des organismes 51.111 
Total des dépenses de réparation des dommages 
Total des services civils...... 18.359 de guerre et investissements sociaux.....,..... 734.907 
RECAPITULATION DES 
Reconstruction et équipement « Imputation définitive 629.334 
Réparation des dommages de guerre et investissements sociaux « Impulation définilive »........... ‘734.957 
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° Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1952. 
MONTANT MON IANT 
DÉSIGNATION des DÉSIGNAIION des 
recelles receltes. 
$ 1er, — Impôts et monopoles. 6° Produits des douanes 
4° Produits des contributions directes. Droits -| 218.2% 
Contributions directes perçues Principal et majoralipns.. 319.95 Droits de navigation.................. 2 
par voie d'émission de Frais de poursuiles..... … 1.120 Autres droits et recettes acce , 5.855 
maipôt sur les 214.003 Amendes et 716 
Taxes sur les bénéfices non distribués...................... 672 | 
Fersement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen- Total des produits des douanes..................[ 227.509 
sions et rentes viagères;, taxe proportionnelle sur les = 
traitements, salaires, pensions, rentes viagères et béné- 
flces-non commerciaux, perçus par voie de retenue à la FE 70 Produits des contributions indirectes. 
Faxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 35.350 Vins, cidres, poirés et hydromuls 1.720 
Droits sur les boissons Droits sur les alcuols, droit de | 
Total des produits des contributions directes... 811.256 CONSOMINAON 39.872 
2e Produits ce l'enregistrement. Taxe à la moutur2 et taxe additionnelle à Ja taxe à ta 
Créances, rentes, prix 
, 5, Garantie des metières d'or, d'ar 
1 
Mutations { Meubles 1.829 gent et de 41 
titre de 6.433 Droits divers et recet- Amendes, confiscations et drotts 
Meubles corporels... 3. N21) »s À différer ns et gro: 
+401 Autres druils et recettes À diffé 
Mutations Mutations | Entre vifs (donations) .......... 506 rents litres s.708 
gratuit. Par décès... | 25.398 
Taxe à la première mutation.................. .066 Total des produits des contributions indirectes. . | 56.172 
Taxe représentative droit d'accroissement. 3 
Autres conventions et actes civiis, administratifs et de | 
28.661 8° Produits de la tare à la production. | 
Actes judiciaires et 1.733 | 
Taxe spéciale sur les conventions d'assurances... 19.881 Taux Ua _6,35 p. 
Pénalilés {droits et demi-âroits en sus, amendes). ......... 430 à 
te Taxe à la pro- 100....... 61.37 
Gi5 du vi, Ta es 283 4 p. 100 661 
Total des produits de |. 119.943 A 10 
AcCornples provi t DE, 21.04 
Total du produit de la tax la 
Actes et écrits assujettis au timbre de dimension. ........# 2.836 
Contrats de capitalisation et d’épargne..............,.s..... KL 90 Produits de la taxe sur les transactions. 
Perrnis de conduire et récépissés de mise en circulation des À Taux normal à 1 p. 100.....,.,....,.., PI 19.827 
automobiles ...... 4.218 Taux ma, vente ou détail) à 4 p, 100 10.686 
Renouvellement des récépissés de déclaration des véhicu- Taxe sur les / Taxe cumulée sur Ja laine à 5,25 p. 40 1.006 
Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières 20: p x 
23 Total du produit de la taxe sur les transactions 219.65 
Tolal des produits du timbre... 90.580 10° Produits des lares uniques. 
Taxe unique sur les vins..........…. 9.570 
&° Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. Taxe unique sur les viandes. ..... 16.134 
impôt sur les opérations traitées dans les bourses de va- Total du nr Vases 
Empôt sur les opérations traitées dans les bourses de com- Li -— 
11o Produits du monopole des poudres à leu. 
Total des produits de l'impôt sur les opérations 
3.753 Récupération de traïis pour Jes 
= tr à 
poudres à fey vendues par l'ad- 
5° Prod Monopole des poudres ministration des contributions 
Produit dé l'impôt de solidarité nationale. indirectes …....... 
Impôt sur les poudres de chasse 
pôt de solidarité nationale.............,........ 4.169 \ Impôt sur les poudres de mines. 251 


Total du produit de l'invpôt de solidarité nationale 


14 

Total du produit de l'impôt de solidarité nationale. | 4.69 RE 
+ 1.200 

| 
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= — — 
MONTANT MONTAw? 
DÉSIGNATION des DÉSIGNATION des 
recelles. récellee, 
e 3.19% 
5 2 — Exploitations industrielles et commerciales. re di 
Reversement par la caisse autonome d'amortissement du Etats associés. 
produit net de l'exploitation du service des allumettes.. 3.178 
Versement au budget général de l'excédent net des res- Recettes diverses recouvrées en Indochine...........,...... 8 
sources allectées à la caisse autonome d'amortissement 
sur les charges de cet établissement. 49.25 
Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excédent Finances et ajjaires économiques. 
des receltes sur les dépenses de la fabrcation des 
7.086 1. — Finances 
Produit brut de l'exploitation ‘de la manufacture nationale 
535 1 Participation des communes pour les dépenses de réfection 
Produits bruis de l'explollalion en régie des Journaux as du cadastre et reretles diverses du service du cadastre.. LI | 
Produit net de l'exploitation des mines de potasse ‘d Alsact 735 et des particuliers pour frais de confection des rôles et 
Produit brut du sérvite des eaux de Versailles et de Marty. 119 exécution de travaux accessoires ” le service des con- 
Excédent des receltes sur les dépenses du service des fabri- tributions directes............... SN OTATR 2.13% 
cations 1.941 Receiles diverses ges reccveurs de l'enregistrement, des 
Bénéfices nets d'entreprises naliunalisées.... 3.719 domaines et du 608 
Prélèvement effectué su: salaires des conservateurs des 
Total des produits des exploitations indus trielles hypothèques en vert" du décret du 27 mai 1946. ......... 724 
ot commerciales. …..srssooscososesosse ses as 7.398 Recouvrements de frais de justice, de frais de poursuites 
Recettes diverses des receveurs des douanes, 
5 3 — Produits et revenus du domaine de l'Etat. Receltes diverses des receveur: des contributions indirectes. 2.009 
‘ersement au budget des bénéfices du service des alcools. 13 
revenus du domaine encaissés par les receveurs Remboursement par ln Sarre des dépenses d'administration: 

Produits de la liquidation de biens ayant appartenu à des SOL ASS sécurité eflecluées par la France en 114 
aliribués à l'Etat 1.16 || Produit de la loterie nationale. …....:.... 41.23 
Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie. . 62% en atlénuation des frais de trésorerie... 
Produits des lorêts encaissés par les trésoriers- paseurs ecelles en atténuation des dépenses de la dette flottante... 6.351 
généraux; coupes de bois et exploilations acc identelles les entreprises dont les 
vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possi- énéficicnt de la garantie de l'Elat (loi du 23 mars 19i1). S 

bilité; bois de chauffage fourni au service foreslier. 5.581 par la des de 
Produits des forêis envaissés par les receveurs des 
Part de 1'Elat dans les intérêts des avances effectuées par 
produise 16.641 le Crédit national {article 2 de la convention approuvée 
es par la loi du f0 octobre 1919 et de la convention approu- 
vée par lartic'e 64 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1937) et dans les bénéfices réalisés par cet élab:isse- 
£ i. — Produits divers, ment (arlicle 11 de la convention du 3 juillet 1919 ratiflée 
| la loi du 10 octobre 
rôduits ordinaires des rereltes des finances... 
, F ! sulai = Taxe spéciale sur les dépôts de devises et valeurs mobi- 
Produits des chencelleriés diplomatiques et consulaires. 2774 
l’Aïgérie et les colonies, des frai: de confection e:! d’expé- 
AGrieuiturs. | di‘ion de papiers timbrés et de timbres mobiles........., 14 
Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes... 118 Impôt prozressit sur le produit brut des jeux dans les d 
Contribution des départements, communes el élablisse- casinos régis par la loi du 145 juin 1907..,..... erdarède run 
ments publics aux frais de garderie et d'administration Pré.ëvement sur le par: muluel.......... 1. 
des forêls soumises au régime foreslier.. 698 Recettes diverses des services ext érieurs du Trésor... « 
Recctites à provenir de l'appicalion de l'ordonnance qu Produit de la majoration édictée, en matière de contribu- 
2 novembre 1915 organisant la proleclion des végétaux... 6 | tions directes, pour les PRE d'acomptes effectués 
Frais d'adjudication des produits en bois enca tant par en ss... 
"les trésoriers-payeurs généraux que par les reveveurs des Produit de la taxe prévue ‘par v arlicle 3 de la loi provisoi- 
98 rement applicable, du 12 juillet 1941, relalive au paye- 
Taxe supplémenial re sur les adjudications de coupes de ment des pensons de l'Elat par mandal-carle posta! ou 
Rembours me nt par la caisse nationale de crédit agricole Recettes diverses recouvrées au titre de l'apurement et de 
et par l'office national inlerprofessionnel des céréales | la liquidation de dommages de la guerre 1911-1918... 1 
dez dépenses mises à leur charge par le décret-loi du Reconvrements poursuivis par l’ag gent judiciaire du Trésor. 
29 — Recelles sur débetls non compris dans l'actif de l'admi- 
Récupération et mob:lisation des créances de l'Etat... 3.067 
Anciens combattants el victimes de la guerre. Revision des marché: de guerre......... ss... pal 
Contribution de diverses administrations au fonds spécial 
Remboursement des appareils de prothèse livrés aux muti- de reirailes des ouvriers des établissements industrieis : 
lés du travail par les centres d'appareillage des mutilés de l'Etat... 1.250 
dépendant des services des anciens combaltants.......... 74 Remboursement par la caisse au: ono! ne ‘de dépenses faites 
Annuités et intérêts reversés par ia caisse des dépôts et 
xtjense nationale. consigna! ions pour les avaniee faites par son intermé:- 
diai: re pour le financement d23 travaux entrepris pour 
Produit des droits d'entrée et recettes diverses du musée 54! 
de la 2 Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
Recettes des transports aé riens par moyens miilaires...... 13 rentes 3,5 p. 100 1942 et 3 p. 100 1915 émies pour la 
“onversion des rentes 4 1/2 p. 100 1932 ‘iranche RI...... 316! 
Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consignations. 1.000" 
Education nationale. Contribution aux de contrôle surveillance de 
l'Etat en matière d'assurances (anplicalion de l'ordon- 
Produits des droits d'examens et redevances co!lfgiales.…. 51 nance du 29 septembre 1915) et aux frais de fonclionne- 
Droits de v'rilicalion des alcoomèires, densimèlres et iher- ment du conseil national des assurances et de l'école 
momètres médicaux....... 60 nationale des assurances... .......,. e 176 


‘4 
1 
} 
i 
‘ 


91 Décembre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11813 
MONTANT MONTANT 

DÉSIGNATION des DÉSIGNATION des 

recelles reècel les. 

Report... | 51.102 Report...) 60.33 

anauités à verser par les sociétés de erédit immobilier, les Produits des pénalités infigées à la diligence des services 
caisses régionales de crédit agricole, les sociétés ct offices du contrôle des prix pour infraetions à la lésislation des 
publics d'habitations à bon marché, pour l'amortissement prix et du ravilaillement.............. CLCELELEEETELESEEETES 525$ 
des préts consentis pour le compte de l’Elat par la caisse Produits des renseignements de notoriété fournis par les 

des dépôts et consignations en application des (lois des ser,ices des renseignements du commerce extérieur... 1 
5 décembre 1922, 13 juillet 41928 et du décret du à 

Annuités à verser par les sociétés de crédit imimnobilier, les France d'outre-mer. 
cuisses régionales de crédit agricole, les socié'és et 
offices pub'ics d'habitations à bon marché, pour l’amor- Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux effec 
tissement des prêls consentis en application de la loi du tuées sur la solde du personnel mililaire el assimilé ei 

Annuités et intérêts à verser var ja caisse nationale de budget de 3 
crédi) ;anricole pour les avances mises à sa disposition Contribution er d'outre-mer aux dépenses du 23 

är l'Etat pour facililer l'étabiissement et l'exploitation service social ETES 2: 
réseaux ruraux d'étectricité (loi du 2 août 1923)... 100 Contribution des territoires a oulre-mer aux dépenses du 
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole service adimiuistralif de la France d'outre-mers.ss.....s va 
our les avances mises à Sa disposition en application des 
is des/4:août 4929 et 22 juillet 0 43 

Annuités à. verser par la caisse nationale de crédit agri- Industrie et énergie. 
cole pour les avances mise: à sa disposilion en appiiea- 
tion de la loi du 46 avril 1995............... 7 Droit de vérification des instruments de mesures.......... 114 

“nnuilés à verser par la caisse naliona:e de crédit agricole Redevances pou” vérifleation, contrôle sur place et travaux 
lpour les avances mises À sa disposition par l'Etat en de jaugeage effectués hors de leurs bureaux par les azents 
application da décret du 21 mai 1938 relauf à l'amélio- qu service des poids el mesures -le demande parti: 

‘Annuités à verser par là caisse nationale de crédit agricote Remboursement des subrenl'ons arcordées à des exploi- 
pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en lalions minières en application du décret-4loi du 6 mai 
application du décret du 17 juin 1938 re:atif aux travaux 1959, modWiié par Ia loi provisoirement applicable Ju 

Remboursemenie effectués par ‘es dépar'emen!s pour les .du 31 décembre 1941........... 26 
prêts à eux cons2nlis en app'icalion des articies 142 et Redevances pour frais de contrôle des distributions d'éner- 

113 de la loi de finances du 30 décembre 1928,.......,... 36 gie électrique et des concessions de forces hydrauliques. 79% 

Annuilés versées par la caisse des dépôts et consignaliens Redevances pour frais de contrôle de la production, du 

our les prêts faits par son intermédiaire en vue du transport et de la distribution du Waz...........s.sssss.e ET 
des travaux de circonslance (ordonnance du Rembhoursement d'annuilés et avances par la sociélé 

ma RON Electricité de France » et par diverses siclétés de 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- produ:lion d'énergie hydrot'ectrique....... 
cole pour les avances mises à sa disposiiion par l'Etat, Redevances annueiles et remboursement d'avances consen 
en application de la du 24 mai 19%6, relatire à l’attri- Les par l'Etat en veriu de contrats ‘en- 

X de la ar l'Etat er l nirats quipement et d'en 
buütion-de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs. :. 9390 | 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou de 
cole pour les avances mises à la disposition de cet éta- TETE TETE TETE 13 
biissement en vue de l’altribulion de prêts destinés à 
permeltre aux agricuileurs. et artisans ruraux anciens 
prisonniers et anciens déportés, d'accéder à l'exploitation Intérieur. 
agricole ou à l'exploitation artisanale rurale............. 279 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédir agri- Continzents des départements et des communes dans les 
cole pour les avañces mises à sa disposition en applira- ,dévenses failes pour eur 109 
tion de l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948. (Coniribulion des dépertemenis aux dépenses 

Annuités à verser par la chambre syndicale des hanques la prise en charge des auxiliaires départementaux....... 13 
poneres pour les avances mises à sa dispositon par 

Etat en applicalion de l'ordonnance du 5 octobre 1945 1 
relative à des prêts aux anciens prisnniers de guerre Puee 

Remboursemen:s par le crédit national de fonds d'emprunt R d'en 

réservés À des avances À move Re es des élablissements d'éduration 69 
serrés à des avant es à moyen lemme (articles 2? et 11 Excédent de recelles sur les dépenses du budget annexe de 
de la conveniion du 7 juillel 25 l'ordre de la Libération. 1 

Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle. 21 

Participalion des services financièrement autonomes aux 
dépenses. de fonctionnement des cilés admin's'ratives 41 : 

Produit de la revicion des marchés opérée en application 4 

perçues en contire-partie des garanties afférentes à de la loi du 7 26 

à es opéraljons de res 901 Receties à provenir des opéralions de liquidation du compte 
ecelles à provenir de la liquidation des opérations d'aide spécial: e Fabrication et travaux du service des construc 

eceiles à provenir des opérations de liquidation du eversement par le funds national de l'amélioration de 
compte. spécial « Liqu'dation des dépenses d'occupalion ». 18 l'habitat du montant des primes de déménagement et 

Receltes à provenir des opérations de liquidation des réinslailaion financées par je produit de la taxe sur les 
anciens comples. spéciaux du ravitaillement 261 locaux innccupés on insuffisamment occupés en appli- 

R cation de l'article 5 de la loi n° 50-893 du 2 août 19.0... 21 
eceltes à provenir des opérations de liquidation du compte 
Spécial « Transports marilimes., — Exploilalion de na- 

L e et pulalion. 

Application de l'accord franco-libanais du 24 janvier 1938.. 203 

Produit du droit fixe de visa des spécialités pharmaceu 
oursements parliels par les réfugiés des fournilure 

Contribution des offices et établissements publics de l'Etat distribuées ............ 

tés de l'antonom'e “financière et des compagnies de Produits des taxes sur les analyses, examens et contrôles 
d'écon mie mixte, effectués par le laboratoire national du ministère de la 

reprises de tonte’ nature ayant fait appel au concours santé publique. et. de. la population et de l'académ e de 
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DÉSIGNATION 


MONTANT 


DÉSIGNATION 


Travail et sécurilé sociale. 


Pedevances pour ja rétribution des délégués mineurs et 
remboursement par les exploitants de imines des primes 
d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d'inca 

acité teenporaire et des frais médicaux et pharmaceu- 
iques supportés par le Trésor en exéculion de la loi 


Remboursement par la caisse nationale de sécurité sociale 
des frais: d'administration de la direction générale et des 
éervices régionaux des assurances sociales. ...... 

Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés..... 

Verse nent des employeurs pour emploi de prisonniers de 


Trayaux publics et transports 


Redevanre d'usage due par la Société nationale des the- 
mins de fer français...., 


Redevances et remboursements dfvers dus par les chemins 
Pedevances et remboursements divers dus par les compa 
gnies de chemin de fer d'intérêt local et entreprises 
cimilaires LL 
Reversements divers effectués par les compagnies de 
chemins de fer et par la Sociélé nationale des chemins 
Versement au Trésor de l'annuité représentative des charges 
de capital d'élablissement du réseau d'Alsace et de Lor- 
raine pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921......... 
Taxe additionnelle à la taxe de séjour... es 
Texe d'atterrissage et droits d'usage percus sur les aérodro- 
mes de l'Etat, produits de location de hangars et rem- 
boursements divers par les compagnies de navigation 
aériennes subventionnées.... 


Marine marchande. 


Droits de visite de sécurité de la navigation maritime... 
Produits de l'exploitation des navires de la flotte en gérance 
acquis avant le fer septembre 1944 et loyer des navires 
üflectés a l'exploitation des services contractuels........ 


Caisse nationale d'épargne. 


Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe 
de la caisse natiéenale d'épargne. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Contribution de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles......... 

Remooursement por l'administration des postes, télégra 
hes et téléphones des charges d'amortissement de ses 

ns et obligations 


Divers services. 


Retenues pour pensions civiles et militaires. 


Remboursement par certains comptes spéciaux des dépenses 
de personne! applicables à Jeur fonctionnement........ 
Recettes à provenir de l'apurement des comptes spéciaux 
clos en application de la loi u° 45-24 du 6 janvier 19%48 
voursement de frais de scolarité, de pensions et de 
trousseaux par les anriens élèves des écoies du Gouver- 
nement qui quittent prématurément le service de l'Etat. 
Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouver- 
nement 


. 9.000 
73 


377 


6.322 


7.262 


1.088 


26.201 


118.357 


Report... 


Droits d'inscription pour les examens, de diplômes et de 
scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement. 


Produit de la vente des publications du Gouvernement... 


Retenues de logement eflectuées sur les émoluments de 
fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles 
appartenant à l'Etat ou loués par l’Eltat.,........ 


Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
ne donnant pas lieu à rétabliss-ment de crédits........ 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 


Produits de legs et de donations attribués à l'Etat ou à 
diverses administrations publiques..... 


Recettes accidentelles à différents titres. 


Réintégration au budget général des recettes des établisse- 
ments. dont l'autonomie a été supprimée par le décret 
du 20,mars 1939 


Recettes! à: provenir de l’applieation de la loi du 13 août 19%: 
et des- lois 


Versement au Trésor des produits visés par l’article 


2 
dernier alinéa, de l’ordennance n° 45-14 du 6 janvier T4 ' 


Ressources à provenir de l'application des règles relatives 
aux cumuls des rémunérations 


Total des produits divers. 


$ 5. — Ressources exceptionnelles. 


Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt libé.- 
ratoire de ce nrélèvement institués par les lois nos 48-30 
et 48-31 du 7 janvier 1948 «et par les lois subséquentes..….. 


Intérêts et aénortissement des prêts consentis en exécution 
de l’articie 12 de la loj n° 58-166 du 31 mars 19148........., 
Ressources aflectées à la reconslitution de la flotte de 
commerce et de pêche et de la flotte rhénane.......... 
Recettes affectées à la caisse autonome de la reconstruction 
Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement des 
tats-Uriis”en application de l'accord du 28 juin 19% 
{art. 4, $ G, alinéa a)......... 


Contre-valeur de l'aide militaire accordée à Ja France par 
les Etats-Unjs 


Total des ressources exceptionnelles. 


[RCA — Jmpôts et monopoles 


1 Produijs des contributions directes et taxes assi. | 


20 Produils de 
Produits de l'impôt sur les opérations de bourse... 
5° Produits de l'impôt de solidarité natignale......., 
6° Produits des douanes............. 
7e Produits des contributions indirectes. 
8° Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires... 
% Produits de la taxe sur les transactions. .....sossee 
10° Produits des taxes uniques......., 
11° Produits du monopole des poudres à feu............ 


Total du paragraphe 
2 — industrielles. 
3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat......ss.e. 
4. 


$ 
$ 
$ 
$ 5. — Ressources exceptionnelles... 


Total des paragraphes 2, 3, 4 et 5.i....sosoese 


MONTANT 
dem 
recettes 


46.0:1 


0.078 


841.256 
119.913 
20.580 
8.753 
1.169 
227.500 
56.172 
879.057 
219.656 
85.704 
1.290 


2.426.060 


2.887.190 


des 
{ recettes. 
| 62.449 | 
| | 
8 
9 
153 
323 
| 
41! 
0% 
| 
3.0°1 
8 123 
| 
% 
725 | 
= 45.029 
4.587 | 
| 
6.56 
% | 
94.792 
| 240 
| 46.165 
| 
| 
| 
3.058 67.298 | 
16.641 
179.206 
39 197.85 
à 17 | 61.1 
| 
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Décembre 19%: 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours de recrutement de professeurs techniques adjoints 
de commerce des écoles nalionales professionnelles et ootièges 


La date du con’ours de reerutesnent de prolesseurs techniques 
adjoints de comunerce, fixée au 11 mars 1954, est reporlée au 2 sep- 
tembre 1954. 

Les demandes d'inscriplion, accompagnées des dossiers cc.nplets, 
seront reçues par le % bureau de la direction de l’enseignement 
technique, k4, rue de Bellechasse, à Paris (7*), à partir du 1° mars 
et jusqu'au 2 juillet 1954, Aucun dossier ne sera accepté après 
celle date, 


Avis relatif à l'ouverture d'examens en vue de l'obtention de la 
première partie des professorals des écoles nationales profession- 
neites et des coltèges techniques. 


Des examens en vue de l'obtention de la première partie du certi- 
flat d'aplilude aux divers professorats des écoles nationales proles- 
sionnelles et des collèges techniques, dont les épreuves constituent 
également un concours d'admission en troisième année de l’école 
normale supérieure de l'enseignement technique, auront lieu en 
4%51, aux dates indiquées ci-dessous: 


31 mai, ter, 2 et 3 juin 1954 (épreuves écriles). 
— Construction et mécanique industrielles. 
— Sciences et techniques économiques, 


— Français, histoire, géographie. 
— llistoire, géographie, français. 


M mai, 1er, 2, 3 et 4 juin 1954 (épreuves écriles). 


A1. — Sciences industrielles. 
A2.— Sciences et arts industriels. 
F. — Langues vivantes, français; oplions : allemand, anglais. 


Epreuves écriles, pratiques et orales. 
C. — Dessin el arts appliqués: du 9% au 18 juin 1954 


Trente places environ sont mises au concours pour l’ensemble des 
sections de troisième année de l'école normale. supérieure de l'en- 
suignement technique. 

Le nombre de places disponibles dans chaque section sera fixé à 
l'issue de la session d'examens. 

Ces professorats sont ouverts aux personnes âgées de vingt ans 
au moins et de trente-quatre ans au plus au 1 octobre de l'année 
du concours et qui sont titulaires soit de certificats de licence, soit 
de la licence en droit, soit de diplüines équivalents tels qu'ils sont 
déterminés par les règlements. 

Le règlement et les programmes des professorats sont contenus 
dans des brochures édiltes par le Bulletin offictel de l'éducation 
nationale. 13, rue du Four, Paris (6°), les programmes limitatifs de 
4951, pour les sections E, F, G, ont été publiés dans le Bulletin 
officiel no 37 du 22 octobre 1953. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'’inscrip- 
fion ainsi que tous renseignements complémentaires seront commu- 
niqués sur demande adressée au 35° bureau de la direction de l'en- 
seignement technique, #k, rue de Bellechasse, Paris (7°). 

Les dossiers d'inscription devront parvenir à ce service du 1+ jan- 
vier au 1° avril 193%, dernier délai. 

L'ouverture de centres de préparatisn à la première partie du certi- 
fcal d'aptitude au professorat dans les écoles nationales profession- 
nelles et les collèges techniques dans les académies de Paris, Lille 
et Lyon et au centre national d'enseignement par correspondance 
est actuellement à l'élude. 

Des précisions concernant ces centres de préparation seront portées 
à la connaissance des candidats en temps utile. 


Les candidats ayant salisfait aux épreuves de l'examen obtiennent 
la première partie du certificat d'aptitude au professorat dans les 
écoles nationales professionnelles et les collèges techniques. Iis sont, 
dans la limite des places disponibles, nommés élèves de troisième 
année de l'école normale supérieure de l'enseignement technique. 
Les élèves reçoivent le traitement de professeur stagiaire. 


Les titulaires de la première partie peuvent se présenter après 
une annce de préparation à la deuxième partie des professorats de 
l'enseignement technique. 

En cas de suecès à la deuxième partie, ils sont nommés profes- 
seurs dans une école nationale professionnelle ou un collège tech- 
nique où ils recoivent les mêmes avantages de traitement et de 
que les professeurs certifiés de l’enseignement du second 


Avis de concours pour l'obtention de la deuxième partie des profes. 
rats des écoles nationales professionnelles et des collèges tech. 
niques. 


(Dernière session de l'ancien régime.) 


Des concours en vue de l'oblention du eertificat d'aptitude are 
prolessorals des écoles nationales professionnelles et des collège: 
techniques, ancien régime, auront heu en 19%54%, aux dates indiquées 
ci-dessous : 

31 mai, 1, 2 el 3 juin 1954 (épreuves écriles.) 

Aî. — Sciences industrielles. 

A2. — Sciences appliquées et arts ménagers. 

Commerce. 


31 mai, 1°, 2, 3 et 4 juin 1954 (épreuves écrites.) 
B. — Dessin industriel. 
Lettres. 
Langues vivantes, options: anglais, espagnol, allemand. 


Epreuves écrites, pratiques et orales. 
C. — Dessin et arts appliqués: 9 au 18 juin 1954. 


Le nombre de postes mis au concours, pour chacune de ces sec- 
tions, sera fixé ultérieurement. 

Ces professorats sont ouverts aux personnes âgées de vingt et un 
ans au moins et de trente ans au plus au {+ octobre de l’année 
du concours et remplissant, par ailleurs, les conditions de stage et 
de titres déterminées par le règlement de l'examen, 

Le règlement et le programme des divers professorats sont conte- 
nus dans des brochures éditées par la librairie Vuibert, 63, boule- 
vard Saint-Germain, Paris (Ge). 

Les programmes limitatifs de 195% pour les sections Lettres, 
Langues et Commerce seront les mêmes que ceux de 1953. Ceux<i 
ont été publiés dans Je Bulletin ofjiciel de Féducation nationale n° 4 
du 11 décembre 1952 (service d'édition et de vente, 13, rue du Four, 
Paris [6°]). 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier ainsi que 
tous renseignements complémentaires seront eommuniqués sur 
dernande adressée au 5° bureau de la direction de l’enseignement 
technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7e). 

Les dossiers d'inscription devront parvenir à ce service du #7 jan- 
vier au 90 avril 1954, dernier délai. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours liquée colés à la Bourr@ 
Devise. | Pari 
Pare par la Banque du 
Boureé. dé France. 30 dée. 1953. 


91095 | États-Unis …... | #8 USA 350 | 
100 D Mk | SE 33 sen 5396 .. | 8396 .. 6295... 


8306 .. | Allemagne occid 
701 50 | Belgique | M0. | 704560 701 :0 
5068 Danemark 100 56722 |502023 5105 25 | 5068 .. .... 


{ Liv. et. 980 07265 9735| 08075 908070 
4809 | Norvège ....... 
|Paye-Bas 100 11. 
113 .. [Suède ........, | 100 e.e. 
8024 50 | Suisse | 100€ 
1002 .. | Égyple 


5645 | | | s560 6645! 6645 
4045 .. |} Mexiqne ..-.... | 100 pes 4057 97 4025 .. 4000 .. | 4040. .... 
121650 | Portugal 100 | 121739 |41208 25 4226 50 | 4245. 


1 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes | 4361 11 1824 50 50 | 499798 
11768 | Yougoslavie ... 


Autriche ...... 131615 1255 


Etats associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 100 piastree..... 1000 
Comptoirs français dans 100 roupies F..... 7350 


(®) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'offre des changes. 
(2) Cours de reprise ot de cession des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES 


ECONOMATS DUO CENTRE 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIOXS DE FRANS 
SIèG£ SOCIAL: 95, BOULEVARD CÔTE-BIATIN, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: 


FINANCIERS 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, 


L'oemertissement prévu pour l’année 19353 a été, conformément aux 
conditions de l'émission, intégralement assuré par rachals de 
obligations. 

Hi n'y a donc pas lieu à tirage au sert. 

Les précédents amortissements ont été également assurés par 
rachats. 


Obligations 4 1/2 00 1947 de 5.000 F. 


L'amorlissement prévu pour l’année 1953 a été, conformément aux 
conditions de l'émission, intégralement assuré par rachals de 
2% obligations. 

H n’y à dons pas lieu à tirage au sort. 

Les précédents emorlissements ont été également assurés par 
rachats 


LA VOSGIENNE AGRICOLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE à MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOC'AL: 26-2$, AVENUE DUTAC, EPINAL 


Ernission d'obligations 5 0/0 1948. 


Liste des obligations sorties au firage du ?6 novembre 1953 et 
es au siège social depuis le 15 novembre 1953, coupon 
°7a 


76 79 9 192 990 2561385 442 520 5% 527 
Liste des obligations rachetées au cours de l'année 1953. 
27 et 290 à 299 inclus (soit 11 obligations). 


Liste des obligations remboursables depuis le 15 novembre 1952 
et qui n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
216 613 6% 
{Le tableau d'amortissement a élé piblié au Journal officiel du 


25 janvier 1952.) 
Le conseil d'administration. 


Etablissements Industriels D. Soulé 


Bons 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Rectificatif à l'insertion parue au Journal offictel âes 7 et 8 sep- 
tembre 1953, page 7964, relatif à Ja liste numérique des bons sorlis 
au tirage du 3 juin 1953 en vue de l'amortissement au 1e août 1953: 


Au lieu de: « 1.141 à 150 », lire: « 2.141 à 150 ». 


DECHELETTE - DESPIERRES S.A 
(Anciennement: Tissages Dochelette-Despierres et C°.) 
DECHELETTE ET C° 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1953, page 196667 
Obligations de 5000 F 6 1/2 0/0 ex-à 1/2 0,0 1966. 


Tirage du 15 septembre 1953. 


Au lieu de. « 5.026 à 5.278 », lire: « 5.206 à 5.258 ». 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCIETE du PENSIONNAT des LAZARISTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.500.000 F | 
Sièce social: A LYON, 25, MONTÉE SaINI-BARTHÉLEMY 
R. C : Lyon B 22%, 


Avis aux porteurs d'obligations 3 0/0 1950. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 3 0/0 190 sont informés 
que la société, faisant usage de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission desdites obligations, a décidé de procéder, à 
partir du {er février 1954, au remboursement anticipé de la totalité 
de ces obligations, qui cesserout de produire intérêt à partir de 
elite date, 

Ce remboursement sera effectim (outre règlement de Ja fraction 
courue à ladite date du coupon ne 4 à échéance du 1 décembre 
1954) au pair, soit à raison de 50660 F, net d'impôt, par obligation 
nominative où au porteur, contre remise des titres coupon n° 4 
et suivants attachés, 

I aura lieu exclusivement aux guichets de la Société lyonnaise 
de “dépôts et de crédit industriel, à Lyon, 8, rue de la République, 
et de ses succursales el agenres. 

Le conseil d'administration. 


LE GRANIT 
SOCIÈTÉ ANONYME CAPITAL DE 8.000.000 p£ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 09, RUE D£ LA Lisenté, à DIJON 


Remboursement anticipe des Obligations de 500 F 6 0/0 1223, 


Conformément aux disposilions des décrets des 16 juillet et 20 oc- 
tobre 41935, la société a décidé de procéder au remboursement 
anticipé, à la date du fer janvier 1%54, de la totalité desdites obli- 
gations non encore amorties à celte dite, 


Ce remboursement s'effectuera à 515 F, c'est-d-dire au pair, plus 
le coupon du 1* janvier 1954, aux cuisses de la Société yyonnaise 
de dépôts et de crédit industriel, succursale de Dijon, et des 
agences de celte succursale. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jean-Marc Fischbein, né à Paris (12e) le fer juin 1927, demeu- 
rant à Livry-Gargan (Seine-el-Oise), 59, allée Bavard, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'eflet de subsliluer à son 
nom paltronymique celui de Fichebin. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


4er décembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Auto- 
Moto-Club Armagnac. Bul: des sporis mécaniques. sicgs 
social: calé Aurian, Nogaro. 


1e décembre 1953. Déclaration À la sous-pré'ecture de Chalon sur- 
Saône. dudo-Club chalonnais, But: édu'alion physique et propagation 
du judo, Siège soci1l: 6, quai de la Colcanbière, Chalon-sur-saône. 


2 décembre 19%3. Déc'aration à la préfecture d'Orléans. Comité de 
défense des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment pour le Loiret. 
But: délense et sauvegarde des intérêts des adhérents du Credit 
mutuel du bâtiment, Siège social: 13, rue Joseph læroy, Orléans. 


2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
secrétaires généraux et secrétaires adjoints des offices départemen- 
taux et d'outre-mer des anoiens combattants et victimes de guerre. 
But: entretenir et développer entre ses membres des liens de sym- 
sathie et de solidarilé:; faire connaître mission des oftices dépar- 
ementaux. Siège social: 105, rue Réaumur, Paris. 


9 décembre 1953, Déclaration À la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Société des amis de l'instruction laïque d'Auriol. But: défense 4e 
l'école laïque, de ses œuvres scolaires et poslscu:aires. Siège social: 
salle du Marché, à Auriol. 


9 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de Foix. Cercle artis- 
tique et sportif de Lavelanet, Bul: donner à ses membres une forma- 
tion artistique et sportive moyennant des concours, soirées théa- 
trales. Siège social: 4, avenue Jean-Jaurès, Lavelanet, 


2 décembre 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Moto-Club de Morzine. But: propager parmi les membres de la 
société du tourisme le goût du tourisme et du sport par l'organisa- 
tion de sorties et d'excursions. siêge social: bar-reslaurant Le Perce- 
Neige, à Morzine. 


2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Hermines. 
But: éducation physique, rythinique, tous sports. Siège social: 
6, rue d'Hauteville, Paris. 


3 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne La 
Boule des Cerisiers. Bul: favoriser et développer le goût du jeu de 
boules et en même temps maintenir et augmenter le plus possible 
les liens de carmmaraderie et de fraternité entre ses membres, Siége 
social: Guy, café, hameau de Chez Liange, à Bussières, Bonnefond. 


3 décembre 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Tournon. Amt- 
cale des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école laïque 
d'Arras, But: diffuser la pensée laïque et défendre les institutions 
laïques exislantes, établir un lien entre les familles et l'école, pro- 
longer l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire. Siège 
social: école publique de garçons, Arras-sur-Rhône. 


4 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union fran- 
çaise ds licenciés en automobiles. But: défense des droits et des 
intérêts des automobilistes tilulaires d’une licence et plus géné- 
ralement du sport agtomobile lui-même. Siège social: 24, place 
Vendôme, Paris. 


4 décembre 19532. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asse- 
oiation sportive roannaise, section boules, Bul: encouargement et 
ratique du sport boules, Siège social: café Fonleix, rue Georges- 
Piasse, à Roanne, 


4 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Sociète du 
sou des écoles laïques de Saint-Jean-de-Gonville. Bul: venir en aide 
aux enfants fréquentant l'école communale. Siège social: mairie de 
Saint-Jean-de-Gonville. 


5 décembre 195% Déclaration À la sous-préfecture d'Avesnes. Marmeo- 
nie municipale de la Longueville. But: formation musicale des jeunes 
et développement de cet art. Siège social: mairie de la Longueville. 


5 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Le Rideau 
de Velours. But: développer l'amour de la scène, encourager le 
talent des artistes amateurs, créer et maintenir entre ses membres 
des relations amicales, Siège social: presbytère de Saint-Girons 


7 décembre 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
d'entr'aide de Saimt-Saëns. Bul: entr'aide sociale sous toutes ses 
formes directes ou indirectes, par la création ou la gestion de tous 
services d’entr'aide sociale, Siège social: mairie de Saint-Saëns. 


7 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
dénommée L'Union sportive ploërmelaise. But: éducation physique et 
ratique du football. Siège sociai: calé de la Poste, rue du \a, 


loërmel. 


8 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Associalion Comité des têtes de Dol-de-Bretagne. But: organisation 
de fêtes locales pour développer le tourisme et l'éducation populaire, 
Siège social: mairie de Dol. 


8 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Bourg-Lastic. Bul: perte. 
tionnement et instruction du corps de sapeurs-pompiers. Siège social: 
mairie de Bourg-Lastic. 


8 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Loiret. Comité 
interprofessionnel du logement de Sully. But: encourager, promou- 
voir l'amélioration de l'habitat et construire ou faire construire 
toutes habitations, favoriser le logement familial des salariés du 
canton de Sully-sur-Loire et des cantons limitrophes dans les condi. 
pe d'hygiène et de moralité, Siège social: mairie de Sully-sur 
oire. 


9 décembre 1953. , Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Entr'aide aux vieillards. But: aide aux vieillards de la commune 
âgés de 70 ans et plus. Siège social: mairie de Montverdun. 


9 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société 
de chasse des Roches-de-Condrieu. But: garde de la chasse, repeu- 
plement du gibier, répression du braconnage, protection des récolles 
et destruction des animaux nuisibles sur tous les terrains dont le 
droit de chasse sera concédé à la société. Siège social: café Duricux, 
les Roches-de-Condrieu. 


9 décembre 195. Déclaration à la préfecture de Mézières. Billard- 
Club de Charleville. But: favoriser et développer le goût et ja pra- 
ee ou de billard. Siège social: café de la Paix, 16, rue Thiers, 
Charleville. 


9 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Amicale des étudiants en lettres de Nancy. But: organisation syndi. 
cale, professionnelle et culturelle rattachant les étudiants en lettres 
de Nancy à la commmunanté étudiante. Siège social: faculté des 
lettres, 13, place Carnot, Nancy 


10 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Montauban. Centre 
d'études techniques agricoles de Verdun-sur-Garonne. But: étudier 
les problèmes agricoles des adhérents, Siège social: chez M. Alain 
de Blay, Ramier-de-Lasserre, Verdun-sur-Garonne. 


10 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association familiate pour la formation rurale professionnelle agricole 
des jeunes de Craponne et environs. But: grouper les chefs de 
famille s'intéressant à la formation professionnelle des jeunes ruraux. 
Siège social: maison Ayel-Pouly, rue Sainte-Reine, Craponne-sur- 
Arzon. 


10 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Caveau 
stéphanois, union poétique du Forez. But: servir la cause de la 
poésie et de la chanson. Siège social: café Rizzi, 37, place du 
Peuple, Saint-Etienne. 


10 décembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association Comité interprofessionnel du logement de Bayonne et 
région. But: recevoir et affecter les produits des cotisations patro- 
nales 1 p. 100 sur le montant des salaires dans le cadre du décret 
du 9 août 1953. Siège social: 1, rue Viclor-Hugo, Bayonne. 


10 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Association amis de l'école publique de Toulouges. But: défendre 
les intérêls mätériels et moraux de l'école, encourager et développer 
les œuvres scolaires, périscolaires et postscolaires d'éducation et 
de solidarité. Siège social: école communale de Toulouges. 


10 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Pétan- 
que indépendante du Chambon. Bul: pratique de jeu provençal et 
pétanque. Siège social: reslaurant du Parc: « Chez la Mère Dépalle », 
à Pont<e-Dore. 


10 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Associa- 
tion Abeille vinsobraise. But: leclure, musique, diclion. Siège social: 
salle d'éducation populaire de Vinsobres. 
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40 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'angély. Association de parents d'élèves fréquentant la cantine 
scolaire de Néré. But: organiser et surveiller la cantine scolaire. 
Siège social: cantine scolaire de Néré. 


41 décembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Gex. Société 
de tir de la commune d’'Ornex. But: pratique du tir sportif, de 
l'éducation physique et de Ja préparation militaire. Siège social: 
mairie d'Ornex, 


at décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Ami- 
cale laïque de Fontoouverte. But: défendre, patronner, faire aimer 
l'école laïque, continuer l’œuvre d'éducation commencée à l'école. 
Siège social: école de filles, Fontcouverte. 


42 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 

ndicat d'initiative de l'isie-Jourdain. But: attirer à l'Isle-Jourdain 
les visiteurs français et étrangers et leur rendre le séjour facile et 
agréable. Siège social: mairie de l’Isle-Jourdain. 


42 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité 
d'organisation des locataires de Pen ar Créach. But: défense des 
intérêts des locataires. Siège social: chez le président, M. Prigent, 
immeuble ne 5, Pen ar Créach, Brest, 


42 décembre 1953 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Vélo- 
Club 


bourboulien. But: grouper les amateurs du sport cycliste et 
favoriser le développement de ce sport. Siège social: mairie de la 
:Bourboule. 


42 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Valence. Associa- 
tion des foyers Notre-Dame à Montélimar. Bul: foyers pour étu- 
diantes et travailleuses. Siège social: quartier de Maubec, Monté- 
limar. 


41 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Rugies. But: allocation pour le 
perfectionnement du corps. Siège social: mairie de Rugles. 


41 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Groupement intercommunal de défense pour l'hygiène et la 
Salubrité publique: But: faire respecter dans les communes intéres- 
sées l'hygiène et la salubrité publique. Siège social: mairie de 
Wacquinghen, par Marquise. 


44 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Accor- 
déon-Club dicppois. But: développer l'art musical chez les jeunes 
et continuer avec les anciens. Siège social: 14, boulevard Maréchal- 
Joffre, Dieppe. 


44 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Ami- 
cale laïque des élèves, des anciens élèves et des amis des écoles 
publiques de Livré-sur-Changeon. But: créer une atmosphère de 
conflance et sympathie et resserrer les liens de camaraderie entre 
les amis, les élèves et anciens élèves de ces écoles publiques, Siège 
social: école publique de garçons, Livré-sur-Changeon. 


44 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Foyer rural de Grand-Village-Plage. But: récréatif et éducatif, 
conférences professionnelles, éducation rurale, Siège social: mairie de 
Grand-Village-Plage. 


45 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation Bon Accueil. But: préparalion complète des jeunes filles à 
toutes les activités professionnelles et ménagères. Siège social: 
40, rue Paul-Lintier, Mayenne. 


45 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. L’'Ecurie Vendée, But: répandre le goût des sports mécani- 
ques par la compétition automobile et en favoriser le développement. 
Siège social: ?, avenue Carnot, les Sables-d'Olonne. 


45 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Centre d’études d'intérêt public d'Elbeuf et de la région. But: étude 
descriptive, analytique et conjecturale des structures et de l’activité 
économique et sociale de la région elbeuvienne. Siège social: 
44, cours Carnot, Elbeut. 


15 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Socièté 
de courses de chevaux de Châtelais-l'Hôtellerie. But: amélioration de 
la race chevaline. Siège social: salle Saint-Pierre, Châtelais. 


45 décembre 1953. Déclaration à la préfecture dn Gard. Club des 
Trois Capitaines. But: entr'aide aux pêcheurs. Siège social: café du 
Commerce, quai des Poilus, Grau-du-Roi. 


15 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Ssciété 
communale des Chasseus de Saini-Roberi. repeuplement, des- 
truction des nuisibles Siège social: mairie de Saint-Rohert 


45 décembre 1953 Déclaration à la sou--prefecture de Sal-Nazaire, 
Association des sauveteurs spécialisés és de la région nazal- 
rienne. But: pratique du sauvetage sous toutes ses formes. Siège 
social: caserne des pompiers, Saint-Nazaire 


16 décembre 1953. Déclaration à ia sous-préfecture de Nogent-le- 
Rotrou. Société de tir L'Avenir du Thiewtin. But: développer le 
goût et la pratique du tir. Siège social: mairie du Thieulin. 


16 décembre 1952. Déclaration à ,a préfecture de la Ilaute-saône, 
Cercle familial des anciens de Gray. But: entr'aide matérielle et 
morale sous toutes ses formes aux vieillaris économiquement faibles 
de Gray et des environs immédiats. Siège social: place de l'Eglise, 
Gray. 


146 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
Palets-Club Pasteur. Bul: venir en aide aux vieux du quartier Pas- 
teur. Siège social: 232, avenue Pasteur, Angers. 


16 décembre 1953. Déclaration à sa sous-prélecture de Tournon. 
Association dite Syndicat de Peyraud pour la lutte contre le gel. But: 
groupe: les eultivatèeurs ayant à défendre leurs rrolles rontre les 
gels de çrintemps. Siège social: mairie de Peyraud. 


16 décembre 195%. Déclaration à ja préfecture de Rodez Comité 
des fêtes de Salmiech. Haut: organisation de manifestations et fêtes 
dans la localité, Siège social: mairie de Sahniech, 


47 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Bayunne Asso- 
ciation Fédération nationale des auberges de jeunesse. Hul: cons- 
truire, aménager et gérer les auberges de la jeunesse en France et 
dans l'Union françase; contribuer au développement des activités 
éducatives de j'ajisme. Siège social: école Jules-Ferry, 23, haule- 
vard d’'Alsace-Lorraine, Bayonne. 


47 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de la T lu-Pin. 
Comité d'organisation des maniiestaiiors commerciales de Bourgoin- 
dallieu. But: créer et organiser les fètes et man festations comimer- 
ciales des deux villes. siège social: café lerberg, place Carnot, 
Bourgoin. 


17 décembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de bDirype, 
Amicale des anciens Combattants et prisonniers de guerre de 
Fresnoy-Foiny. But: re:serrer les liens de camaraderie existant entire 
les ancens combattants et prisonmers des deux guerres. Siège 
social: salle La Fraternelle, Fresnoy-Foiny 


47 décembre 19533, Déclaration à la sous-préfecture de Saint Quentin. 
Hot-Club de Saint-Quentin. But: éducation et culture porulaires. 
Siège social: 12, rue des Suzannes, Saint-Quentin. 


17 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Laire-inferieure. 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Belligne. 
But: former les jeunes ruraux et rura'es par l’enseignement agri- 
<cole et ménager, Siège social: salle Saint-Martin, bourg de Relligné, 


17 décembre 1953. Déclaration À la préfecture de la Gironde Asso- 
ciation générale des officiers de sapeurs-pompiers de France, d'outre- 
mer et des grandes capitales. But: instruction et perfectionnement 
des officiers et des corps de pompiers. Siège social: 3%, rue Segui- 
neau, Mérignac, 


17 décembre 1953. Déclaration à sa préfecture de Seine-et-Marne. 
Centre védantique Ramakrishna, But: élude, enseignement et diffu- 
sion du Védanta, de la théologie comparée, des arts, sciences et 
industries. Siège social: boulevard Victor-Hugo, Gretz. 


18 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de Nice. Société des 

de Mandelieu. But: amélioration de la race chevaline 
dans les conditions frévues par la loi du 2 juin 18M, qui a régle- 
menté l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux 
en Frence., Siège social: hippodrome de Mandelieu. 


18 décembre 1953. Déclaraton à la sous-préfecture de Cholet, Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Rémy-en-Mauges. But: créer, 
développer, entretenir les œuvres d'éducation populaire dans la 
commune. Siège social: chez M. Daviau, Saint-Rémy-en-Mauges. 


18 dMcembre 1953. Déclaration À la préfecture de Lille Amicale 
des gais pêcheurs de Canteleu. But: organiser des sorties en groupe 
vers des lieux de pêche et donner ainsi à de nombreuses familles 
d'ouvriers la possibilité de goûter aux joies de la vie au grand-air. 
éiège, social: café Au Rapide, 251, avenue de Dunkerque, Lille- 
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BB décembre 1%3. Déclaration à la préfecture de Lille. Club eyno- 
Phile de Pellevoisin, ut: formation des chiens de défense et de 
police. siège social: café de la Funquée, rue du Buisson, Lille. 

48 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Section 
de l'union des vieux travailleurs de France. But: défense des intérèls 
des vieux. Sège social: rue Cotlier, à Carpentras. 


43 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Comité des têtes de Locmiquelic., But: organisalion des fêtes dans 
la commune et en particulier la fète des « langoustines ». Siège 
social: mairie de Locmiquelic. 


19 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Association des parents d'élèves et amis de l'école d'agriculture 
d'hiver de Rumilly. But: soutenir l'école d'agriculture d'hiver de 
Burmiity sur le triple plan matériel, moral et éducatif, Siège social: 
cours complémentaire de garçons, rue des Ecoles, Rumilly. 


49 décembre 1953. Déclaration à la préfècture de la Haute-Savoie. 
Gillette-Sports. But: pratique de sjorlts. Siège social: 
99-105, avenue de Genève, Annecy, 

49 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association sportive de l'Automobile-Cluh du Mont-Blanc. Bul: 
répandre le goût des sports mécaniques par l'automobile: étudier 
les questions de nature à en favoriser le développement sur le 
lan régional et mettre à la dispos'tion de ses membres toutes les 
icilités qui leur permettront d'en exercer la pratiquè. Siège social: 
2, rue Carmille-Dunand, Annecy. 


149 décembre 1953, Déclaration à la préfecture d'Angers, La Gaieté. 
hul: pralique du jeu de boules, Siège social: salle de la société 
La Gaieté, Jarzé. 


19 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Centre 
d'activités physiques des Etablissements Benoist-Berthiot. But: prali- 
quer l'éducation physique et tous les sports en général et entretenir 
entre ses membres des relations d'amitié et de bonne camaraderie. 
Siège social: Etablissements Benoist-Beriuiot, 67, rue Haute, Sézanne. 


91 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-el-Moselle. 
Association des commerçants et artisans de Pont-à-Mousson. Bul: 
défense des intérêts commerciaux. Siège social: mairie de Pont-à- 
Mousson. 


91 décernbre 1953. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Cercle d'étu- 
des comptables et fiscales de la ville de Tarbes, Bul: assurer 
l'entr'aide à ses membres, organiser des conférences éducatives sur 
les problèmes comptabies de la législation fiscale et sociale. Siège 
social: 3%, rue Pasteur, Tarbes. 


21 décembre 1953, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des moniteurs de colonies de vacances laïques des Pyre- 
nées-Orientales. But: perfectionnement des moniteurs, éducation 
populaire, regroupement du personnel d'encadrement des colonies de- 
vacances. Siège social: 17, rue des Fabriques-Couvertes, Perpignan. 


21 décembre 1953. Déclaration À la préfecture du Gard. Ftdération 
départementales des associations locales d'aides familiales rurales du 
Gard. ul: coordonner les eflorts des associations locales d'aides 
familiales rurales et recruter de nouvelles aides familiales. Siège 
social: chez M. Picard (Louis), Margueriites. 


91 décembre 1933. Déclaration à la préfecture de la Corrèze, Associa- 
tion familiale de Mercœur. But: A) FElude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériel des familles; B) développement de toutes 
les œuvres d'entr'aide familiale; C} acquisition de tous terrains à 
construire; DB) et généralement toutes opérations civiles mobilières, 
hnmobilières et financières se rattachant directement ou indirecte- 
ment à l'objet de l'association. Siège social: au domicile de M. Tei- 
Jhet, Mercœur, 


24 décembre 1953. Péclaration à la préfecture de la Charente-Mart- 
tune. Cercle littéraire et artistique du collège moderne de jeunes 
filles. But: compléter la formation intellectuelle et sociale des élèves 
par le développement de connaissances littéraires et artistiques 
Siège socual: collège moderne, place de Reims, la Rochelle. 


91 décembre 1953. Déclaration à la rréfecture de la Charente-Mari- 
time. Chorale joyeuse du collège moderne de jeunes filles. But: com- 
ptéter la formation intellectuelle et sociale des élèves par le dévelop- 
pement Je l'éducation musicale par le chœur, l'étude et la pratique 
de certains instruments. Siège social : collège moderne, place de 
Reiens, la Rochelle. 


91 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. La jeune fille au foyer du collège moderne de jeunes filles, 
But: compléter la formation intellectuelle des élèves par une for- 
mation familiale ménagère et sociale. Siège social: collège moderne, 
place de Reims, la Rochelle. 


22 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule 
amicale de la e. but: pratique du sport boules. sièse 
social: 36, rue Edgar-Quinet, Saint-Elienne. 


22 décembre 1933. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicals 
du Progrès. But: pralique du jeu de boules et de ping-pong. Ssègu 
social: café du Progrès, 46, rue du Progrès, Seyssinet. 


22 décembre 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers. Société 
du Senélais. Bul: jeux de boules de fort. Siège social: Chevellerie, 
le Seénélais, Tiercé 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Les Bleuettes. But: gymnastique et sports féminins. Siège social: 
10, rue du Mont, Rouen. 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Société 
de recherches radiesthésiques agricoles de l'Ouest. But: applica- 
tion pratique d2 la radiesthésie en agriculture. Siège social: 83, rue 
Roger-Salengro, Angers. 


22 décembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne, 
Boule des Baraques. But: encouragement et pratique du sport boule. 
Siège social: café Anglade, 110, rue Mulsant, Roanne. 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association régionale d’entr'aide et d’information sociales de l'Ouest. 
But: réunir touts documentation et études touchant à la vie écono- 
mique et sociale ; organiser toutes réunions et susciter -toutes 
initiatives utiles dans ce but. Siège social: 1, place Saint-Pierre, 
Nantes. 


2 décembre 1953. Dérlaràlion à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Enseignement agricole et ménager rural de Saint-Jean-de-Coreoué. 
But. développement et proyagation de l'enseignement agricole ct 
ménager rural. £iège social: mairie de Saint-Jean-de-Corcoué. 


2% décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
des anciens combattants. But: défendre les intérêts des anciens 
combatlants et des veuves de guerre. Siège social: ?, rue Lugcol, 
Bordeaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 novembre 19%8: page 10155, 
{re colonne, 6* insertion, au lieu de : «But: tir au pigeon», lire : 
« élevage, améhoralion et entrainement de pigeuns ‘voyageurs >. 
Siège .social: mairie de la Haye-Pesnel. 


MODIFICATIONS 


43% novernbre 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
des femmes européennes en France trandère son siège social du 
©1, rue François-ler, au 7, rue Alasseur, Paris. 


%5 novembre 195. Déclaration à la préfecture du Rhône. Le Comité 
régional Rhône-Alpes de la Fédéralion nationale ces malades change 
son titre, qui devient: Comité régioral Rhône-Alpes de la Fédération 
nätionale malades, infirmes et paralysés et transfère son siège 
social du 27, rue Bossuet, au 15 bis, rue Le Royer, Lyen. 


8 décembre 19%3. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
La Boule amicale du casino de Clermont-Ferrand change son titre, 
qui devient: Boule amicale du Pré-la-Reine. Siège social: casino, 
43, rue du Pré-la-Reine, Clermont-Ferrand. 


11 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
des vaillants et vaillantes de France, fédération départementale de 
la Haute-Garonne, modifle ses statuts et transfère son siège social 
du 4, place Wilson, à Toulouse, au 7, rue Tripière, à Toulouse. 


17 décembre 1953. Déclaration à la sous - préfecture d'’Argentan. 
Fert transfère son siège social de l'hôtel de l'Etoile-d'Or, 
à la Ferté-Fresnel, à la mairie de la Ferté-Fresnel. 


49 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
L'Association Charentaise d'anciens marins et marins anciens com- 
battants transfère son siège social du café de Plaisance au café 
de la Paix, place de l'Hôtel-de-Ville, Angouléme, 


23 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le 
Centre d'apprentissage d'imprimerie de la Loire change son titre, 
ui devient: Cours professionnels d'imprimerie de la Loire. Modi- 
cation aux statuts. Siège social: école nationale professionnelle, 
32, rue Etienne-Mimard, £Saint-Etienne. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Liberator type 32 LB 30 F.BEFX. 


RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu à l’avion Liberator type 32 LB 30 F.BEFX 


de la Compagnie Alpes-Provence 


en Énenecren en 


a 


12101219 19 re 


à N'Gaoundéré (Cameroun), le 19 février 1952, 


SOMMAIRE 


RENSEIGNEMENTS DE BAS, 


Notification. 
Rélérences 0. A, C, I 
Situation du matériel, 
Planeur 
Groupes motopropulseurs. 
Hélices. 
Devis de poids et centrage. 
Situation de l'équipage. 
Fonctions à bord et licences. 
Limitation des heures de vol. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT, 
Situation météorologique. 
Voi proprement dit. 


CONSÉQUENCES DE L'ACCIDENT, 
Pour le personnel. 
Pour le matériel, 


DISPOSITION ET EXAMPX DE L'ÉPAVE. 
Dommages constatés sur les lieux de l'accident. 


Considéralions générales. 
Conduite du vol. 
Prolongation du vol. 
Silence radio de l'équipage. 
Vol à faible altitude 
Excès de confiance de l'équipage. 
Hypothèses relatives au matériel. 
Hélices. 
Volets d'intrados. 
Incendie intérieur, 


CONCLUSION, 


RENSEIGNEMENTS DE BASE 
NOTIFICATION 


Le 19 février 1952, une présomption d'accident a été signalée 
au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale par un 
message émanant de la direction de l'aviation civile de Brazza- 
ville, qui l'avisait qu'elle était sans nouvelles d'un appareil 
Liberator avant décollé de N'Gaoundéré (Cameroun), pour un 
court .vol essai, 


Cet avion 
vence », 


élait la propriété de la compagnie °e Alpes-Pro- 


Les recherches furent déclenchées, les débris de l'avion 
retrouvés par un appareil de la compagnie Air France Île 
20 février 1952, à douze heures TU, à 297 km environ dans le 
Sud-Ouest du terrain d'envoi, 


REFERENCES 4. C. L 


a) Consotidaled Vullee Liberalor 32 LB 20, immatrieulé F-BEFX,. 


b) Société A'p 


s-Provence, 


c) Commandant de bord: RorLaxp (Jean), 
Copilote : PROVENDIER 
Radio: Banca (André). 
Mécanicien: ‘Jacques) 


Passagers: Guior Jeanine), MM. ManGUENAT (Gérard), 
(Henri), AmMPassa (Léo! 


Jean). 


19 février 1952, entre treize heures cinq et quatorze heures 
sept TU. 

A 931 km au Sud-Ouest du terrain de N'Gaoundéré ‘altitude: 
1.200 m environ). 

Vol d'essai et de qualification du copilote après changement 
du moteur 4. 


Equipage et passagers décédés. 


Prise de contact brutale avec le sol, l'avion étant en vol très 
cabré et fortement incliné sur l'aile gauche. 
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1,3,1 Planeur: avion. 


Constructeur: Consolidated Vullee Aircraft C°, San Diégo, 

Type: Liberator 22 LB 30. 

Numéro de série : 12 (AL 514). 

Immatriculation : F. BEFX. 

Date de la dernière visite de classification par fa société agréée 
Bureau Véritas, le 15 février 1952 

Classé en catégorie normale ment 1 transport public passa- 
gers. 

Temps total d'utilisation: 7.465 h. 54. 

Tenes d'utilisation depuis la dernière revision générale: 
56 heures. 


La revision générale avait été effectuée par la S. F. E. R. M. A, 
à Bordeaux, sous le contrôle du Bureau Véritas, :ors de la 
reconversion de l'appareil. 


Moteur ne 2. 


1.065 CV à 2.550 t/m. 
Temps total de fonctionnement......... 3.876 h. 44. 
Temps de fonctionnement depuis la der- 

nière revision générale........sssssse 290 h. 25. 


Moteur n° 3. 


Marque Pratt et Whitney. 
Ne de série... ESS. 
1.065 CV à 2.550 1/m. 
Temps total de fonctionnement......... 3.683 h. 55. 
Temps de fonctionnement depuis la der- 

nièré revision générale... 189 h. 6. 


Moteur n° 4. 


Ne de série... 480795. 
1.065 CV à 2.550 (/m. 
Temps total de fonctionnement........ 9h. 10 
Temps de fonclionnement depuis la der- 
nière revision générale............ 9 10, 
1, 3,3 Hélices. 


Hélice ne 3. 


Jlamilton hydromatic. 
Ne de série: 76658. 


Hélice ne 1. 
Hamillon hydromalic, 
No de série: 41151. 
Hélice n° 4. 


Hamiiton hydromatic. 
No de série: 752%. 


Hélire ne 2. 


Marmillon hydromalic. 
Ne de série: 51904. 


Toutes ces hélices ont été remontées sur cet avion le 21 dé- 
embre 1951, elles totalisent 56 heures de fonctionnement du 
21 décembre 1951 au 3 février 1952, date du changement du 
Mmoieur ne 4. 

On doit noter toutefois que l'hélice du moteur ne 4, retrouvée 
ca drapeau, lors de l'examen de l'épave, avait été revisée au 
iouryet par la maison Ratier, sous le contrôle Véritas, pour 
un essai d'équilibrage et un essai en pression après changement 
des joints de pieds de pales. 


(422) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE dti 
1,9 SITUATION DU MATERIEL he 1,3,4 Devis de poids et centrage. 


L'avion de la compagnie devait effectuer un vol d'essai de 
courte durée après changement du moteur ne 4; ce vol devait 
servir également à la qualification du copilote, M. Provendier, 
sur ce type d'appareil. 

En conséquence, le mg de repense réduit au mini- 
mum ne comportait que l'équipage, soit forfaitairement 240 kgs, 
une partie de ses bagages dans la soute arrière: 30 kgs; quatre 

assagers avaient été embarqués sans qu'il soit établi de man:- 
este; le combustible : 3.800 litres d'essence et le plein d'huile : 
GX litres; un lest de 275 kg réalisé par des sacs de ciment avait 
été laissé dans la soute avant pour le maintien d’un centrage 
correct de 27,5 p. 100 reconstitué après calcul par l’enquéteur : 
ce lest provenait d'un chargement destiné à Kaélé, dont le 
transport avait été interrompu par suite de la panne survenue 
au moteur n° 4, lors du vol qui a précédé l'accident. 

Le poids au décollage devait être d'environ 17.200 kg. Le poids 
maximum autorisé inserit au CDN ressort à 27.200 kg. 

Bien que le centrage ainsi évalué ne soit qu'approximalif 
{absence de devis de poids), il est largement dans les limites 
compatibles avec la stabilité longitudinale de l'avion. 


1,4 SITUATION DE L'EQUIPAGE 
1,3,2 Groupes motoprepuleeurs. 1,4,1 Fonction à bord et licence. 
Moteur n° 1, US — nine), commandant de bord, né Je 4e juillet 1922, 
el Licence pilote A. 25% P du 19 octobre 1946. 
Type R—1890—01. Brevet navigateur supérieur A. 125 P du 20 novembre 4947. 
4.065 CV à 2.550 t/m. de licence ei visite médicale le 39 Janvier 
Temps total de fonctionnement... Heures de vol totales: 6.087 heures. 
Temps de fonctionnement depuis la der- 


Nota. — À signaler que M. RoLrann, commandant de bord de 
l'appareil et moniteur au cours du vol du 19 février 4952, occu- 
pail la place second pilote. 


Provexnwr (Gérard), né le 12 juin 1921, à Paris. 
Licence pilote: A-983 P du 13 juin 1950. 
Brevet navigateur élémentaire : A-791 P du 7 avril 1950. 


Renouvellement de licence et visite médicale le 15 sep- 
tembre 1951. 


Heures de vol totales: 2.698 h. 45. 


Sur le type d'avion accidenté: 33 h. 5’ à titre d'entraînc- 
ment et de qualification. 


Bari (André), né le 10 novembre 1926, à Marseille. 


Opérateur radio-télégraphiste navigant. 

Licence 2e classe n° 655. 

Renouvellement de licence le 28 avril 1951. 
Diplômé officier radio de la marine marchande. 
Heures de vol totales: 2.997 heures de vol. 


LaMAnqQuE (Jacques), né le 9 janvier 1927, à Paris. 


Mécanicien navigant. 

Licence A. 757 P. 

Renouvellement de licence le 16 octobre 1954. 
Heures vol totales: 2.3 heures. 


1, 4,2 Limitation des heures de vol, 


L'enquéte a révélé que les membres de l'équipage avalent 
tous dépassé les moyennes mensuelles et les totaux annuels 
autorisés par le décret du 23 mars 1951, soit 85 heures par mois 
et 925 heures par an. 


M. ROLLAND. 
Moyenne mensuelle pour les années 1949 et 1950 depuis 
l'enuiée à la compagnie le 15 juillet 199: 135 heures. 
Moyenne mensuelle du 15 juillet 1949 au 19 février 1952: 
115 heures. 
En 1951, dépassement du total annuel autorisé de 215 heures. 


M. PROVENDIER. 


Moyenne mensuelle depuis l'entrée à Ja compagnie 1e 
7 septembre 1950: 94 heures. 


En 1951, dépassement du total annuel de 58 heures. 


M. 


Moyenne mensuelle depuis l'entrée à la compagnie 1e 
4e avril 1900: 114 heures. 


M. 


Moyenne mensuelle depuis l'entrée à Ja compagnie Je 
a décembre 1950: 92 heures, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Aecident de l'avion Liberator type 32 LB 30 F.BEFX. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
SITUATION METEOROLOGIQUE 


Les renseignements météorologiques donnés verbalement au 
commandant de bord avant le décollage étaient les suivants: 


Peu nuageux par cumulus. Visibilité 10 à 15 kilomètres sur 
le plateau d'Adamaoua. Brume légère au sol et en altitude. 
Sommetls entièrement dégagés. 

Vent entre 2.000 et 3.000 mètres: NE à ENE, force 10 à 20 km. 

QNE: 1.118 mètres ou 3.668 pieds. 

QNH: 1.010, 9 millibars ou 29,84 pouces. 


11 VOL PROPREMENT DIT 


À la suite de la rupture du segment de feu du piston d’une 
bielle maitresse sur le moteur Pratt et Whinez n° 133747 qui 
équipait l'avion F.BEFX lors d'un vol précédent, celui-ci avait 
été changé et remplacé par le moteur ne 486735 comptant, au 
moment de l'accident, 9 h. 10 de fonctionnement, 


Le changement de ce groupe molopropulseur, qui occupait la 


tion 4 sur l'appareil, avait été effectué par le personnel de 
[A compagnie Alpes-Provence sur le terrain de N'Gaoundéré. 


Après les vérifications d'usage (essai au point fixe, essai de 
fonctionnement de la mise en drapeau de l'hélice) plus spécia- 
lement sur le groupe motopropulseur no 4, tous les contrôles 
s'étant avérés satisfaisants, le vol d'essai était décidé le 
49 février. 

Les conditions météorologiques élant très favorables, l'avion 
décollait à 12 h. 50 TU pour un vol qui, selon les dires de 
l'équipage, ne devait pas excéder trente minutes. 


La qualification de M. Provendier sur ce type d'avion étant 
envisagée par la direction de la compagnie, celui-ci décollait 
l'appareil à la place premier pilote sous le contrôle du comman- 
dant de bord, M. Rolland, comptant sur ce type de machine 

h. 5’ de vol; M. Provendier avait 33 h. 5’ d’entraînement sur 
l'avion en cause et était considéré par ses pairs comme un 
pilote très 


Aucun plan de vol n'avait été établi, le vol devant être de 
courte durée et-s'eflectuer aux environs du terrain, 


Un seul message radio fut échangé entre l'avion et le sol 
15 minules apès le décollage. L'équipage demandait un réglage 
altimétrique, (QNE et QNH) et en accusait réception. 


À 13 h. 40, la station radio de N’Gaoundéré rappelait en vain 
l'avion; des appels renouvelés lancés par la station sur l'onde 
de veille et sur l'onde du radiophare à 14 h., puis à #4 h. 20 
restèrent sans ve "8 La présomption de l'accident étant de 
ee en plus probable, l'alerte fut déclenchée à 13 h. TU. Le 

élégué l'aviation civile à Yaoundé fut prévenu ainsi que les 
commandants d’aérodrome, celui de Douala en premier. Un avion 
de la compagnie Alpes-Provence, immatriculé F.BFGO, en vol à 
ce moment et se dirigeant sur N'Gaoundéré fut également 
contacté et prié d’eflectuer des recherches. 


L'épave de l'avion carbonisé ne devait être retrouvée que le 
lendemain: un chef de village prévenait, en eflet, le chef de 
région de l'accident et signalait le décès vraisemblable de tous 
les passagers se trouvant à bord par suite de l'incendie au sol 
de l'appareil. 

Le DC 4 F.BBDF de la compagnie Air France, survolant Je 
feu de la catastrophe situé sur son itinéraire, précisait à 
42 h. 7” TU, le 20 février 1952 les coordonnées exacies du 
point de chute, 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
POUR LE PERSONNEL 


Toutes les personnes ayant pris place à bord de l'appareil ont 
été tuées. Un seul des corps (celui de la passagère Mme Guiol) 
projeté ea dehors de la carlingue après rupture du fuselage au 
moment de l'impact avec un arbre n'a pas été carbonisé. 


POUR LE MATERIEL 


Des débris secondaires de l'avion sont répartis sur une dis- 
tance de deux cents mètres environ; la partie centrale de l'aile 
et le fuselage rompu ont été carbonisés. 

En résumé, l'avion est à peu près intégralement détruit, 


DISPOSITIONS ET EXAMEN DE L'EPAVE 
DOMMAGES CONSTATES SUR LES LIEUX DE L’ACCIDENT 


Des constatations failes sur place, fl ressort que l'appareil « 
été contraint d'atterrir. L'avion piloté ue voisinage du so 
s'est présenté en vol très cabré et fortement incliné sur la 
À il a heurté les arbres successivement de la gouverne 

direction et du saumon d'extrémité de l'aile gauche; l'aile 


gauche s'est rompue en deux parties ainsi que l'aileron 
pondant; enfla s'est produit l'impact avec le sol des hel 
moteurs 4 et 2. L'appareil a ensuile effeclué une rotation 
lui-même dans le sens inverse des aiguilles d'une montre; 
fuselage s'est rompu au contact d'un arbre à 4 mètre en arrière 
de la porte de chargement et le mouvement £g'est lerminé pat 
un « cheval de bois Les éléments principaux de l'épave, À 
savoir: l'aile dont il manque la majeure partie de la portior 
gauche déchiquetée jusqu'au droit du bâti moteur n° 2, | 
centrale et la cabine de pilotage détruites par l'inreadie, 
du fuselage, une partie de l'empennage, les quatre moteurs, 
sont rassemblés à deux cents mètres environ du premier point 
d'impact à 180° de l'axe de « crash ». 


Les hélices des moteurs n° 1 et ne trouvées respective- 
ment à 70 mètres et 4 mètres en avant des éléments prmri 
paux de l'avion présenteat des déformations caractéristiques 
dues à l'impact alors qu'elles tournaient à un régime élevé, 
l'hélice n° 3, par contre, montre deux pales intactes, la troi 
sième À peine replife vers l'arrière, Enfin, l'héhee n° 4 a été 
retrouvée à la position drapeau: les pates des hélires nos 1, 2 
et 3 à la position petit pas; une fuite d'huile provenant du dôme 
a été constatée sur l'hélice n° 4. 


En ce qui roncerne les volets d'intrados, celni de l'aile droite, 
artiellement brûlé, est en position de dermi-ouverlure; sur 
‘aile gauche, le volet d'iatrados est entièrement escamot 


Les constatations faites au sol permettent d'affirmer qu'il n'y 
a pas eu incendie des moteurs en vol. 


DISCUSSION 
CONSIDERATIONS GENERALES 


Les débris retrouvés au sol, aux éléments près détruits par 
l'incendie, permettent de reconstituer en totalité l'appareil; on 
peut donc affirmer qu'il n'y à pas eu rupture en vol. 


Etant donné l'état dans lequel la cabine de pilotage a été 
retrouvée, il a été matériellement impossible de faire la moindre 
constatation utile au déroulement de l'enquête Aueun instru- 
ment de bord n'existe; les positions de manette de 
richesse de mélange, de pas d'hélice n'ont pu être 
le pupitre de commande éiant pulvérisé, I n'a pas été 
non plus de vérifier la posilion du levier qui assure le for 
nement des volets, ni de voir les contacts moteurs. Les po 
de radio sont broyés. 


CONDUITE DU VOL 


5, 2,1 Prolongation du vol. 


Nous avons vu (2, 2) que l'équipage avait précisé avant l'envol 
que la durée de l'essai n'excéderait pas trente minules. Ce temps 
peut Ctre considéré comme suffisant pour mener à bien la 
vérification du fonctionnement correct du moteur 4 remplacé 
et tester le copilote Frovendier. 

Or, le vol s'est poursuivi rendant une heure quinze. 

Aucune explication ne peut étre donnée À ce sujet; cepen- 
dant, il est plausible d'envisager que le chef de bord avant 
uxécuté le programme prévu a prolongé son vol plus spéciale 
ment à l'intention de ses passagers qu'il avait invités la veille 
à participer à l'essai. 


6 22 Silence radio de l'équipage. 


En ce qui concerne le silence de l'équipage pendant la durée 
restante du vol, soit une heure environ, on en est resté aux 
hyr°thèses. a été, en effet, retrouvé sur les lieux de l'acri 
dent deux montres dont l'une appartenant à un membre de 
l'équipage et l’autre au bras de la passagère. 

La montre de M. Rolland, vraisemblablement réglée en heurs 
TU indique 14 h. 7'. 

La montre de Mme Guiol, dont il ne subsiste que la pelite 
aiguille dépassant à peine 13 h recoupe donc l'indication de 
ceile du commandant de bord. ‘ 


D'autre part, le personnel d'une ferme d'agriculture qui quitta 
le travail à 15 h a vu l'appareil survoler celle ci d'Ouest en 
Est à ce moment précis. 

Enfin, l'indigène du village de Mangon-Beoué, situé à 4 kila- 
mètres du lieu du sinistre et 25 kilomètres de la ferme préciitce, 
a vu l'incendie qui s'est déclaré immédiatement après l'impact 
de l'avion avec le sol vers 15 h. 

Ur, l'équipage, qui avait décollé à 12 h 50 TU, a dernandé 
un réglage altimétrique (QNE et ONH) à 13 h. 5 TU, soil 
45 minutes après l'envol et en a accusé réception. 

Le vol proprement dit ayant duré de 12 h 56 TU à 14 h 07 TU 
il en résulte que l'avion est resté sans liaison avec le sol 
pendant une heure. 

Deux hypothèses peuvent être formulées: panne de l'ins- 
tallation radio-électrique, silence volontaire de l'équipage qui, 
n'assurant pas un vol de liaison régulier, n'avait pas de raison 
spéciale d'entretenir une communication air-sol; «a priori, à 
n'y à pas lieu de retenir l’une plutôt que l'auire. 
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(8, 2,3 Vol à faible altitude. 

L'hypothèse d'un vol à faible altitude est fortement accréditée 
pe le tmoignage du personnel de ja ferme agricole qui a vu 
‘appareil survoler cetle exploitation. 

ll est, en effet, plus que probable, que si l'avion avait été 
en difficulté au moment du survol de cette ferme (située au 
Sud du terrain et sensiblement à la méme distance de celui-ci 
que le lieu de la catastrophe), le pilote aurait mis immédiate- 
ment le cap sur l'aérodrome et tenté de gagner de l'altitude, 


5, 1,4 


S'il paraît difficile d'admettre que le pilote ait procédé à des 

exercices de qualification en vol rasant, il paraît plus vraisem- 

blable que, confiant dans sa machine peu chargée, il ait décidé 

un vol à faible allilude sur trois moteurs. Les raisons qui ont 
, pu l'y inciter sont: 


La satisfaction d'avoir qualifié le copilote. 
La présence de passagers invités à bord. 


L'exécution d'un dernier vol pour Alpes-Provence (ce pilote 
üviil en etfet un contrat d'embauche à la compagnie U. A. T.) 


Excès de confiance de l'équipage. 


6,3 HYPOTHESES RELATIVES AU MATERIEL 
#, 3,1 Hélices. 


Les moleurs et les hélices, éléments permettant de rechercher 
une cause présumée de l'accident ont fait l'objet de Ja part de 
l'enquéleur d'un examen attentif. 

En ce qui concerne les hélices des moteurs n° 1 et no 2, leur 
aspect de déformation caractérise des moteurs tournant à grand 
régime et fournissant vraisemblablement une puissance non 
négligeable; par contre, l'aspect de l’hélice du moteur n° 3 à 
peine détériorée, laisse supposer que le moteur qu’elle équipait 
ne fournissait pas de puissance. 


Si l'on considère maintenant l'hélice ne 4 retrouvée en drapeau 
\ trois hypothèses peuvent être formulées: 


1o L'équipage a commandé cette position de l’hélice suite 
d'un ennui smécanique sur le moteur n° 4, ou à la suite d’une 
survitesse de l'hélice considérée due à un dévirage intempestif; 
ce dernier incident a déjà été constaté à plusieurs reprises sur 
le lype de propulseur en cause; 

2e L'équipage qui effectuait un vol d'essai après changement 
du moteur précité à simplement procédé, normalement, à une 
vérification du bon fonctionnement de l'hélice; 

3° Evolutions de qualification avec le moteur ne 4 stoppé. 


L'hypothèse du vol à basse altitude avec deux moteurs stoppés 
volontairement du même côté est peu probable, En eflet, le pilote 


sait qu'il ne luj restera qu'une sécurité précaire en cas d’événe- 


ment fortuit. 


Par contre, un exercice comportant l'arrêt de deux moteurs êu 
iméme côté (lé 4 en drapeau, le 3 réduit) est plausible, mais dans 
celte éventualité, le pilote ne fera pas d'évolutions au ras du sol 
et vent arrière, 

Dans l'hypothèse du moteur n° 4 mis volontairement en dra- 
peau, puis d'un passage fortuit du 3 en moulinet avec impossi- 
bilité de remettre le 4 en fonctionnement il peut s’ensuivre une 
perte progressive d'altitude. La manœuvre normale du pilote 
consistera à remettre le cap sur le terrain et en cas de « crash » 
inévitable, à se présenter vent debout. 


Ces deux dernières conditions ne sont pas réunies dans cet 
accident, 


En conséquence, l'exécution du vol à faible altitude suppose 
qu'il fut entrepris avec trois moteurs au moins en fonetionne- 


ment qui pouvaient être le 1, le 2 et le 3, le 4 étant supposé én 
drapeau, 


Dans ce cas, deux éventualités pouvaient se produire : 


a) Un passage intempestif du 3 en moulinet, surprenant l'équi- 
page et provoquant une rencontre du sol, vent arrière ; 

b) Une turbulence inattendue, ce qui n’est pas rare dans cés 
régions. 

- entre ces deux suppositions n'est guère possible, 
en eflet: 

Les déformations des hélices indiquent qu’à l'instant de leur 
impact, les moteurs 1 et 2 fournissaient une puissance encore 
élevée et je 3 une puissance beaucoup plus faible. Le fait qu’une 
différence de puissance se déduise des déformations des pales 
entre les moteurs 1 et 2 d’une part et le moteur 3 d'autre part 
peut dépendre” 

1° D'une ultime action du pilote sur les manettes; 

2e De la trajectoire de l'impact. 


Si l'on considère qu’il est probable que le pilote ait réalisa 
qu'il allait percuter, 2 à 8 secondes au minimum se sont écoulées 
entre cet instant et l'impact des hélices 1 et 2, puis 4 à 5 secondes 
entre l'impact des hélices 1 et 2 et celui de l’hélice n° 3; on 
peut donc admettre que l’hélice du moteur n° 3 pouvait être 
utilisée, ou n’a cessé de l’étre, que très près du sol. 

L'état respectif des hélices 1, 2 et 3 s'accorde avec cette 
hypothèse. 


En résumé, l'hypothèse d’une turbulence inattendue comme 


celle d’une panne du moteur 3 ont une valeur sensiblement 
équivalente. 


5, 3,2 Volets d'intrados. 


Envisageons maintenant la position différentielle des volets 
d'intrados retrouvée sur l'épave. 

Dans le Liberator, la commande des volets se fait à partir 
d'un vérin qui commande la sortie ou la rentrée du volet 
auche; le braquage du volet droit se fait par asservissement 
e celui-ci au volet gauche au moyen d’une cäblerie. On ne 
peut toutefois rien déduire de forme] des a — respectives 
différentes constatées sur les volets. IL est vraisemblable que 
les positions différentes des volets ont eu pour cause la rupture 
de la câblerie due aux eflorts d'inertie mis en jeu au moment 
de limpact, mais il n’y a pas lieu de retenir l'hypothèse d’un 
braquage dissymétrique en vol. 


6, 3,3 Incendie intérieur. 


Enfin, l'incendie intérieur a été envisagé; compte tenu d’indi- 
cations fournies par des incidents antérieurs, il aurait pu être 
alimenté à la suite d’un court-circuit dans l'installation radio- 
électrique du bord par les 200 litres d’alcool servant de liquide 
dégivreur contenus dans un réservoir situé sous le plancher de 
la cabine pilote. 
sition des corps de l'équipage retrouvés à leur poste 
dans la cabine de pilotage affaiblit cette hypothèse; en effet, 
s'il | avait eu le feu, le commandant de bord aurait vraisem- 
blablement fait évacuer vers Farrfère de J’avion le personnel 
non indispensable à la conduite du vol. 


L'accident résulte d'une collision avec les arbres, l’apparell 
étant fortement incliné sur Ja gauche. La cause de celle-ci n'a 
pu étre précisée en raison: 

Du manque d'indices dus à la destruction de l'épave. 

De certains faits pour lesquels une explication précise n'a pu 
cire trouvée: 

Prolongation de la durée du vol. 

Silence radio. 

Arrét du moteur ne 4, 

Aspect de Fhélice du moteur 3. 

Cependant, fl est établi que l'équipage était déjà en vol à 
faible altitude quelques minutes. avant l'accident (témoignage 
du personnel de la ferme); les raisons qui ont pu l'y amener 


restent inconnues. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Douglas C-54 F.BFGR. 


RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu près de Bordeaux (Gironde), le 7 février 1953, 


à l’avion Douglas C-54 F-BFGR de la Compagnie U. A.T. 


SOMMAIRE ]!. — RESUME DE L'ACCIDENT 


L'avion se trouvañ dans le brouillard, en descente rocll'igne d'üp 


’acci proche finale vers l’acrodrome, bien axé, pratiquement au ras 
> PRES eur l'osciéent, du sol, une minute et demie trop tôt. I heurta de plein fouet vers 
Il. — Résumé de l'accident. la cote + 15 mètres des pins hauts d'une vingtaine de méèlres en 


, isière d’ tit bois isolé vers lear se dirigeait. 
ll. — Renseignements sur l’aéronef, lisière d'un petit bois isolé vers lequel il se dirigeai 

Poursuvan! alors sa course À travers les arbres qu'il brisa en se 
IV. — Renseignements sur l'équipage. disloquant lui-même, l'appareil désemnparé fiuil par s'échouer au sol 


V. — Conditions atmosphériques. en éclatant 399 mètres plus loin. 


VL — Aides à la navigation. Le commandant de bord avec ses cinq membres d'équipage techni- 
que, ainsi que trois passagers, fureni luss sur le coup ou assez griève- 


vil. — Lutte contre j'incendie. ment atteints pour mourir peu après des suites de leurs blessures. 
NI. — Examen de l'épave. Il y eut en outre six passagers blessés, alnej que te steward et 
IX. — Reconstitution du vol jusqu'au moment de l'accident. l'hôtesse, quatre passagers seulement demeurant indemnes 

Quant aux restes de l'avion, Hs furent pretiquement détruits par 
X. — Conclusions. | l'incendie qui éclata sitôt l'arrét. 


1. — Causes. 


IT. — RENSEIGNEMENTS SUR L'AERONEF 


JL. — RENSEIGNEMENTS SUR L'ACCIDENT 
a) Marque d'immatriculation: F-BFGR, 


Lieu. 
Commune d’Eysines (Gironde), lieudit « La Forêt », à 5 km 500 L) Type de l’aéronef et numéro des séries du constructeur: €, 4 
de l'entrée de piste de l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac sur stone 
l'axe d’A. M. vV. c) Type des moteurs, disposition à bord el numéros de strie dn 
Coordonnées géographiques: (latitude = 44° 52 N; longi- constructeur : 
iude = 0° 33 W). Moteurs: PW-R 2.00 
Altitude : r 
titude : 48 mètres Position 
b) Date et heure. l 2 3 4 
Le 7 février 1953, à 09 h 28 T. U. (1). 
Numéro... 404679 100273 100919 109007 
€) Type de vol. 3 
Transport public (passagers et fret). d) Certifleat d'immatrieulation, numéro B-2729, du 28 décesnbre 194. 
4) But du vol. e) Certificat de navigahiljiité renouvelé le 39 janvier 4952. 
Ligne régulière Abidjan-Paris (étape Casablanca-Bordeaux), après visite effectuée au Rourget valab'e jusqu'a 


- {1} Toutes les heures sont exprimées dans ce rapport en temps 1} Nom et adresse du propriétaire: Union aéromaritime de transport 
universel (T. U.). | AU. A. T.), 49, boulevard Malesherbes, Paris, 
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g) Poids total 


(maximum permis par CDN): 
à l’atterris 


28.800 kg. 
Poids au moment de l'accident 


au décollage, 32.130 kg; 


ige, 
: 28.500 kg environ. 
h) Chargement : 


Limites de centrage permis par CDN: de 16 à 32 
Centrage au début du vol: train sorti, 23,5; 
Centrage au moment de l'accident 


2 p. 100. 
train rentré, 21,5. 
: environ 23. 


Le chargement se composait de: 


13 passagers pesant 862 kg, 704 kg de bagages, 4.164 kg de fret, 
97 kg de poste, 
f) Antécédents de la cellule: 
Heures de vol totales: 
Depuis fabrication... 14.250 
Depuis revision générale de 8.000 heures...ssssess 3.345 
Depuis dernière revision de 1.500 heures. 314 
Depuis dernière revision de 250 heures.......e..se 90 
Visile de bout de ligne effectuée du 3 au 4 février 1953 aux 
atel'ers du Bourget de l'U. A. T, 
j) Antlécédents des groupes moto-propulseurs : 
MOIQUrS 1 2 3 4 
NUIMÉTOS 104679 100278 100949 103007 
Heures de fonctionnement 
depuis fabrication ....... 2180 7274 1998 3714 
Heures de. fonctionnement 
depuis revision générale. 687 Gii 281 
&) Anlécédents des hélices : 
Constructeur: Hamilton. 
Type: 23-E-50 
1 2 3 4 
Numéros ss... ss... 291.A 120745 135525 73% 
Temps total de fonction... 2007 111% 10979 10858 
Temps depuis la dernière 
1274 1193 703 164 


Antécédents des accessoires : 

Nous nous bornerons aux seuls accessoires en cause dans 
l'accident qui sont les altimètres et le dispositif de réception 
des balises de l'ILS appelées Marker. 


Au le contrôle d'entretien est assuré normalement 
pour l'ens emble de l’é quipement dans les ateliers de la société 


U. 4. T. où des fiches tenues à jour donnent immédiatement 
la situation désirée. 


reste 


On y trouve 


en particulier pour ce qui concerne notre 
cnquèle les 


renseignements suivants : 

4e Altimètre pilote ne 371 K-01 série 1919 marque Kollsman 
monté sur le BFGR depuis le 22 décembre 1951 après 
revision générale de 8.000 heures dans les ateliers SAS. 


2e Altimètre copilote ne 671 BK-010 série n° 223397 monté sur 
le BFGR depuis le 22 décembre 1951 après revision géné- 
rale de 8.000 heures dans les ateliers SAS. 


3e Alluimètre navigateur n° 671 BU-M0 série ne 225397 monté 
sur le BFGR depuis le 22 décembre 1951 après revision 
général de 8.000 heures dans les ateliers SAS. 


£ 

4° Récepteur de marker type MN 53b n° 61338 mis en service 
le 6 septembre 19%2 sur le F-BFVT et le 16 novembre 
1952 sur le BFGR après revision de 500 heures. Revisé à 
nouveau le 5 janvier 1953 après 1.000 heures de fonc- 
tionnement et remonté sur le BFGR le 2% janvier 1958. 
Réglage de sensibilité suivant normes U, A. T. 


m) Délauts découverts au cours de l'enquête : 


Sensibilité 


du récepteur de marker plus grande que le stan- 
dard re 


mmmandé par suite de l'imprécision du texte OACI qui 


définit es *onditions techniques des essais de réglage en labo- 
raloire. 


IV, — RENSEIGNEMENTS SUR L'EQUIPAGE 


Commandant de bord, pilote: BouLaxn (Gérard), né le 3 février 194, 
Antécédents : 


Entrainement pilote aux U. S. A. de 1943 à 1945, 
Brevet militaire bimoteurs U. S. A. n° 31044, du 4 août 1944, 
Qualifié premier pilote sur B. 2%. 


Pilote de la Compagnie Aéro-Africaine du 1° janvier 1947 au 
fer janvier 1948. 


ame pilotés: Marauder B. 26 — NC 701 (environ 200 heures); 
3 (200 heures comme commandant de bord). 


di à la Compagnie Air-Algérie du 4er janvier 1948 au 5 août 
4951 (12 heures en couble commande; 4.150 heures comme 
vommandant de bord). 


Moniteur à la Compagnie Air Algérie (environ 250 heures). 
Entré à l'U. A. T. le 6 août 1951. 

Qualification DC. 4 sous contrôle du chef pilote U. A. T. 
Entrainement et reconnaissance de ligne (133,51 heures). 


Brevets et licences (1): 
TP Pilote n° A. 378.P du 2 juin 1953. 
RE navigation n° A.299.P, du 2 décembre 1953. 
BS navigation ne A.240.P du 2 décembre 1958. 
Heures de vol totales: 6878,02 heures. 
Heures de voi sur le iype d'appareil accidenté: 1877,51 heures. 


Au cours des trente dern'ers jours: du 4° au 31 janvier 1959, 
104,55 heures; du 4e au 7 février 1953, 40,51 heures, 


Copilote: FaABRe (Jacques), né le 20 avril 1922 
Antécédents: 
Formation E. N. A. C. 


Environ 350 heures de vol. 
Premier vol à l'U. A. T. 


Brevets et licences: 
Pilote stagiaire ne 034 STP du 30 juin 1953. 
Navigateur stagiaire: n° 04 STN du 30 décembre 1953. 
Heures de vol totales: 250 heures (environ). 


Heures de vol sur le type d'apparefl accidenté: 40,51 heures 
(premier vol U. A. T.) 


Au cours des trente derniers jours: 40,51 heures, 


Radio: Costa Michel), né le 15 novembre 1929. 
Antécédents: 
Formation E. N. A, C. — Major de promotion. 


3 ans de marine marchande comme radio. 
Entré à l’U. A. T. le 9 juin 1952. 


Entraînement et reconnaissance de ligne sous contrôle du chel 
radio navigant. 


U. A T. (133 h. 36 de vol en double), 


Brevets et licences: 
Licence de radio navigant n° 46.P du 21 février 1953. 
Heures de vol totales: 707 h. 54. 


Heures de vol sur le type d'appareil accidenté : 5ÿ6 h. 37, 
Au cours des trente derniers jours : 75 h. 25, 


Mécanicien: GRanGtER (Henri), 
Antécédents : 


Breveté mécanicien militaire (n° 16439). 
Ecole d'Agadir du 1er août 1943 au 13 juvies 1944. 
Stage sur B, 26. 


Mécanicien au sol de la compagnie Air France de février 1916 à 
décembre 4946. 


né le 13 octobre 1941. 


(4) Sous le titre « Brevets et licences » les dates indiquées sont 
celles de l'expiration de la licence considérée. 
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Mécanicien navigant au S. G. A. C. C. de janvier 1947 à février 
1949 (environ 4.000 heures de vol sur C. 419 et JU 52). 


Mécanicien navigant à la S. A. T. I. 

Qualifié sur Libérator par chef mécanicien S. A. T. I. (27 h. 40 
de vol en double commande sur Libérator), 

f50 heures de vol effectuées sur Libérator. 

U. A. T. — Qualifié DC. 4 par chef mécanicien navigant U. A. T. 
(110 h. 29 de double commande), 

Moniteur en vo; sur DC. 4 depuis le {er octobre 1950, 

Moniteur de sécurilé aérienne pour le personnel navigant de la 
compagnie U. A. T. 


Breveté pilote 4er el 2e degré (30 heures en double) (44 heures 
geul sur MC. 853 — Piper Cub et Noralpha), 


Brevets el licences: 
TP mécanicien navigant n° A. 296. P du 15 avril 1953. 
Heures de vol totales: 5.736 h. 20. 
Heures de vol sur le type d'appareil accidenté : 3.492 h. 07, 
Au cours des trente derniers jours: 55 h. 23, 


Mécanicien navigant: LEDANTE (René), né le 12 février 1918. 


Antécédents : 


Breveté mécanicien navigant école de Rochefort. 

Breveté mécanicien volant aéro-navale (brevet ne 4070). 

Mécanicien navigant aux compagnies Alpes-Provence et Aéro- 
Africaine (510 heures de JU 52. — 3.400 heures de Lockheed 
60). 

U. A. T. — Entré le 13 juin 1952. 

Stage DC. 4 au sol à l'U. A. T. 

Qualifié DC. 3 en vol (27 h. 50 de vol en double). 

Environ 270 heures de vol sur DC. 3. 


Stage au sol DC. 4 de trois mois environ (129 h. 30 de DC. 4 
effectuées en double). 


Terminait son entraînement sous le contrôle de M. Grangier, 
moniteur. 


Brevets et licences: 


TP mécanicien navigant no A650.P du 3 avril 1953. 
Heures de vol totales: 4987 h. 40. 

Heures de vol sur le type d'appareil accidenté: 164 h. 24. 
Au cours des trente derniers jours: 92 h. 32. 


V. — CONDITIONS ATMOSPHERIQUES 


Le tableau des prévisions de vol à longue distance remis au pilote 
par le bureau météorologique de Casablanca pour la destination 
de Paris par Madrid et Bordeaux annonçait les conditions assez favo- 
rables d’une situation caractérisée par des « résidus instables » 
aflaissés entre Casablanca et Madrid et une traîne à strato cumulus 
sur la France, 


à Pour les aérodromes terminus et intermédiaires, un bulletin spé- 
cial de prévision remis au pilote annonçait lui aussi des conditions 
essez favorables à tous points de vue. Le temps de Bordeaux en 

articulier ne comportait aucune réserve relative à un brouillard 
possible lors de l'arrivée; le minimum de visibilité prévu ne devait 
descendre temporairement qu'à 3 kilomètres. 


La situation prévue ne présentait aucun danger de givrage sérieux 
et les vents, modérés sur la route et faibles à l’arrivée, ne consti- 
ituaient pas non plus une circonstance défavorable au vol. Le 
sondage eflectué à Bordeaux à 08 h. 00 confirma d’ailleurs les 
prévisions sur ce point. 


* Cependant, si le voyage put s’efflecluer presque entièrement dans 
des conditions parfaites au-dessus des nuages, sa dernière partie, 
en vue de l'atterrissage, fut contrariée par l'existence temporaire 
locale d'un stratus bas qui noyait l'aérodrome et la ligne d approche 
Sans un brouillard au sol où Ja visibilité horizontale n'atteignait 
Pas 100 mètres par endroit. 


l T1 faut noter ici que les conditions météorologiques sur les aéro- 
dromes de la région, notamment à Toulouse et Cognac, demeuraient 
très convenables.. A Toulouse en particulier, Ja visibilité était supé- 
rieure à 6 kilomètres depuis 08 h. 00 TU. 


VI. — AIDES A LA NAVIGATION 


La navigation en route, efflectuée normalement, est sans rapport 
avec la survenance de l'accident, C'est seulement quand l'avion, 
arrivé au terminus de son étape dans des condilions normales, eut 
à faire face au problème de l'atterrissage que les circonstances de 
son vol intéressent notre enquête. Le tableau suivant renseigne sur 
le fonctionnement des aides radio de l'aérodrome de Bordeaux à 
ce moment : 


a) Radiophare, 


Non directionnel FOX. Fréquence 493 Kecs, 
En service officiel et fonctionnement permanent, 


b) Radiobalise. 


M. F, Le Temple Médoc: G. Fréquente 413 Kes. 
En service officiel et fonctionnement permanent. 


€) I. L. S. (système SCS 51), 


Cette aide à l'atterrissage comprend à Mérignac# 


4° L'alignement de piste (localizer) Channel Z, fréquence 110,3 Mes. 
En fonctionnement officiel sur demande, Il fut mis en route à 
08 h 51 et stoppé à 09 h 5; 


20 Trois balises VHF en fonctionnement à titre d'essai dont les 
emplacements sont conformes aux standards OACI, mais dont le 
rayonnement n'avait pas fait l'objet d'un réglage de mise au point 
par essa: officiel en vol. 


Les balises intérieures et médianes sont commandées et contrôlées 
de la tour. Elles étaient en fonctionnement depuis 08 h 90, La 
balise extérieure n'est ni commandée ni contrôle À distance, mais 
fonctionnait en germanence. Vérification en a été faite l'après midi 
du jour même de l'accktent, alimentation de secours comprise, 


d) Gonio M, F. 


Fonctionnement normal en atterrissage combiné: l'émisston de 
l'avion était effectuée sur la fréquence de 318 Kes et la rérep- 
tion par le pilote des QDM correspondants s'effectuait sur 1195 Mes. 
La liaison fut très satisfaisante, les signaux de l'avion étant reçus 
clairement, force 5/5, 


De son côté, l'avion avait à bord l'équipement de radio naviga- 
tion pour DC. 4 standard à la Compagnie U. A. T., qui comprend: 


Deux émelteurs ART-13 Collins Une sonde radio altimétrique 
avec boite O. M. CU 25. AVOQ-9 


Deux récepteurs BC-318 C. 
0. M. 


et 
Un VHF - ARC-1 20 fréquences. 


Un ensemble ILS - BC-733/ARN-5, 


Un récepteur de marker NM-53. 


Un Gibson girl SOR 578. 
Un radioc<ompas manuel MN 


| C (loop MN-%4). Un rouet-antenne RL 42 B. 


Deux radio-compas automati-| Trois casques, 

ques BC 433.C. Trois micros. 

Trois Jark boxes MS-92.A (in- 
terphone). 


Une valise de rechange et un 
jeu de notices techniques. 


[LA 


VII — LUTTE CONTRE L'INCENDIE 


L'avion n'était pas muni d'interrupteurs automatiques de coupure 
des circuits électriques à fonctionnement par inertie et il est pen 
probable que la commande des extincteurs de moteurs ait été 
actionnée manuellement. 


L'incendie de l'épave fut la conséquence naturelle de l'écrasement 


de l'avion dont les réservoirs contunaient encore près de 3.000 litres 
d'essence. 
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Avisé de l'accident à neuf heures trente-cinq, le groupe de sécurité 
de l'aérodrome de Mérignac, composé d'un chef d'équipe et de cinq 
pompiers, arriva sur les lieux à neul heures cinquante-quatre avec 
les trois véhicules contre l'incendie dont 11 dispose: 


Dodge premier secours COE; 
b) G. M. C.-mousse ; 
c) Citroën B, 45 Guinard mixte. 


Attaqué à neuf heures cinquante-einq à l'aide du G. M. C. que 


releva après équipement à onze heures quinze la Chevrolet-mousse * 


des pompiers de la base américaine venue en renfort, le feu était 
finalement circonscrit à dix heures vingt-cinq. 

Se trouvaient, en outre, sur les lieux du sinistre, plusieurs pom- 
piers au repos de la base civile venus de leur propre chef et le 
groupe de sécurité de la base militaire 106 avec un P. 45 mixte, 
tenu en réserve, qui fut utilisé par la suite pour le refroidissement 
des débris. Enfin, trois pompiers forestiers vinrent à treize heures 
trente avee un G. M. C. à eau pour parer à la propagation éven- 
tuelle de l'incendie dans le bois. 


VIIL — EXAMEN DE L'EPAYE 


La trace de l'appareil dans le boïs se retrouve -sur trois cents 
mètres de parcours, mais les débris de l'épave sont situés à l'inté- 
rieur d'un rectangle étroit d'une centaine de mètres de longueur 
seulement, 


On imagine l'effet destructeur sur un avion en vol de plusieurs 
dizaines de gros pins heurtés de plein fouet auquel vint s'ajouter 
le ravage de l'incendie qui suivit l’'écrasement, 


Fort heureusement pour l'enquête, le bon fonctionnement des 
moteurs et de l'avion pendant tout le vol, affirmé par tous les témoi- 
gnages recueillis, est certain et réduit l'intérêt des constatations 
faites sur l'épave à ce qui concerne l'équipement pilotage et de 
navigation utilisé dans les derniers moments, 


1° Aïltimètres, 
Altimètre pilote: 
Affichage pression: 30.06, 1.018 millibars. 
Allitude indiquée: 1.540 pieds. 
(En bon état extérieur. Dispositif de calage en élat de fonctionner.) 


b) Altimètre copilote: 


Affichage pression: 29.80, 1009 millibars. 

Altitude indiquée : 6.860 pieds. 
(En bon état extérieur, Bouton de commande du dispositif de 
calage décapité.) 


€) Altimètre navigateur: 


Affichage pression (estimé) : 29.75, 1.007 millibers. 
Altitude indiquée: illisible. 

(Appareil très endommagé. Observé le 14 février 1953 apres 
fouilles 


20 Circuit statique. 
a) Le collecteur. 
Les trois vis de fixation du collecteur ont été retrouvées à 


leur place brûlées et le collecteur disparu certainement détruit 
dans l'incendie. 


b) Les sélecteurs du circuit statique. 


Is ont été retrouvés tous les deux. 

Le sélecteur côté pilote: toujours freiné sur circuit normal. 

Le sélecteur côté copilote : défreiné et sur cireuit secours (vrai- 
semblablement par choc dans l'accident). 


t) Les prises statiques. 


Une seule prise stalique a été retrouvée dont la canalisation 
avait été bouchée par de la poussière de pins au cours de 
d'accident, 


3° Radio-compas. 
L'index manuel du radio-compas a été retrouvé sur 270. 


Tableau de commande: radio-compas rouge, sur of; radio-compas 
vert, sur automatique. 


do HS ot marker, 


La commande unique pour les deux récepleurs de localizer et au 
glide path est constituée par un contacteur. Ce contacteur a ét4 
attaqué par l'incendie mais l’encliquetage est encore entier et peut 
même fonctiommer. 1l est arrêté sur la dernière position vers la droite, 
correspondant au canal Z. La commandé était donc sur une position 
normale de marche, (Channel de Bordeaux, 410,3 Mecs.) 


Récepteur balises MN. 53. 
Cet appareïl est détruit, 


Commande de mise en marche du récepteur balises. 
Comme pour la commande précédente, nous avons pu constater 
que l’encliquetage est arrêté sur la position dernière vers la droite 
s high » correspondant à « marche haute sensibilité », 
Indicateur balises. 


Est en bon état; les trois lampes l’équipant sont aussi en bon état 
de fonctionnement. 


En conclusion. 


Sans pouvoir juger de la qualité £e son fonctionnement, on peut 
aflirmer que l'équipement ILS éiait en position de marche normale 
au moment de l'accident. 


5° Volets. 


Indicateurs de volets: aiguille volet droit sur 28°, aiguille volet 
gauche sur 02, 


Commande des volels: au neutre. 


C° Train d'atterrissage. 


Train: descendu et verrouillé. 
Commande de train: position basse. 


7° Commande des gaz et des hélices. 


Les indications cilessous ne préjugent en rien de la position elec 
tive des manettes avant l’écrasement, comple tenu dé l'état de des 
lruction constaté: 


Manettes des gaz. 


Moteur 1: position presque Moteur 3: position moyenne, 
plein gaz. 


Moteur 4: position plein gaz. 


Moteur 2: posilion moyenne. 


Manettes de réglage du pas d'hélice. 


Moteur 1: pelit pas. | Moteur 3: pelit pas. 
Moteur 2: petit pas. Moteur 4: 3/4 petit pas 


Manettes de mélange. 


Moteur 1: auto-riche. Moteur 3: aulo-riche. 


Moteur 4: riche. 


Moteur 2: riche, 
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IX. — RECONSTITUTION DU VOL JUSQU'AU MOMENT DE L'ACCIDENT 


L'équipage complet, parti de Paris le 4 février à quatorze heures 
trente-six à bord du même avion BFGR, élait arrivé à Abidjan le 
iendemain, 5 iévrier, à quinze heures cinquante#uit, ayant fait 
escale à Bordeaux, Casablanca, Dakar et Conakry. Après une inter- 

de vol de dix-huit heures vingt-six à Abidjan, l'avion repar- 

tait avec le même équipage le 6 février, à dix heures vingt-quatre, 

retourner à Paris, suivant les mêmes étapes à eflectuer dans 
l'ordre inverse. 


La dernière escale de Casablanca avait été anormalement longue 
{trois heures vingt-huit au lieu d’une heure théorique), par suite 
du remplacement d’un robinet défectueux sur le circuit d'alimenta- 
tion en essence du moteur 2. Cette réparation n'eut pas d'autre 
effet sur les circonstances du vol que de reporter l'atterrissage à 
un moment où les conditions atmosphériques de Bordeaux étaient, 
somme on l’a vu, devenues très mauvaises. 


Parti de Casablanca à quatre heures quarante-deux, le BFGR attei- 
gnit la région de Bordeaux par un vol confortable et sans complication. 
particulière, dans des délais normaux. 


A huit heures trente-cinq, le OCR Ouest infermait l'avion des 
de QBI en vigueur sur l'aérodrome de Mérignac et lui 
annonçait le fonctionnement du radiophare et de J'ILS. 


A huit heures quarante-cinq, le BFGR se signalait en descente 
à 12 kilomètres dans le Sud-Est et Saint-Jean-de-Luz, soit à environ 
400 milles de distance. 


A neuf heures il déclarait avoir atteint l'altitude de 1.500 mètres 
qui lui était prescrite par le CCR. Il recevait alors de ce dernie? 
Finstrection de se présenter à la verticale du radiophare circulaire 
FOX à 500 mètres d'altitude et de rappeler à cette position. En 
même temps il était informé de la situation météorologique de 
huit heures einquantecing: « Vent calme, visibilité 400 mètres, 
nébuiostté 2 à 35/8 à 800 mètres ». 


En outre, Le CCR lui confirmait: « ILS et procédure combinée: 
2548/1195 en service, gonio VHF hors service ». 


L'avion est peut-être venu à la verticale du radiophare comme 
cela lui était demandé, mais on ne saurait l'aflirmer. Par contre, 
H est certain qu'il n'a pas réussi à prendre contact avec le CCR 
à ce moment. À défaut, il appela directement la tour de contrôle 
à neuf heures vingt en lui disant: « Veuillez prévenir le régional 
que je suis passé sur vous. Je n'ai pas pu le contacter. Nous 
smmmes actuellement à 1.600 pieds en bonne visibilité et arrivons 
au-dessus de la couche. Demandons instructions ». 


Voici textuellement quelle fut la réponse du contrôleur de la 
tour de Bordeaux. Approche: « J'ai bien <ompris. Pour le moment, 
je n'ai pas mis le Q. G. O, car le brouillard se désagrège. La visi- 
bilité __—— est de 200 mètres de wisibilité horizontale, Brouillard 
au sol ». 


A quoi l'avion répondit à son tour: « Bien compris de GR. Nous 
demandons à entrer dans le circuit ». 


Et la conversation se poursuivit entre l'avion et le sol pour 
annoncer les aides disponibles, arrêter la procédure à suivre et les 
réglages à employer, 


HN fut notamment indiqué à l'avion que le localizer et les trois 
balises de l'ILS étaient en fonctionnement et il lui fut demandé 
de rappeler à la verticale de la balise extérieure (outer-marker). 
L'avion devait émettre sur 348 kes et recevoir les QDM correspon- 
dants sur 119,5 Mecs. I venait alors de survoler le terrain que des 
passagers ont vu partiellement et commençait à s’en éloigner paral- 
lèlement à la piste. 


lei une remarque s'impose: la procédure classique officielle à 
Bordeaux-Mérignac diflère de celle qu'a suivie l'avion en ce sens 
qu’elle comporte un éloignement en plan sur le QDM 2440, à par- 
tir du gonio, tandis que le BFGR s'est éloigné sensiblement sur 
l'axe même d'AMV (QLM 23%4c°) ne le quittant que deux minutes 
plus tard pour faire demi-tour par une boucle à droite standard. 


Cette procédure spéciale mais non extraordinaire peut corres- 
pondre au désir du pilote de contrôler la bonne réception à bord 
des émissions de l'ILS au cours de son éloignement, afin d’appré- 
cier le degré de confiance à leur accorder, précaution normale du 
fait que l’ensemble du dispositif dont on lui conseillait l'emploi 
n'était toujours qu’à l'essai, Quei qu'il en soit, l'équipage 
entendre la balise extérieure au cours de son éloignement mais 


probablement un temps assez court car le changement de direction 
à droite de l'avion, peu après le surval de celte baise, l'a fait 
rapidement sortir du faisceau. 


Par aïlleurs, un de reconstitution a montré que le diagramme 
de rayonnement de la balise extérieure était excessif en distance, 
mais manquait d'étalement en largeur, ce qui réduisait la durée 
des signaux audibles pour un passage légèrement désaxé. Cetle 
dernière remarque expliquerait la position « haute sensibilité » sur 
laquelle le récepteur de marker du BFGR fut trouvé réglé, 


Au sujet de l'altitude au-dessus du s0l, on ne peut pas affirmer 
que l'éloignement s'est eflectué en palier à 54%) mètres, le 
prescrit la fiche de procédure de la compagnie, ou en descente régu- 
lière somme le veut la fiche officielle, mais ce qui est certain, 
c'est que la hauteur de l'avion appréciée par de multiples témo.ns 
était à ce moment de plusieurs centaines de mètres, donc appa- 
remment normale, 


Le pilote semble être resté pendant tout son éloignement au- 
dessus de la couche brumeuse supérieure. Cette couche était dou- 
blée par un broufllard opaque qui lui cacha le s0l après son pas- 
sage au-dessus de l'aérodrome. Par contre, l'avion bien éc'airé par 
le soleil, fut lui, visible du sol sur la majeure partie de son trajet. 


Le train d'atterrissage fut sorti pendant le survol de l'aérodrome 
dès la fin de liaison téléphonique de l'avion avec la tour, c'est-à- 
dire approximativement à 09 h. 21 


C'est peu avant neuf heures vingt-trois que le premier QDM fut 
trènsmis à l'avion, mais ce n'est qu'une demi-minute plus tard, 
lors du cinquième, que le radio navigant commença l'enregistre- 
ment de la série consignée sur son P. V. 


Tout conduit à penser que tandis que le pilote écouta les QDM 
depuis le début de leur émission, le radio, lui, se soucia d'écouter 
les balises et notamment l'outer-marker survolé à ce moment, 


On sait par un témoignage de l'hôtesse que dans les derniers 
moments qui ont précédé la procédure d'atterrissage, la place avants 
droite était occupée par le mécanicien à l'entraînement, tandis que 
le mécanicien moniteur était assis sur le tabouret navigateur placé 
dans l'intervalle des deux sièges avant. Le radio navigant se trouvait 
derrière lui. 


Le copilote débutant dent l'expérience de la ligne se bornait aux 
heures de vol de ce voyage en cours se tenait en observateur, debout 
à l'arrière droite du cockpit. 


Au dire des passagers, la pénétration dans les nuages coïncida 
avec le début de la descente finale après le virage. Les volets étaient 
partiellement ouverts, Le taux de descente parut doux et constant, 
la dtrection invariable et le bruit des moteurs très régulier. 


Le gonio au sol relevant l'émission continue de l'avion (mani- 
pulateur bloqué) débitait ses QDM à la cadence rapide de cinq 
secondes par QDM en moyenne. 


C’est à neuf heures vingt-six minutes et demie que les opérateurs 
du gonio entendirent l'avion annoncer le survel de l'outer-marker. 
Dix-huit QDM lui furent encore passés entre ce moment et l'arrêt 
brutal de son émission qui survint une minute et demie plus tard. 


Cet intervalle du temps connu permet de situer le point de survol 
apparent de la balise extérieure en question à environ 4 km es 
amont de son emplacement véritable. 


Cette anomalie a reçu pleine explication par le vol d'essai de 
V'ILS de Bordeaux, effectué après l'accident au cours duquel fut 
constatée une portée de réception démesurée de ses balises, en 
raison de la trop forte intensité de l'émjssion, conjugute avec une 
sensibilité de réception excessive. 


Le P. V. du radio navigant du BFGR apporte Ja confirmalion de 
cette durée d’audition anormale de l'outer-marker si l'on attribue 
— comme c'est logique de le faire — à l'écoute de cette balise 
l'interruption pendant près de deux minutes de l'enregistrement des 
QDM à ce moment. 


En tablant sur une vitesse vertitale estimée de 500 à 609 pieds 


par minute, la reconstitution en élévation de la trajectoire réelle- 
ment suivie par l'avion à partir du lieu de l'accident conduit à 
une hauteur voisine de 800 pieds à l'instant où le survol de l'outer- 


marker fut déclaré, Or ce chiffre est précisément celui que prévoit 
la procédure de la compagnie pour le survol efertif de ‘elle hati.s 
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Le pilote qui, grâce au localizér et anx QDM reçus, se savait 
par ailleurs parfaitement aligné, à donc pu poursuivre sa descente 
en toute tranquillité, croyant décrire une trajectoire idéale. 


Suivant les consignes de la compagnie U, A. T., le minimum 
opérationnel d'altitude pour Bordeaux est fixé à 60 mètres, ce qui 
signifie que le pilote devait arrêter sa descente à cette hauteur 
si un contact visuel suffisant pour alterrir n'était pas établi à co 
niveau. 1 faut donc répondre à la question; 


Pourquoi l'avion est-il descendu si bas ? 


Compte tenu des conslalations faites sur l'épave, ou de certains 
délauts possibles des cirouits statiques, l'hypothèse d'une erreur 
altimétrique présente un sérieux degré de probabilité. 


On à vu, en effet, que l’altimètre pilote qui devait se lire en 
QFE fut twouvé en bon état extérieur, mais que son calage était 
suspect. Tandis que ® millibars le séparalent du réglage QFE, fl 
ne diflérait du réglage QNH que de 3 millibars à peine. Or, s’il 
est logique de penser que le choc a pu modifier son réglage, par 
la rotation accidentelle du bouton de commande sur un tiers de 
tour, # est beaucoup moins vraisemblable d'attribuer au choc une 
rotation d'un tour un quart. 


On peut donc admettre avec une bonne probabilité le réglage 
erroné de l'altimètre pilote resté au QNH régional et lu par le 
pilote comme s'il avait été réglé au QFE, tandis que les autres 
mernbres de l'équipage portaient ailleurs leur altention. 


Une telle erreur entralnait une différence d’une cinquantaine dé 
mètres dans le sens dangereux qui, jointe à l'hystérisis classique 
des instruments, peut avoir conduit l'avion jusqu'au sol. 


Dans le inême ordre d'idées de l'erreur altimé trique,. il est éga- 
lement possible qu’une défectuosifé du circuit statique telle que 
le remplissage accidentel du décanteur par l’eau de condensation 
ait pu influencer dangereusement les altimètres au point d'annuler 
la marge de sécurité du minimum opérationnel, Toutelois, vu la 
rareté exceptionnelle de tels cas en exploitation et les indices 
habituels du mauvais fonctionnement apparent dont îils s'accom- 
pagnent, cette seconde cause d'erreur altimétrique présente un degré 
de probahilité inférieur à celui de l'hypothèse précédente. 


Enfin, reste une troisième explication, où la défaillance humaine 
apparaît sous une forme très plausible bien souvent rencontrée : 


Le pilote apercevant Je sol est assuré par les indices trompeurs 
décrits plus haut qu'il se trouve en excellenle présentation et touche 
au but, Un précédent récent l'a convaincu que les services au 
sol à Bordeaux ne le conduiraient pas à s'engager dans des condi- 
tions dangereuses, et il laisse simplement descendre son avion 
au-dessous de l'altitude de sécurité du minimum opérationnel sans 
Ctre pour autant victime d'une erreur altimétrique quelconque. 


Malheureusement, au lieu de finir par apercevoir les feux de la 
ligne lumineuse auxquels il s'attend, ce sont les hauts pins d'un 
petit bois surélevé qui se dressent subitement devant luj et rendent 
l'accident inévitable, 


X. = coNcLusIoNS 


«- falts exposés ci-dessus, faut retenir les conclusions sul. 
vantes : 


4° La compagnie exploitante, le personnel navigant et. le matériel 
volant étaient en situation régulière vis-à-vis des règlements en 
vigueur, sauf en ce qui concerne le temps de-iravail en vol de l'équi- 
page pour lequel les limitations du décret du 23 mars 4954 étaient 
dépassées; 


2° Le contrôleur de la tour de l'aéroport de. Bordeaux interprétant 
ral une situation météorologique a laissé le pilote libre de tenter 
l'atterrissage ; 


3° Le dispositif ILS dépourvu de « glide path » se trouvait en 
période d’expérimentation et n'apportait de ce fait aucune aïde sup- 
plémentaire pour le guidage en hauteur et le repérage en distance} 


&£e L'absence de radio-sonde basse altitude à bord de l'avion faisait 
reposer sur les altimètres à pression toute la sécurité de l'approche 
finale; 


5° Le jour de l'accident, le brouillard a persisté plus longtemps 
sur la ligne d'approche que sur laérodrome; 


6e La présence au-cockpit d’un copilote débutant et d’un mécani- 
cien à l’entralnemeñt a pu être une source de gêne et de confusion 
dans le travail de l'équipage. 


XL — CAUSES 


LL00 causes de j’accident classées dans l’ordre chronologique de leur 
apparition peuvent être analysées comme suit: 


a) Initiative malencontreuse du contrôleur de la tour et erreur de 
jugement du pilote conduisant à une tentative d'atterrissage par 
visibilité insuffisante ; 


b) Utilisation d’une procédure accaparant l'attention par un excès 
de moyens pour le guidage en plan au détriment de la sécurité 
d'altitude ; 


c) Erreur altimétrique probable (de réglage ou autre); 
d) Erreur d'appréciation de la verticale de « l’outer-marker », 


La fatigue de l'équipage résultant d'une durée de travail continu 
excessive et la gêne provoquée dans son travail par la présence au 
cockpit de deux membres en surnombre à l'entraînement peuvent 
avoir contribué à la survenance des erreurs citées. Il convient en 
effet de signaler ici, en faveur du pilote, des qualités de sérieux, de 
prudence et de parfaite compétence unanimement reconnues, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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